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Le FMI 
et la Russie 





E Fonds monétaire interna- 

. Æetional comprend le a carac- 

tère exceptionnel» de la situation 
russe, a déclaré à Moscou son 
directeur général, M. Michel 
Camdessus, avant de s'envoler 
pour Munich. Etait-it besoin de fe 
préciser? Depuis l'avancée de la 
perestroïka et la reprise des 
contacts avec l'URSS, puis avec 
la Russie, l'institution de 
Washington a toujours réservé un 
traitement particulier à l'ancien 
géant soviétique. D'abord, en lui 
accordant, il y a un an à Londres, 
un statut de «membre associé ». 
Ensuite, en mettant en place des 
équipes de travail alors même 
que la Russie et les autres Répu- 
bliques n'étaient pas encore 
devenues membres. Plus tard, en 


angulaire de l'action du Fonds, 
dans un délai très rapide. Enfin, 
en annonçant « in extremis », à la 
veille de la réunion des sept prin- 
cipaux pays industriels à Munich, 
le déblocage d’une tranche de 
crédit de 1 milliard de dollars, 
conditionné à un progremme de 
poursuite des réformes économi- 


ques encore assez flou. 


Ë approche pragmati- 
que, qui multiplie les 
habituelles 


al 
de fonctionnement du FMI, est 
compréhensible : la situation poñ- 
tique instable de {a Russie, le défi 
inédit de la transition d'une si 
vaste économie centralisée vers 
le marché, justifient les pru- 
dences et les particularismes de 
la démarche du FMI à l'égard de 
la Russie. Après tout, c'est la 
première fois que l'organisme de 
Bretton Woods se charge d'assis- 
ter l'une des toutes premières 
puissances économiques mon- 
diales. Cette démarche ne peut 
cependant que mettre mal à 
l'aise les protagonistes de 


l'affaire. 


Les dénonciations de M. Eltsine 
à l'encontre du FMI sont de 
bonne guerre. Le président russe 
a vite appris, comme l'avaient fait 
ses collègues d'autres continents, 
à tantôt dénoncer l'intransigeance 
de l'institution et tantôt mettre 
en avant ses recommandations 
pour obtenir des réformes inter- 
res. Critiquant dimanche l'intran- 
sigeance du Fonds, M. Eltsine 


brandira certainement 


consignes de celui-ci, jeudi, à son 
retour de Munich. Mais, en 
dehors de cet atout tactique, la 
présence du FMI en Russie repré- 
sente une contrainte importante. 
Dire non au FMI, comme l'ont fait 
par le passé des dirigeants afri- 
cains ou sud-américains, aurait 
un impact négatif de taille sur le 
soutien des pays occidentaux aux 
réformes économiques et politi- 


ques en Russie. 


UANT à M. Camdessus, sa 
marge de manœuvre e8t 


des Sept fortes. Comment mener 
son action en toute indépen- 
dance? Les responsables du 
Fonds affirment que jamais la 
conduite de l'institution ne sera 
dictée par les dirigeants politi- 
ques, ceux des Sept on particu- 
Hier, Prouver aux Sept et à M. Ek- 
sine que le FMI est attentif aux 
problèmes de là Russie, tout en 
respectant les principes de base 
de son fonctionnement, la tâche 
de M. Camdessus est particuliè- 


rement délicate. 
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La réunion à Munich des grands pas industrialisés 
Les Sept s'efforcent d'harmoniser 
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An Kurdistan irakien 
Mr Mitterrand 


| Htimes éononicues | a échappé 
JIGUS DOLLIQUES CCONOMIQUES |: à un attentat 
Les chefs d'Etat ou de ‘gouvemement des sept pays les | Mr Danielle Mitterrand a 
plus industrialisés (G-7} devajent se retrouver, lundi 6 juillet, à | échappé à un attentat à la 
Munich, et tenter d'harmoniser leurs politiques économiques. | voiture piégée, dans la mati- 
Le président de la Russie, M! Eltsine, sera reçu à la conférence me a lundi pie, pre 2 
mercredi. Le chancelier Koh a inscrit cinq sujets à l'ardre du | ©°Uleymanien, au Kurdistan 
D Le, : CSL : irakien. L'explosion a fait qua- 
ijour : la croissance mondiale, la CEÏ, les pays de l'Europe de |: 
” ; : $ tre morts et dix-neuf blessés 
l'Est, les pays en voie de développement et la sécurité dans les | d'après un responsable de 
"centrales nucléaires de l'ex-URSS. J'ONU. 


! Ni M= Mitterrand, ni M. Ber- 
nard Kouchner, ministre de La' 
santé et de l’action humanitaire 
qui accorapagnait l'épouse du 
ef de l'État français, n'ont, été 
blessés. D'après l'Union patrioti- 
que du Kurdistan, l'explosion 
d'une voiture piégée sur le pas- 
sage du cortège officie 
à un engin explosif télécom- 
mandé, et une journaliste alle- 
mande figure parmi les blessés. 
Selon le témoignage d'un policier 
présent sur les lieux, la voiture 
piégée portait un logo de PONU 
.pour se dissimuler dans le cor- 
tège. ! 
: Ma Mitterrand, présidente de 
la _ fondation France-Libertés, 
effectue depuis samedi et jus- 
quan 7 juillet, une visite au Kur- 
istan pour évaluer les besoins de 
la population. - {4FP. Reuter.) 


Lire page 24 
La réaction du Quai d'Orsay 


Un entretien avec le premier ministre slovaque 


«Nous ne voulons pas l'indépendance, on nous y pousse » 
nous déclare M. Vladimir Meciar 





Durcissement du conflit sur le permis à points 
La police intervient 
contre des barrages routiers 


Un durcissement du mou- 
vement des chauffeurs rou- 
tiers était noté lundi 6 juillet 
dans la matinée, alors que les 
forces de l'ordre commen- 
gaient à dégager plusieurs 
barrages près de Lille, dans le 
Sud-Est, et autour de Lyon. 


Cent soixante barrages étaient 
recensés lundi 6 juillet dans La 
matinée sur les routes de France. 
Certains avaient été établis dans 
la soirée du 5 juillet en Haute- 
Loire et dans te Puy-de-Dôme, 
rendant très difficile la circula- 
tion sur un axe qui permettait 
jusque-là d'éviter les autoroutes 
entre Paris et Marseille, bloquées 
depuis le 29 juin. 

Les forces de l'ordre interdi- 
saient, lundi matin à la frontière 
franco-belge, l'entrée sur le terri- 
toire des poids-lourds étrangers. 


La circulation a été rétablie sur 
l'autoroute A1 à ia hauteur de 
.Phalempin, où une opération de 
police a été déclenchée. lundi 

fier les maux du pays. 


vers $ heures. 
Lire la sui-e page 12 


Lire la suite page 12 ! i 
Lire aussi 


Les déclarstions de M. Bérégovoy et les réactions politi- 
ques 


« Les limites de la farce publique 
#m «Les Français sont des rebelles » 
a Les naufragés de fa vallée du Rhône 








Chacun pour soi 


par Bruno Frappot 


La France est en état da 
balkanisation sociale. Les 
catégories socio-profession- 
nelles font penser, routes 
proportions gardées, et plus 
pacifiquement, à ces nationa- 
Înés de l'Est de l'Europe, qui 
achèvent de déchirer le tissu 
de l'ex-empire soviétique. 
Quand l'Etat est fatigué, 
l'économie déprimée, le 
chômage inexorable, le grand 
dessein introuvable et la 
construction européenne un 
défi qui inquiète plus qu'il ne 
mobilise, c'est l'heure du 
chacun pour soi. 

La révolte des routiers qui, 
depuis plus d'une semaine, 
perturbe la circulation routière 
et donne au reste de l'Europe 
une image désatreuse de la 
France, commence à avoir 
des conséquences éconemi- 
ques qui ne feront qu'ampli- 


iciel serait due, 
















par ERICH INCIY AN 
par ANNICK COJEAN 










par MICHEL DELBERGHE 

Dans un entretien accordé BRATISLAVA qu'il sourenait ont perdu les élec- a pese disque de pénurie dans les stations-service d'Ile- 

Ai 27 tions. a commis quelques JEAN-PIERRE I 

aux Monde » samedi 4 juil de notre envoyée spéciale graves erreurs, en particulier dans a La marché de Auncig et Poe rt : Sont 
let, M. Vladimir Mecier rejette : le domaine des relations avec les marcné de Rungis est approvisionné à plus ce 

«Les députés slovaques ont  Sjovaques. Il est responsable de par FRANCIS GOUGE 






# De Lille à Toulouse, patience et débrouillardise dans les 


cette crise profonde. Vendredi, ce 
villes bloquées 


la responsabilité de la parti- fait échouer la réélection du pré- 
tion sur les Tchèques. sident nr au premier te ‘ne sont pas seulement les députés 
: L ini que va-t-il se passer mainte- ; i i 
Mois le premier ministre Gas" U pp One RE oo conte 
slovaque recule sur certains ‘encore possible ? Tchèques. Maintenant, comment 
points de la négociation, — L'échec du président Havel trouver une issue? 


notamment celui de la créa- © la conséquence logique de sa Propos recueillis par 


é di politique. C'est vrai, il a été 
tion d'une banque centrale  bopulaire, mais son influence a SYLVIE KAUFFMANN 
Lire la suite page 4 


slovaque. beaucoup diminué. Les partis 


MM. Papon et Bousquet — 
OMNIBUS 


inculpés de crimes 
contre l'inmanité : 
CL: Te ET 11:72 ES 
POUR LECTEURS VORACES. 






par nos correspondants à Lyon, 
Lille, Toulouse et Caen 


» Les épreuves conjuguées des arboriculteurs de la Drôme 
par GERARD MEJEAN 


la chronique de DANIEL SCHNEIDERMANN 
Pages 12, 13, 23 et 24 







æ «L'autre barrage» 








Que vaut le franc ? 


Depuis cinq ans, {e franc n'a pas été dévalué par rapport 
au deutschemark : un succès inconnu depuis les années 60. 
Cela ne suffit pas pour qu'on envisage de le réévaluer : on ne 
refait pas en quelques années la réputation d'une monnaie. 


Les paysans perdus d'Amérique latine 


Faim de terre et latifundisme ont pesé sur la région. Tar- 
dives, incomplètes, les réformes agraires ont déçu. 

Lire aussi : «a Le gächis nigérian», Industries de terroir 
{l'Alsace et le Lorraine), les pages Actualité, Perspectives, 
Dossier (la FNSEA), Opinions, Conjoncture, Mode d'emploi 
et la chronique de Paul Fabra. pages 25 à 36 






M. Maurice Papon, qui fut 
secrétaire général de la préfec- 
ture de la Gironde sous l'Oc- 






À par d'anarii dus cle Modes 


Européens avant Phemre 


1 
Pour comprendre cette 
Europe dont le sort s6 joue 
dans les parsments où au: fl 
des référendums, 1 fallait partir 
sur les rares obscures, du 
Nord au | en passant 
la Lorraine et la Serre, de 
Bruxelles jusqu'à Maastricht. 
Visions disparates, comme 
sont ces « Européens avant 
l'heure », rencontrés au fil du 
voyage. Pour ces derniers, 
fonctionnaires, en pointe, 
malins qui , rebelles 
qu se sentent condamnés, 


l'Europe est presque faite. 

rt de Danielle 
Rouard, dont /e Monde com 
méncs la publication aujour- 
d'hui 6 juillet, st ce juqu'au 25. 
Lire page 4 













a Passage de témoin à la présidence de la Communauté 
entre le Portugal et la Grande-Bretagne. # Opération nostalgie 
en Espagne. # Tribune : les déboires de la vertu grecque, par 
Kostas Vergopoulos, pages 7 et 8 












La pluie et les difficultés de circulation ont perturbé les 
festivals de ce week-end. À Chäteauvallon, /a Peau du monde, 
la chorégraphie de Preljocai, a été donnée sous un déluge. 
Dans les mêmes conditions atmosphériques, les spectateurs 
ont assisté aux Eurockéennes de Belfort et la fête annuelle de 






Maubeuge s'est déroulés sous des trombes. page 15 






« Sur le vifs er le sommaire complet se trouvent page 24 
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Un entretien avec Serge Daney 


« Le cinéma a renoncé à la gestion de l'imaginaire social » 


a Pourquoi créer, aujourd'hui, 
une revue de cinéme? 


— Parce que le cinéma représente 
A de précieux. et qui est 
mémoire. H ne 

Envoie pas er à son 
passé de légende, mais à la mémoire 
en général, il agit comme refus de 
l'amnésie, donc comme valeur. Le 
cinéma est une technique récente qui 
a actualisé des neriences très 
anciennes : fa caverne et les voix, la 
chambre obscure, le dessin de la 
lumière sur un mur. Mais sa puis- 
sance ne see de dimiquen, il a 
renoncé à gestion l'imaginaire 
social pour passer à la digestion de 
PHistoire, la grande, et des nôtres, les 
petites. L'imaginaire social est 
aujourd'hui traité par la télévision, la 
publicité, la «communication 
sociale» élargie, mais d'une façon 

très différente. 


» Trajic répond à la crainte que le 
cinéma ne participe à la « nouvelle 
donne» audiovisuelle que comme 
souvenir, culture, mausolée ou 
magot. Il m'a fallu du temps pour 
comprendre qu'entre l'effacement 


relatif du cinéma et l'é d'un 
nouvel ordre audiovisuel, if n'y avait 
pas de linéaire, pas de conti- 


Futé. aire Trafic, c'est partir du 
constat que le cinéma intéresse beau- 

coup moins qu'on ne croit. Mais il 
doit être possible de un tri 
mestriel tiré à 3 000 exemplaires, qui 
laïsse le temps de la réflexion et se 
serve du cinéma comme d'un outil 
de mémoire et de perception. Qui 
donne le désir de revenir à des gouts 
simples (celui de la revue, par exem- 
ple} et nous sorte des simagrées 
CNE et sur-m: des années 


— Dire que le cinéma a recueilli 
la mémoire du XX- siècle, c'est 
dire qu'elle n'est pas dans les 
autres arts. 


- Elle est aussi, en partie, dans la 
musique populaire, et elle à été dans 
le jazz avant qu'il ne se referme, à 
son tour, sur lui-même, mais pas de 
la même façon qu'au cinéma. Le 
cinéma est le seul «art» où, à travers 
les acteurs, nous nous sommes vus 
vieillir. 1 n'y a Pa cela dans la 
peinture, pas après Duchamp. Ni 
dans la musique os on 
Schünberg. Ni dans la li rire, qui 
semble n'avoir résisté dans 
empires — les Etats-Unis et La Rus- 
sie: la mémoire du sera une 


ns exacte du siècle, mais c’est 
la seule qui nous manquera vrai- 
ment. Parce que, accom; des 
mouvements, voire des délires, de 
masse, il pouvait peut-être travailler 
à des «deuils de masse». I l'a fait 
dans quelques rares pays, aux Etats- 
Unis, en flalie. 

- Comment le cinéma a-t-il 
rempli cette fontion de «garde- 
mémoire» ? 


— Sans doute parce qu'il a ne 
entre l'inconscient et le conscient 
côté de ce que Freud a appel 
temps | le pi jent. Ca dire 
qu'il n'est pas vraiment un langage 

Mais quand même même un territoire avec 
des des rie L Le cinéma rend compte 
de ce qui est prêt à sortir. Sortir des 
Corps, acteurs, d'une situation, 
d'une SOUE Il le révèle en M 
trant. Un grand cinéaste, c'est 
ment ua meilleur accoucheur. Jac- 
ne En pe 
Pa ST Earvu et a inienté 

por de le montrer. Ce fut 

Playime. le dernier film français à 
avoir possédé une vraie 

» Le cinéma n'est pas un art de 
visionnaire, c'est un «coup de 
pouce» effectué à l'aide de 


ge Tati pe 


- Avec quel effet? 
= er uement, le cinéma — 


gone puis — a contribué 
demer. De deux, mans és | Don sen 
monde, à F humaine et À von 
histoire. De l'autre, il a épousé la 
revendication du 


veut savoir Où eee ae qu 
histoire. Pour parler comme Guat- 
Fe EP Panrerene sub- 
« 
visation» des foules, des gro, 
classes et même des couples. 


i 





il 


C'est passé par de grands chapitres : 
les corps burlesques, ceux des stars, 
les passions des “auteurs ». Aujour- 
d'hui, le cinéma pourrait dire : mis 
sion accomplie, vous l'avez votre 
it individu autonome. C'est même 
ui qui constitue ce qui reste de 
de cinéma. 
» Mais organiser collectivement un 
pute composé d'individus préala- 
lement «personnalisés», c'est la 
quadrature du cercle. Un cercle 
immense, qui n'est des peurètre pus L 
domaine du cinéma. Don, Le ciné: 
observe — avec ironie, csiene 
_ Se phénomène qui ME désor- 
AT on 
noi tait s Bunucl 
M cn pour ES caéeses de 


Sn biens à comme NE Score 
ou Rohmer, ou un peu plus «new 
age», comme Brisseau. 





«La télévision 
n'a aucun besoin 
d'accompagnement 
critique ou de vigilance 
morale» 


- Le cinéma n'est plus porteur 
de valeurs morales? 

— À quinze ans, j'ai lu dans les 
Cahiers du cinéma a article de Jac- 
ge Rivette qui disait, en gros, qu'il 

tait abject de faire un travelling 
pus SRE nat 
artistement accrochée aux 


mort, = 
bekés. Cela résumait moi ce Que 
pouvait le cinéma face aux états-li- 
raites de l'expérience humaine : il 
vaine pes Être pornographique. 
ee 
Le En de guerre, je ne To 
question morale s'est posée 
près dans ces terres. 


» Le cinéma moderne, celui de 


de pneu PRE, mu qu 
loin des travellings - «affaire de 
morale». 


C 


réclame, devenue publicité et 

en passe de devenir de la «com- 

munication sociale», m'inquiète 
parce que cette m: 


ne présente au regard qu'un mode 
gique. Ce ca: une ihaique qui 
les autres 


Des us ns COuRe moi, qui n'ont 

oublié le 

où les criminels se disaient exé- 

cutants, simples techniciens, ne 
seront jamais rassurés. 


- Le cinéma a pourtant 1 
con Re one 
dans l'art 


— Effectivement. Le cinéma nous a 





Serge Daney est mort du sida le 12 juin dernier. Peu de temps 
auparavant, il avait revu lui-même la contenu de cet entretien. 

Gilles Deleuze le tenait pour un phitosophe et Régis Debraÿ pour 
«un grand penseur de ce temps», Marguerite Duras le considérait 
comme un écrivain : Serge Daney. né en 1944, était critique de 
cinéma. Rédacteur en chef des Cahiers du cinéma de 1974 à 1981 
avant de rejoindre Libération, iniassable globe-trotter de la cinéphi- 
lie, il a fait connaître nombre d'auteurs importants, en même temps 
qu'il mettait en œuvre une réflexion critique inspirée d'André Bazin 
et de Roland Barthes. Ce regard et cet esprit exercés par la vision 
et l'analyse des films, Serge Daney les a utilisés pour observer 
aussi les ressorts et les mouvements du monde, en particulier dans 
ses rapports, de plus en plus étroits et complexes, avec les 


images. 
Avec son bagage de cinéphile, il s'est fait sociologue et sémiolo- 
gue, journaliste sportif aussi, puis s'est essayé à la critique de 
télévision, avant de la déclarer impossible. Il a publié deux recueils 
de ses critiques de fiims, la Rampe {Gallimard, 1983) et Ciné Jour- 
nel fes Cahiers du cinéma, 1986), et un recueil de critiques de 
télévision, le Salaire du zappeur (Ramsay, 1988). En 1991 est paru 
Devant la recrudescence des vois de sacs à main {A/éas éditeur], 
qui regroupe notamment ses chroniques de films diffusés à la télé- 
vision et celles consacrées à la querre du Golfe telle qu'en rendit 
compte le petit écran. Serge Daney avait créé au début de cette 
année une revue de cinéma, Trafic {édité chez P.O.L.). 


habitués à vivre avec l'idée que les 
choses «se machinaient», qu‘ il 
avait des secrets. Quand j'étais 
enfant, on trouvait encore des livres 
du type «le Cinéma, notre métier», 
où l'on sentait qu'une corporation 
vendait l'idée des corps de métiers et 
Sie & nage Pda” Dis Eu. 
sorte de magie syndi 
rée d’ailleurs. En fait, la technique du 
cinéma est restée assez pauvre. Les 
ESS non pa rélemen” MB 
n'ont t 
J'en vois deux, Faubliables. Un avec 
les deux mel mains en avant, pouces 
écartés devant les yeux, pour figurer 
le mouvement du cadre : ça, c'est 
Hichcock. L'autre, qui tient vertica- 
lement la pellicule à bout de bras, 
pour regarder les ph unmes à La 
ière du jour : Eisenstein. 


- Comment 
idée de tt qe pr gd le 
cinéma que vous avez défendu, 
au «visuel» actuel? 


— Le cinéma permet de voir ce 
que l'autre a vu. Quoi de commun 
entre Lang ou Mizoguchi, et moi? 
Mais Lang ou Mizoguchi, du fait 
a 'ils avaïent un point de vue, me 

nnaient une pires l'empathie, 

percevoir à travers 
eux, sur leurs traces, un monde qui 
était encore — en partie — le mien. 
fenêtre du cinéma était, encore, uni- 


» C'est l'E! qui a inventé cette 
idée d’universalité, c’est l'Occident 
chrétien qui a inventé l'eautre», La 
place de l'autre — les Arabes ne sont 

pes passés loin, mais ils n'ont trouvé 
Se me Le tiers-mondisme - Signal 


éne politique un peu un 


cr peutêtre notre are Te cette 
gen de l'autre». Re à on sent 
qu'en FEope aussi l'idée d'unité de 
humaine - déjà mise à mal 
par les délires du siècle — a beaucoup 
perdu de sa force. D'où les opéra- 
tions de police genre guerre du 
Golfe, l'ingérence humanitaire, La fin 
de l'histoire «des hommes» et le 
retour — peut t — d'une 
histoire «naturelle» de la planète. 
» Dans le domaine qui nous inté- 
resse, cela se traduit par une margi- 


maison du, nair (vicile préoceupe 
tion de m: ou de scientifique) 
au profit de la mise au pot d'une 


FE Tnt) optique assistée (comme 
histoire de mieux reve- 
air vers une idolätrie en L 


sut M 
publicité comme Ses ei qui on 
ien accueillis par le public. 

L'idolâtrie, c’est une vieille histoire. 
jouisance dire des images, et ls 
jouissance images, 
ges Se prêtres, les ciercs, les 

dû négocier avec 
- rh Jä. Entre l'image comme 
montage ou comme chemin et 
l'image comme chose ou objet, ça 
tire toujours à que et à dia. 1 
n'y a rien à redire à la résistance 
ue du Ce aux prêtres. Les 

it, c'est une don- 
see ah base. Ainsi, le star. a 
fonctionné comme légende ou 
calendrier érotique, et même les 
nr 

t encore 

édifié d'en haut Et puis il 
autre mauvaise volonté, cale des 
mystiques face aux institutions, des 
clercs mauvais coucheurs, des pas- 
seurs asociaux. des gens comme 
moi 


— Cette pulsion de résistance 
aux clercs et aux dogmes, vous la 


— Il y a toujours le ra; de quet 
que chose 66 Carmavaleqe. Ace un 


corps, un sexe, de la merde, mais 
aussi de La parodie, de l ration, 
de l'innocence et une volonté arrêtée 
de «s'enlacer» avec les images. Dans 
les cultures formatées le christia- 
nisme, cela me parait inévitable. 
Aujourd'hui, cette culture d'en bas 
serait plutôt à la télévision, dans les 
formes d'interactivité où le téléspec- 
tateur est à la fois le bon cobaye et le 
destinataire de l'expérience. C'est une 
culture faible parce qu'elle n'a plus à 
se poser la question de son style pro- 
pre — culture ouvrière, paysanne, 
cuiure jeune — et qu'elle se contente 

de agi parasitairement à ce qu'on 
lui ce et qui est supposé lui 
ressembler et, de plus en plus, la 
rassembler. 


» Quand j'ai compris que je ne 
m igerierais jamais à l'institution 
cinéphilique, com] € Où Arro- 
gante, avec ses Fate 
taires, ses et 
Le de télé, je me 


i vu 
que c'était stupide, puisqu'elle n'a 
aucun besoin RS cri 


ne demande rien, sinon s’auto- 
consommer. 


» La télévision est comparable à 
une décharge publique, à l'incons- 
cient à ciel ouvert, jour après 
jour par la société tout entière et 
abandonné un temps à son regard. 
Dans ces poubelles, il y a tout ce 
qu'on veut - des trésors, des 
symptômes, des abjections, des 
dogmes, — les 
veulent rien. On ne critique pas ça. 
On ne simprovise pas 
«à l'œil» de cette y 
avait une place pour la critique de 
cinéma ne gue le cinéma Lu 


D ne ete de Bo D nikon 


de l'inconscient. 


_w La télévisk 
ne sert à rien? É 


— Si, elle sert à fabriquer du 
consensus. Elle prend en cet 
individu que le cinéma a contribué à 
créer, et elle travaille à un nouveau 
lien social, qui redonmera à cet indi- 
vidu ns Sentiment d” d'appartenance. 


Cet individu est th. celui de 
la loi du marché. Nos parents ont 
connu la guerre militaire, nous avons 
connu la guerre idéologique, nos 
enfants sont nés dans la guerre 
économique. 


» Esthétiquement, cela peut se tra 
duire par un certain retour aux 
grandes fêtes d'un art décoratif, très 
conventionnel, à coup sûr anti- 
romantique. Le” 'pisne ee sans 


à GBA dé Tant fes 136 BE à 
torriene Pen une vraie Ou LA 


un art en C'est T'agenda-planni 
des communicateurs qui nous SOU 
flera nos «coups de cœur». 


— On retrouve ce consensus 
dans les jugements sur l'art, en 
particulier dans la ue de 
cinéma, qui a autrefois été très 
polémique. 


— J'ai i avec cette idée que La 
critique en soi une bonne Chose, 
tout comme ia polémique ou la crise. 
Si quelqu'un ne voyait pes immédia- 
tement en quoi Rossellini était quand 
même autre chose que De Sica, je 
me disais : celuHlà ne sera Jamais un 
ami. Cette attitude n'a plus lieu 
d'être aujourd'hui, ou alors elle 
déclenche un sentiment de réproba- 
tion gênée. La critique n'es plus une 





Valeur, c'est au mieux un exercice de 
style. 


» Par exemple, j Ë n'ai javais beau- 
goup aimé les films de Bertrand 
Tavernier, je les ai critiqués, Mais 
lorsque je l'ai vu récemment à la 
télévision, à propos de son film da 
Guerre sans nom, raconter qu'une 
bonne part de la guerre d'Algérie 
s'était déroulée dans la neige et que 
ce simple fait avait ch sa vision 
de la guerre, je me suis dit que seul 
tn cinéaste pouvait avoir ce genre 
d'émerveillement, Ce qui est beau 
dans k cinéma, c'est qu'on va y voir 
par soi-même et qu'on ramène une 


Irnage un peu plus juste. Cela suffit à 

faire du. voir ce qu'on aurait 

toujours pu ou dû voir. Alors que 

que publicitaire, l'affaire 

Saleen Ce Comme Là de 
Algérien, c'est ment ÿ 

bel lomidés, 6e Haba Cie 


.… «On peut rêver 
à un grand 
baroque médiatique 
du XXE siècle» 





— Constatez-vous l'apparition 
esthétique 


que médatique du XXI: siècle, qui 
trouverait des solutions élégantes, 
voire grandioses, à ce qui, pour Pins- 
tant, est vulgaire et mesqum : un art 
de, cour en mondovaiun, avec la 
simultanéité, la réhabilitation de L'ik 


 $OMp- 
tuaires, des pa dr mais sans 
états d'ame, plutôt de grands ordon- 
nateurs que des êtres rongés par la 
fièvre de l'expression personnelle. 
cena pas déjà vu Christo, 
un| vrai eten une 

le machine de RENTE ÉcODOe 
mique ? 


* A court terme, k grand marché 
curopé we d'avoir besoin d'une 
esthétique à Mi qui ne soit pas Euro 
Disney, et il va la trouver une 
sorte de tourisme culturel haut de 
garame, image et son, son et lumière 
— où la France est bien placée. Le 
tourisme culturel a une histoire, et 
corame toujours, ceux qui, les pre- 
miers, Font vu venir ont été les plus 
intéressants : Godard en France et 

surtout Kubrick, celui de Barry Lyn- 
don. Mais la version «petit malin» 
ne ‘tarde pas, et c'est À E 
puis la version artisan sérieux, et 
L Tous les matins a monde. 


— Non. Les cérémonies d'Albert- 
ville! dans Le genre «tableau vivant, 
sont une réussite. On connaît ce désir 
«faire tableaux dans nos sociétés, . 
malgré tous les mauvais souvenirs, 
content quand c'est plutôt 
Kger, joli et pas Decouflé et 
Ledoux ont Rss deux $ 
la fois : cœlui du public qui avait 


she 








l'air sincérement réjout, et celui de sa 
réprésentation-vignerte pour le 1élé- 
spectateur, qui pouvait vérifier que 
plaisir des gens sur place était un peu 
plus réel que les Sppndsernents 
des émissions de 


babi 
» Decouflé vient après la longue 


transition représente l'œuvre de 
Fellini vers des rarielà du XXI siècle 
bon enfant et même petit 
at {un peu caca-boudin), mais 
aussi très raffinées. Decouflé bénte 
de Fellini cette idée simple qu'à la 
télé il faut tout satelliser, afin que 
tous les corps et les mouvernents res- 
tent comme des toupies à l'intérieur 
d'une petite image. L'intelligence 
consiste à ne plus lorgner nn ns 


rieur? Je n'ai jamais pu m'intéresser 
à l'animation» Plus au dessin 
animé qu'à l'animation calturelie) 
parce que j'ai penser 
avait du mouvement stocké - de 


8 
Ë 
Ë 


traite, mais avec a. face den ii cet 


gbiet unique 

die cote dy à encns 
Saue Dee tu nt 
ouvre pourtant la voie à des vio- 
lences plus maniérées, comme celle 
de David Lynch, par exemple, puis à 


cinégue on qe que, sur une diaine 
e qui se suivent, la raison 
dur CE ou nd d'entre eux 
un petit 

Saleen sont diectesent 


fonce un clou 
que le film tienne - et le mur, c'est 
le public. 


>» Bresson, lui, ge «capitonne» 
fu une fois par film, mn plu L vers la 


de 
ONE 
QU a a que à Bi, eu 


contraire, avec les publicitaires 
pes au cinéma : l'auteur capitonne 


communiquent plus entre elles, elles 
Sont comm une par une. Or 
le cinéma, c'était quand même: 
comment passer d'une chose à une 
autre? Quand cette question a dis- 
paru, quand il n'y a plus farease 
tion, on est ailleurs, dans l'après-ci- 
néma. Dan je visuel, dans le 
consensus, l'effrayant consensus 
par le visuel.» 

Propos recueillis par 
JEAN-MICHEL FRODON 


Anciens directeurs : 


Hubert Beuve-M, 
Fauvet (ee 1882 


11382 
André Fontaine (1886 1991] 
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A l'appel de l'opposition, plu- 
sieurs dizaines de milliers de 
personnes ont manifesté chaque 
jour dans les rues de Belgrade 
depuis le dimanche 28 juin 
contre le régime de M. Slobodan 
Miülosevic. Aujourd'hui, certains 
membres de l'opposition appel- 
lent à une radicalisation du 
mouvement alors que d'autres 
veulent accorder un temps de 





SERBIE :.après une semaine de contestation 
L'opposition suspend ses manifestations contre le président Milosevic 


rompre la contestation. À l'origine, 
M. Draskovic et le Mouvement 
démocratique serbe (DEPOS) 
avaient appelé leurs partisans à 
manifester «le temps qu'il faudra s 
pour obtenir la démission du prési 
dent de Serbie, M. Slobodan Milase- 
vic ainsi que la formation d'un gou- 
vernement de transition et 
l'organisation de tables rondes pou- 
voir-opposition. 

L'assemblée contestataire, consti- 
tuée le 28 juin, «ne capitulera pas 


devant k siège de la télévision, les 
autorités de Belgrade se refusent de 
faire des concessions, arguant que le 
mouvement reste minoritaire. L'op- 
position devra donc faire une nou- 
velle démonstration de ie en 
vince pour contraindre le pouvoir à 
fléchir. Fe 


Suivre «l'exemple » 
de Sofia et de Pragne 


La tâche sera difficile puisque 





en Bosnic-Herzégovine et le spectre 
d'une guerre civile en Serbie». 
déciare M. Draskovic, qui rappelle 
que les intellectuels belgradois, les 
académiciens, l'Eglise serbe ortho- 
doxe, l’université et l'alliance civique 
ont réclamé, comme le DEPOS. la 
démission de M. Milosevic et des 
changements radicaux de la politi- 
que de Belgrade, et qui estime par 
ailleurs que le compte à rebours est 
en marche, 


Chaque jour, de nouveaux contes 


« la raison sur la bêtise». Si M. Vuk 
Draskovic compte sur la radicalisa- 
tion du mouvement et sa contagion 
vers la province, une partie de 
DEPOS mise, au contraire, sur 
l'xeffet Panic» et une transition 
douce; il réclame un tèmps de répit 
pour permellre au futur premier 
ministre fédéral, M. Milan Panic, le 
milliardaire américain d'origine 
serbe, de former son gouvernement 
et de présenter son programme. 


Celui-ci s'est engagé à respecter 








M. Panic cst donc loin de faire 
Funanimité au sein de l'opposition 
Pour certains membres de DEPOS, 
Ü reste el'homme de Milosevic v, 
pour d'autres, il pourrait ètre 
l'homme de l'ouverture, capable 
d'évincer M. Milosevic et de créer 
les conditions nécessaires à la tenuc 
d'élections anticipées. Quoi qu'il en 
soit, les manifestants, qui ont 
acvucilli avec déception, dimanche 
soir, l'ordre de rompre ies rangs, ne 
se contenteront pas de changements 





















monde : «{vi, nous pouvons FéJOin- 
dre les zones libres (croates) par des 
chemins délournès- que AOUS 
sunnuissons, » Des Toutes par lés- 
auelles parviennent équipements el 
armements, ce que notre officier ne 
confirme pas explicitement mais 
laisse entendre assez clairement. 
D'ailleurs, il n'y à aucune compa- 
raison possible entre l'organisation 
et l'équipement du HVO croale ct 
ceux de la défense territoriale bos- 
Ÿ as 








défaussant en évoquant une 
«affaire de haute politique». En 
attendant, on se prépare à Loule 
éventualité sans faire confiance à 
quiconque, «chaque peuple, chaque 
nation ayant le droit de se battre 
pour sa parie et sa liberté». 

Et sa patrie, l'officier musicien ne 
veut pas que ce Soit «un Elat vert 
{de l'islam} après avuir été un Etat 
rouge {communiste]». Bien que 


LL] w 





ou serbes, ils se sont battus côte à 
côte. Toutefois, souligne-1-il, «/e 
HVO en 1ant que tel n'a pas parti- 
ciné à la défense de Sarajevo, pas 

us qu'il n'a envoyé d'hommes à 
fi v. fl n'en reste pas moins que 
l'on assiste à une «wmélioration des 
contacts » entre la défense territo- 
risle bosniaque et le HVO croate. 
indique M. Mustafa Hajrulahovic, 
ancien officier de l'armée vougo- 
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répit au nouveau premier minis- mais lèverà temporairement un siège M. Milosevic s" ï î î i PE enteran han L 
. a 1 ilosevic s'est Joyé di tataires se sont ralliés au mouve- les principes de la démocratie, à 
4 tre «d'ouvertures, M. Milan Qui paraît de plus en plus risqué. son po du Pouvair à s'asaurer ment; les compositeurs. qui ont régler pacifiquement les conflits de sperigieie Si ete Panic 13 a il 
Panic. Les organisateurs de la protestation, l'appui de la province, grâce à un interdit la diffusion de leurs œuvres l'Église yougoslave et à relancer 
regroupés au sein du DEPOS, veu discours fortement populiste. Mais jusqu'à la démission de M. Milose- l'économie de la Édération serbo- FLORENCE HARTMANN 
BELGRADE lent avant tout éviter les pièges ten- l'opposition compte sur le mécon- ic, les médecins, les enseignants, les  monténégrine. «Je veux étre le pre 
dus par les autorités de Belgrade.  tentement social, accentué par les journalistes, les pilotes de ligne el les  mier ministre du peuple, et non des 
de notre correspondante Evoquant les risques d'épidémie effets des sanctions imposées à Ia hôtesses de l'air ont défilé Jusqu'à la partis politiques», avait-il écrit, IRLANDE DU NORD 
: parmi les campeurs qui assurent la Serbie par le conseil de sécurité de place où se tenaient les rassemble samedi, aux manifestants, qui a 
“Une pause est nécessaire pour  “Permanenc» devant le Parlement, l'ONU. Alors que les syndicats ments. avaient hué les paroles conciliatrices Tié à 
reprendre des avan de donner V2 mairie de Belgrade a exigé, ouvriers (NEZAVISNOSC) ont À Sofñla, il a fallu deux te de M, Panic. I leur avait également e 4 COUPS 
le dernier coup. Nous porterons à Samedi. le «rétablissement de l'ordre annoncé une grève générale, les pay- «À Sofla, il a fallu Cent ME Dromis de garantir la liberté totale ‘ 
prise e Jambeau ef roue vomvos.… Publics. La suspension de a proies sans souffrent du nouveau pro Penemnes él deux Jours Pour fdire  Ééspression et des médias en de planche cloutée 
ferons la victoire sans faire couler le Ktion ei element permettre à gramme d'austérité du gouverne. mile personnes et cinÿ Ours. dû plus rant la privatisation de la télévision. Les affrontements entre 
a Ve Sete dE ment qu œù Gdanné L'inpase PER Ge rDole GR LE RU QE M re | atolques  potenane on 
ns fi imi Belgrade. ix inféri Ë vées par un Par- it, di h juillet, 
lnder charismatique du Mouvement nur qu'il se limitera à Begrace: prix inférieurs à ceux du marché, sourde oreille.» Pour M. Draskovic. lement fédéral, où siègent commu- EE ns sue une 
M ROUES serbe, a demandé aux Si le DEPOS a réussi à inquiéter  «Müosevic eg un personnage qui vla Serbie a battu tous les records» nisies et ultra-nationalistes, et dont | Nord : un catholique a été tué 
manifestants rassemblés depuis le le pouvoir en rassemblant chaque appartient déjà au passé, sa Survie mais a néanmoins remporté une vic- la légitimité est contestée par l'oppo- à coups de planche à cl 
28 juin devant le Parlement fédéral soir plus de cent mille personnes sur esl assurée uniquement des toire morale, celle de la anon-vio- sition démocratique qui a boycolté couRs 09 plencrie à CIQUS Der 
de Belgrade de provisoirement inter-  l'esplanade du Parlement fédéral et moyens artificiels tels que la guerre  lence contre la violence», celle de les élections. un Jupe die:Protstants au 
cours d'une bagarre mettant 
ë : aux prises, à Belfast, une qua- 
e / e ° ° rantaine de personnes des 
és ° deux communautés, qui se 
e sont d'abord lancé des pierres 
: ; avant de s'affronter à coups de 
4 / « / . planche et de gourdin clouté. 
La police a qualifié ca meurtre 
Les forces croates réclament un découpage ethnique de la République, La paie a quai 
* Par ailleurs, deux jeunes 
que refuse la défense territoriale, à majorité musulmane Done 
SARAJEVO niaque (à majorité musulmane), à rimant, alliance et confiance ne slave. Ces contacts, cxplique encore dans da villes, Il est vrai que les | province), David Madigan et 
en croire le vivloncelliste reconverti vont pas forcément de pair. Ainsi. celui qu'on surnomme ici «l’lta- rares tentatives de la défense terri- Liam Keams, sont sortis ven- 
de notre envoyé spécial dans le métier des armes. notre « Croate par nationalité et lien» pour les séjours qu'il a faits  toriale bosniaque pour briser l'en- | dredi de la clandestinité. L'Ar- 
Le d est t f Le Un brin méprisant pour la Bosniaqu e de chovennetés marque- dans la péninsule voisine, après  cerclement de Sarajevo se sont | mée républicaine irlandaise 
couleurs + © rouge, Se br cos défense Lerritoriqle, il vante la Façon ile plus grande : ue envers avoir quilté l'armée il y a quelques toutes soldées par des échecs cin- | (RAÏ, qui leur reprochait leur 
bandes horizontales, fra pécs au Jon k HVO est a beaucoup mieux nn er tete Cl années, portent sur «ht coopéra- glants: un prètexte de plus fourni | comportement #antisocial», 
damier croate rouge'et blame, No Ge dl Équipes CE M masene POSE HOLAMMENL à d'a ren Dale tion » entre les deux forces. au musicien combattant croate pour | avait, l'été dernier, voulu les 
tent fiéroment à lentréo-oucst.de  combatiants, bien mellleurs que  Jougoslaves qui ne se sont alliés . Aptümiste, il parle même d'une  Critiquer de façon outrancière les | contraindre à choisir entre l'exil 
Sarajevo à uné centaine de mêtrs Leurs ares, Bien sûr: les Jeux Foires 4 uis peu v et dont il met en vassociation en ve de la formülion  défenscurs"Bosaiagüés êe'ée qu'il |‘et la mort, mais 'il$ avaient 
n premiére dine el YA «un le mème bus ei le HVO se bar doure a loyauté. : ue seule ts paniers désigne comme leur « marque de | refusé de quitter le pays (le 
g raiù , CC barrage. pour une Basnie-Her=épovine indè- l'en. croire, le princi æovine en voie de constitution s.  Sérieuxs, Monde du 20 août 1991). lis 
En ir stone pneu pendantes MAR MEil,: Sans trop PE pue leg croire serie wCeta prendra Sur peu de-temgs Un «manque de sérieux» qui a | sont convaincus d'avoir été 
Vendredi dermier, les combattants Screnore pur, la question de f&  nienne reviendrait au HVO, sans connai toutefois d'autant Plus pourtant permis aux Bosniaques de | «amaistiéss par l'IRA. Des 
postés là arborent tous sur la « cantonalisation 2e la ji épubli-  jequel la République «n'exisferair Ste les forces bosniaques manquent soutenir, seuls, un siège de trois | dizaines de personnes poursui- 
manche gauche de leur treillis “Us ete Re er plus ou serait déjà rattachée à la élabore et n'ont pu Le présent mois et de résister à une énorme | vies par l'organisation terro- 
camouflé le damier eroare et les rl A ne Serbie». Car, selon lui, les Croates res, ue Ans gie LenaFl pression, attestée par l'ampleur des | riste irlandaise vivent encore 
trois lettres HVO, initiales du SRE : ; se sont préparés de longue date au Compte de leur sfe none, 4 SAVOIT destructions à Sarajevo. dans la clandestinité. - {AFP, 
Conseil de défense croate de Bose Ceux-ci n'ont cessé, depuis le conflit — contrairement aux Musul- purement défensive, «pour Reuter.) 
nie-Herzégovine. Aujourd'hui, le début du confit, de réclamer un mans «qui n'ont pas Jjait ce qu'ils empêcher les forces serbes d'enirer YVES HELLER : 
drapeau croate est la seule tache de 
couleur dans ce paysage désolé, 
Maintenant, «le femnps est venus 
FA de planter le drapeau, comme le dit LA 
un officier du HVO. Le temps cst = A au A Ci 
venu de délimiter son espace et de 
bien montrer qui s'est battu pour ce nm un mn 
territoire, Cet officier croate qui J J 
refuse de donner son nom affirme nn Li Em 
ue, ce pur ces rule mifiaes 
es Croans auront le droit de‘dévi- 
der de lasenir et auront la priurité AU SOMMAIRE CE MOIS-CI : 
pour décider de la création de can- 
{ons ou nun », 
Violoncelliste, ancien directeur LA e LA MORT DES CORAUX 
d'une évole de musique. Foftcier en Ci 
uestion est très fier. Fier des 
ee ne RECHER + LANGAGE NATUREL 
Croatie st d'Herzégovine occiden- un Fe 
sale (le fameux HVO), cette pro- L'EDITING DES ARN « LE TROISINE SEXE ET INFORMATIQUE 
que du juérouen de Le pen LE CENTEMARE DE LOUIS DE BROGLIE = LA BUÉE ; 
crzégovine, peuplée quelque : Z n 
90 de Croates. Ficr aussi de tenir à e LA BUEE 
ce a assure pe a le julien 
entre Sarajevo et les zones li p, . 
Autrement dit, l'Heérzégovine ® LE TROISIÈME SEXE 
vecidentale, que contrôlent totale- 
nu Les pommes. du Ho que | 
cela, c'est la Dalmatie croate ti 
de guverte au monde extérieur. e[ EDITING DES ARN 
Le alien» en question, c'est la 
u petite enclave croate dans les fau- 
' bourgs LE & la capitale, a En 
cipe cernée de lots edLés découpage de la Bosnie-Herzégo. devaient faire — et ont eu le temps ; 
Sete a por pars orne Vine en écantons» ethniques, Une de s'armer, grâce essentiellement à ET U N S U P PL EM ENT 
porter 4 ele flotte Mésormais le solution approuvée par les Serbes et l'apport «des Crogles de partout et 
drapeau Er Ae menant à Sarajevo acceptée du bout es livres, 70 Fa : pas seulement d'Herzégovine occi- j ï 
‘ quelque temps, par usu , 
lci, dans cet ensemble de trois qui ont depuis opéré un révirement want à la défense de Saïajuvo, SPORT ET sc JENCE ° 
quartiers + Stup, Doglodi. Adici = ct marqué leur hostlité Otale à une toficier affirme que le HVO y a . 
bordant l'Ilidza serbe, vivent telle éventualit ue à vade até participé. wll suffi de compter les 
© Joe. 15e RE parie se ji & consi En somme {ombes eroates dans la. ce itale 
ent : -  inacceptal irréal " - 
Fans politiques ont changés, mais La A pat Fr RTE 
LAORI OMR en te antdde la défense territoriale de 
arts » pour hisser Lu " ÿ : fa Hajrulahovic. 
éxpque lier musicien, Ce qui Alliance Sa et Lame: des Croats se 
rend nee D ed de et méfiance sont bien Battus pour la défense de 
sûr de lui, c'est la proxi itale, t ils constituent . , 
l'Herzégovine, occidentale, sur quelque 7 $ de population, mais * Les technologies de l'exploit 
Ni Rquolle à sent ses amérs Pour le moment, l'officier de pere dre ge 
sur. Stup préfère jeer ur voile PUdQUE Dolce, où lon Lrouve également des + Au nom de la performance: 
Car, encerclée, l'enclave ne Fest D ln ne parlera de La cantona. Serbes. 
À apparemment pas pour tout le ES auprés la guerrev, Se Qu'ils soiènt musulmans, croutes le dopage 
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RUSSIE : l'ouverture du « procès » de l'ex-Parti communiste 
« Quand disiez-vous la vérité ? » 


Les treize juges, élus à vie, 
de fa Cour constitutionnefle de 
Russie examinent, à partir du 
mardi 7 juillet, la légalité de l'in- 
terdiction du Parti communiste 
ordonnée par M. Boris Eltsine. 


MOSCOU 
de notre envoyé spécial 


« Quand disie=-vous la vérité : hier 
ou aujourd'hui?n. Alors que s'ouvre 
le «procèsw de l'ancien Parti com- 
muniste, cette interrogation, à {a 
«une» de la Pramdz résume à elle 
seule les ambiguïtés d'un pays où les 
mots ont éLÉ Lant et lant tronqués. 
pendant 1ant et 1ant d'années, qu'il 
paraît encore aujourd'hui difficile, 
voire impossible. de trouver un 
début de cohérence aux actions et 
aux paroles des uns et des autres. 

ui jugera qui? Et au nom de quoi? 

elles sont les deux questions qui se 
posent avant le début de l'audience 
de la Cour constitutionnelle visant à 
examiner, d'une part, là «constitu- 
tionnalite» de l'ancien PCUS - à 
partir d'une plainte déposée par les 
amis de M. Boris Eltsinc et, d'autre 
part, la légalité de l'interdiction de 
ce méme PCUS à {a suite du putsch 
de Moscou — à partir d'une action 
intentée par les adversaires du prési- 
dent russe. Pour aller à l'essentiel, 
dJjoutons que, de part et d'autre, les 
Blaignants dans leur immense majo- 


rité, ont été des membres, souvent 
influents, de ce pani. 


Vendredi dernier, quatre représen- 
tants de la présidence russe ont 
explicité le sens de leur plainte. Sou- 

ant que la Cour consritutionelle 
n'était pas une cour d'assise crimi- 
nelle et qu’il fallait donc éviter un 
procès politique, ils ont expliqué 
qu'il s'agissait essentiellement de 
prouver que le Parti communiste 
s'était approprié des Fonctions et des 
prérogatives réservées à l'Etat, en 
contradiction avec la Constitution 
soviétique. 

Le PCUS aurait, par exemple, 
abondamment puisé dans les caisses 
de l'Etat pour tinancer aussi bien les 
partis frères que des organisations 
terroristes. Lundi dernier. M. Ser- 
gueT Chakraï, ex-proche collabora- 
teur de M. Eltsine, a précisé que de 
nouveaux documents, accablants, 
seront présentés aux juges durant le 
pee Quant aux représentants de 
l'ex-PCUS, ils se disent, pour leur 
part. «convaincus » de pouvoir prou- 
ver à la cour la légalité des actions 
de leur parti. à condition que le 
procès ne prenne pas un tour politi- 
que. 

A supposer, par exemple, que la 
cour décide que l'action du PC n'a 
pas été en contradiction avec la 
Constitution soviétique, cela signifie- 
ra-t-il que les dizaines de millians de 
morts, la catasi évologique, la 
ruine de l'économie, l'asservissement 


de Lant de peuples, tout cela aurait 
été fair «légalement»? Er quelle 
légitimité peut avoir une Constitu- 
tion qui n'a jamais été adoptée 
démocratiquement ? 

Si des «seconds couteaux» seront 
physiquement présents devant la 
cour, ce procès met en réalité aux 
prises, par personnes et plaintes 
interposées, les deux personnages- 
clefs de l'histoire de l'URSS de ces 
dernières années : Boris Eltsine et 
Mikhaïl Gorbatchev. Ce dernier, en 
tant que dernier secrétaire général, 
devait, selon la cour, représenter le 
PCUS lors du procès. 


Pas question, at-il répondu, pré- 
cisant qu'il “ne participerait à tout 
cela sous aucune condition». « On 
n'a pas le droit d'amalgamer les mil. 
lions de travailleurs et de paysans 
fmembres du parti) et les structures 
gui ont soutenu les putschistess, à 
ajouté M. Gorbatchev. Celui-ci, qui 
accuse le président Eltsine d'avoir 
créé un «groupe spécial » de 
le discréditer et de le faire juger. à 
contre-attaqué : dans un entretien 

blié samedi per la Kumsumolskaïa 

ravda, il souligne que M. Eltsine, 
suppléant du bureau politique du 
PCUS de février 1986 à février 
1988, était wbien informé» des acti- 
vités du parti. 


Pour le moment, les documents 
gubliés dans la presse russe — sur les 
outes téléphoniques, le finance- 
ment des partis communistes à 








Un entretien avec 
le premier ministre slovaque 


Suite de 12 première psge 


H y a deux possibilités : Que cha- 
que République ait son président, 
un président de la République slo- 
vaque et un président de la Répu- 
blique tchèque. Si les Tchèques 
veulent Havel, qu'ils l'élisent, 
Ensuite on conclut un accord en 
vertu duquel l'un des deux est le 
président commun et l'autre vice- 
président, Si les Tchèques accep- 
tent, dans un mois on 3 une solu- 
tion. S'ils disent non. eh bien il nv 
aura pas de président. 


— Mais ce président commun 
peut-il être M. Havel? 

— Qui. bien sûr, s'il est choisi par 
les Tchèques. Notre concession, 
c'est que la partie tchèque ait la 
priorité pour le paste de président, 
dont le mandat serail de quatre ans. 


» La seconde possibilité serait de 
présenter un autre candidat, mais 
aucun n'aurait de grandes chances 
de recueillir un consensus suffisam- 
ment large. Ce devrait ètre quel- 
qu'un qui ne soit pas connu en 
politique, mais qui puisse bénéficier 
d'un degré élevé de confiance. 


- Parallélement, la Siovaquie 
va déclarer sa souveraineté 

- Oui, au cours de la session 
de juillet du Parlement slovaque, 
probablement vers fa fin du mois. 


— Quand allez-vous demander 
l'adhésion de la Slovaquie aux 
Nations unies ? 

— Oh! Nous ne sommes pas pres- 
sés… Voyez-vous, nous nous trou- 
vons dans la situation suivante : la 
partie tchèque nous propose de 
constituer immédiatement deux 
Etats indépendants, sans même une 
monnaie commune. Nous, nous 
proposons une confédération, avec 
un marché commun, une défense 
communc et également en commun 
la protection des droits civiques. 
Mais les Tchèques ont refusé. Ils 
veulent un accord sur la partition 
avant le 30 septembre, alors que les 
Slovaques, à cette dale, ne veulent 
qu'un accord sur l'avenir. Les Slo- 
vaques veulent empêcher la désinté- 
gration immédiate de l'Etat. Nous 
proposons la transformation de la 
fédération en confédération; les 
Tchèques proposent soit une Fédéra- 
tion, soit deux Etats. La Slovaquie 
veut continuer la réforme économi- 
que, mais avec une stratégie de réa- 
nimation, le respect des spécificités 
régionales et une répartition plus 
avantageuse des investissements 
étrangers. Les Tchèques refusent. 

— Vous dites que les Tchèques 
refusent une monnaie commune. 


Mais les Slovaques ne revendi- 
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quent-ils pas leur propre banque 
centrale ? 

— Nous ne maintenons plus celte 
exigence si la monnaie reste com- 
mune, J'avoue que pour le moment 
nous ne sommes pas prêts à créer 
notre propre monnaie. Mais s’il le 
faut, on y arrivera. 

- Avez-vous été surpris per le 
revirement de M. Klaus pendant 
les négociations ? 

— M. Klaus ne m'a pas surpris. 
Ce qui m'a surpris, c'était | = 
vité de son entourage qui. dès la 
première rencontre à Bo, à 
décrété la désintégration de l'Etat 
au bout de quarante minutes de 
discussions. Îls ne se rendent pas 
compte de ce qu'ils font! Nous ne 
voulons pas l'indépendance, on 
nous v pousse. 





- Quand allez-vous organiser 
:un référendum sur l'avenir du 
1pays, et quelle question y pose- 
lrez-vous ? 

1, — Le référendum aura lieu avant 
{la fin de l'année et en tout cas pas 
lus tard qu'au premier trimestre 
11993. La question portera sur le 
Ichoix entre indépendance ou confé- 


Idération. 
- Mais quelle est la diffé- 
rence? Ne -il pas être indé- 


pendant former une 
‘dération 


— Ici, ce n'est pas une question 
de nationalisme. L'Europe est en 
‘train de changer. On assiste à une 
redistribution des zones d'influence. 
La question qui se pose est la sui- 
vante : quelle va être la place de la 
Slovaquie dans cette nouvelle 
Europe? Nous voyons notre salut 
dans l'émancipation à l'égard des 
Tchèques, ce qui implique, vis-à-vis 
des autres, que nous ayons d'abord 
le statut d'Etat. Si nous ne voulons 
pas être une simple région d'Eu- 
rope, si nous ne voulons pas que 
notre nation soit considérée comme 
un groupe ethnique, alors La Slova- 
quie doit être sujet de droit interna- 
tional. Cela n'exclut pas une repré- 
sentation commune vis-à-vis de 
l'étranger. 

» Nous disons : reconnaissons la 
personnalité juridique internatio- 
nale (de la vaquie) et mainte- 
nons tout le reste. Gérons ensemble 
notre marché commun, traitons 
+nsemble les questions de défense 
nationale, faisons entre nous un 
petit modèle d'intégration euro- 
péenne. A cela, les Tchèques nous 


répondent : si c’est cela que vous 
voulez, nous ne voulons plus rien 
avoir à faire avec vous! Ils veulent 
bien renforcer les deux gouverne- 
ments (tchèque et slovaque), mais à 
condition que nous ions leur 
position dominante à l'étranger. Ça. 
nous ne pouvons pas l'accepter, Car 
la Slovaquie a aujourd'hui une 
occasion unique, qui ne se représen- 
tera peut-être jamais plus... 

» Nous voudrions continuer 
ensemble. au sein de l'Europe cen- 
trale, avec la Hongrie et la Pologne, 
cer, unc re de marché 
plus large. Les Tchèques, eux, par- 
tent d'une philosophie différente : 
la Bohème va s'intégrer rapidement 
à l'Europe occidentale, elle aura le 
soutien du capital allemand, sera 
protégée par l'OTAN et n'aura plus 

csoin de personne. 

— En parlant de représentation 
commune, voulez-vous dire que 
vous n'aurez pas vos propres 
ambassades ? 

— C'est une pratique courante, 
plusieurs Etats ont une représenta- 
tion commune à l'étranger. J'ai 
demandé (aux Tchèques) l'applica- 
tion du principe de parité quant au 
personnel diplomatique. 





La question 
hongroise 





— N'avez-vous pas eu tort de 
réclamer la suppression de la 
télévision fédérale ? 

— La télévision fédérale avait été 
créée comme l'outil idéologique du 
Parti communiste tchécoslovaque. 
Elle répand délibérément des men- 
songes et contribue à la détériora- 
tion des relations entre les deux 
Républiques. Ce que nous avons 
proposé, c'est que la chaîne fédérale 
soit remise aux deux télévisions, 
tchèque et slovaque, qui existent, et 
que celles-ci échangent leurs émis- 
sions d’information. 

— Avez-vous eu des contacts 
nie des représentants de la 


— Non, pas directement. N'ou- 
bliez pas qu'avant les élections, tout 
a été fait pour nous isoler sur le 
plan international, mon mouvement 
et moi. Les services de sécurité 
fédéraux m'ont présenté comme un 
gx de la StB (1} et même du 
KGB. La Slovaquie n'a aucune 
influence à l'étranger, et le monde 
est mal informé, il a'a que li 
de «ce-nationaliste-de- Meciar-qui- 
met-les-bons-Tchèques- en-colère». 
Et maintenant, pendant que nous 
devons travailler pour briser cet iso- 
lement international, les Tchèques, 
eux, continuent à développer 
contacts. 

— Vous pensez à la visite de 
M. Klaus à M. John Major, ven- 
dredi? 

- M. Klaus est allé demander le 
soutien de l'Europe ä la Bohème. Si 
l'Europe promet son soutien aux 
Tchèques, la désintégration de 
l'Etat sera l'affaire de quelques 
jours. Depuis un an, la République 
tchèque prépare son scénario pour 
la partition, alors que nous, nous 
n'avons rien fait. 

- Que va-t-il advenir, à votre 
avis, du traité d'association que 
la Tchécoslovaquie à conclu avec 
la CEE? 

- Il ne nous semble pas indis- 
pensable de renégocier le traité d'as- 
sociation. Les droits et obligations 
qui en découlent ne changent pas, il 
suffirait de les répartir entre les 
deux Républiques. Nous sommes 
préts à remplir ces obligations et ne 


l'étranger ou les livraisons d'armes 
ülicites - ne mentionnent pas le 
nom de Boris Eltsine, rétorquent Les 
partisans de ce dernier. Est-ce vrai- 
ment une preuve de l’«innocence » 
du président russe? Qui pourrait 
vraiment absoudre les uns et 

les autres, pour la simple 
raison que certains, par idéal peut- 
être, par intuition sans doute, ont 
quitté le navire quelques années, 
voire quelques mois, avant les 


autres ? 
JOSÉ-ALAIN FRALON 


0 CEI: différend avec l'Ukraine 


sur le aucléaire. — L'Ukraine sou- 
haïite garder un contrôle “adminis- 
tratif" sur les armes nucléaires 
stratégiques stationnées sur son Ler- 
ritoire. laissant leur contrôle « upé- 
rationnel au commandement uni- 
fié de fa CEI, a-t-on appris à l'issue 
d'une réunion, samedi 4 juillet, des 


‘ ministres de la défense de la CEI, 


en prélude au 6° sommet de la 
Communauté qui s'auvrait lundi 
6 juillet à Moscou. Selon le maré- 
chal Chapochnikov, commandant 
des forces de la CEI, cette inten- 
tion de Kiev — qui s'est à 
transférer toutes ses armes 
nucléaires stratégiques en Russie, 
où elles doivent être démantelées — 
a éguivant à vouloir rester une puis- 
sance nucléaire ». — (4AFP.) 


présentons aucune nouvelle 


demande. 


- Quelles sant vos intentions à 
l'égard de la minorité hongroise ? 
- Le gouvernement hongrois, qui 
doit beaucoup au nationalisme, 
tente de donner l'impression que les 
minorités hongroises à l'étranger 
sont en danger. Le scénario de la 
Hongrie - qu'elle dissimule mal — 
consiste à obtenir l'autonomie terri- 
toriale (pour ces minorités} et 
ensuite, par l'exercice du droit à 
J'autodétermination, à les annexer. 
Certains hommes politiques de la 
minorité hongroise, ici, succombant 
à cene influence, veulent l'autono- 
mie; mais dans les régions où 
vivent 560 000 Hongrais, vivent 
aussi 1,2 million de Slovaques... 
Les Hongrois voudraient im, 
deux langues sur le territoire 
qe. c'est-à-dire que les documents 
tablis en hongrois dans leurs 
régions soient valables partout en 
quie. Mais il doit ÿ avoir une 
seule langue officielle dans les rela- 
tions administratives : les Hongrois 
peuvent donc utiliser leur langue, 
mais les documents officiels doivent 
être obligatoirement émis aussi en 
slovaque. Les cartes d'identité, les 
actes d'état-civil ne peuvent être 
émis uniquement en. cela 
n'existe nulle part ailleurs! On va 
également demander 4 la minorité 
hongroise d'intensifier l'enseigne- 
ment du slovaque dans les 
ments primaires et secondaires. » 


Propos recueillis par 
SYLVIE KAUFFMANN 





{+ La police politique communiste. 









SASSARI (Italie) 
de notre envoyée spéciale 


Sec comme une trique, l'œil 
nor profondément enfoncé, le 
mereschiallo Fadda «tourne {e 
regard vers l'Amérique » lorsqu'il 
parle de l'Europe. Là-bas «une 
cinquantaine d'Etats réussissent 
à s'entendre» dans le cadre de 
leur fédération. « Pourquoi pas 
nous ?», interroge le maréchal 
des logis sur le ton du Dormeur 
éveillé. Une grande Europe, 
«avec tous nos voisins géogra- 
phiques qui veulent y agree 
voilà la vraie puissance s. Le poii- 
cier œcuménique Lucio Fadda 
vient de fêter sas ci te ans 
et d'être nommé fspettore. Il 
Red ET Se 

trangers pour le . 
daigne. 


aPss moins da 125 nationai- 
tés défilent à nos guichets » sou- 
ligne avec fierté l'inspecteur. 
«Entre l'Aga Khan sur la Costa 
Esmeralda et le is ven- 
deur à la sauvettes, il ne fait 
aucune différence. «7ous 
connaissent le mareschiailo ». Par 
Conviction, Lucio Fadda se vaut 
accommodant. « Rien d'illégal, 
Jamais». Pour aider quelqu'un 
dans le besoin, on peut toujours 

«trouver le règlement ad hoc» 





EUROPÉENS AVANT L'HEURE 


Les visions 
du maréchal des logis 















































Les combats entre forces 
moldaves st russophones de 
part et d'autre du Dniestr ont 
fait des dizaines de morts, 
indiquaient les agences de 
presse dimanche, 5 juillet, 
notamment à Bendery, seule 
ville tenue par les russo- 
phones sur la rive ouest du 
fleuve. 


BENDERY 
de notre envoyé spécial 


Carcasses de chars carboni- 
sées, fils électriques pendants. 
vitrines brisées et façades du 
centre-ville réduites en charpie 
par les obus : Bendery, où 
résonnent les ürs secs des kala- 
chnikovs, est en ruines. C'est 
certe ville qui avait pourtant été 
choisie, fin avril, pour tester un 
arêglement pacifique » du conflit 
qui oppose les Moldaves rou- 
manophones aux russophones 
de l'Ést de la Moldavie : les 
forces des deux camps 
s'étaient retirées dans leurs 
casernes, cédant la place à des 
observateurs russes, ukrainiens, 
moldaves et roumains. Une 
solution semblait trouvée dans 
cette ville située sur la rive 
ouest du Dniestr, mais incluse 
dans les «frontières» de la 
République russophone de 
Transnistrie, à l'est. 


n On était heureux et, tout 
d'un coup. les Moildaves ont 
lancé leurs forces sur Bendery », 
saconte une russophone. Malgré 
un nouvel accord envisageant 
un cessez-le-feu - garanti le 
3 juiller à Moscou par les prési- 
dents russe et moldave, 
MM. Ehsine et Snegur — «ici, on 
meurt à tous les coins de rues, 
dit, un peu lasse, Mr+ Vera 
Srovbour. Cette grand-mère 
ukrainienne montre un bouquet 
de fleurs à l'angle de son 
immeuble, où un tireur embus- 
qué sur les toits 3 abattu un 
civil. Vera a survécu au siège de 
Stalingrad, rune grande guerre, 
dit-elle, alors qu'ici, on ne sair 
qui est votre ennemi et qui est 
votre frère». Son mari a libéré 
la Moldavie des fascistes», 
c'est-à-dire qu'il a repris ce ter- 
ritoire à la Roumanie en 1940. 
Elle habite ici depuis, en face du 
soviet de la ville, principal enjeu 


go HAUT-KARABAKH : l'Arménie 


se retire des pourparlers de paix. — 
La délégation d'Arménie s'est reti- 
rée, dimanche 5 juillet. des pourpar- 
lers préliminaires de paix qui se 
tiennent à Rome sous l'égide de la 
CSCE. Elle entend protester contre 
le refus des délégués de condamner 
la nouvelle offensive des forces azer- 
baïdjanaises, qui se sont emparées, 


précise cet « Européen de la pre- 
mière heure à qui l'embrouille, on 
ne la fait pas», 


Jadis Lucio Fadda dut émigrer, 
par nécessité, comme un Sarde 
Sur trois. C'était en 1961. «Ce 
fut comme un coup de tête par 
un soir de fête.» Avec cent 
francs en poche il sauta dans un 
train de nuit en compagnie d'un 
copain pour Chalon-sur-Saône. 
La-bas, une lointaine parentèle 
se faisait recruter dans le 
bâtiment. A Chalon, les deux 
amis donmirent à la belle étoile, 
jusqu'à leur embauche, au noir. 
sur le chantier d'une HLM. Six 
cents francs par mois et pas 
question d'augmentation. 


Eldorado 
allemand 


Ils évitaient {es contrôles ordi- 
naires, au coin de la rue et à 
l'hôtel borgne. «Nous étions 
jeunes. » Aussi le ras-le-bol les 
1 dans un autre train, 
-Ci pour Haagen, en 
Allemagne. « L'Eldorado, déjà, où 
tout se faisait en règle avec une 
paie supérieure.s De bais, 
«comme au pays», en fêtes de 
la bière. «nous eûmes du bon 
temps ». Le compère qui souffrait 
«de ne pas avoir l'air d'ur aryen 














MOLDAVIE : le conflit du Dniestr 


« Ici on meurt 
à tous les coins de rue » 


de l'offensive moldave du 
19 jun. 

« Une erreur », reconnaissent 
en privé de hauts responsables 
moidaves a Chisinau. qui aurait 
coûté la vie à près de 400 per- 
sonnes depuis le 19 juin, dont 
60 % de civils, selon les autori- 
tés russophones de la ville. 
«Les morgues de Tiraspol (la 
capitale voisine de la république 
russophone) étaient si pleines 
qu'ils ont rempli deux camions 
frigorifiques de corps ». raconte 
un journaliste locat. Une cen- 
taine de combattants maldaves 
se sont aussi faits tailler en 
pièces lorsque les russophones, 
appuyés par des chars de ia 
14 armée russe ont repris la 
vile. 


{ 
F 
| 
Dans les rues désolées, or 
trouve des personnes âgées. 
comme ce vieux. sourd aux tirs 
qui résonnent orès de lui, qui 
écarte avec sa Canne les débris 
et va au ravitaillement pendant 
une #xaccalmie +. || y a ces 
enfants qui jouent à la guerre 
aux côtés des a Gardisres » rus- 
sophones aux allures de Ram- 
bos. Au sud de la ville, tenu par 
les Moldaves, des combats 5e 
poursuivent, comme IQut au 
long de la lgne de front. | 


M. Viatcheslav Kogut, maire 
russpohone de Bendery, reçoit 
en treilis, pistolei à la ceinture, 
dans une pièce dévastée . 
“Près de 20 % des mmeubles 
sont détruits, comme cette mai- 
ries, dit-il. Selon lui, 80 000 
des 150 000 habitants ont 
quitté cette ville peuplée à 
parité de Moldaves, de Russes 
et d'Ukrainiens. M. Kogut, 
comme les autres Russes et 
russophones, parle de egéno- 
cice». Mais il «ne peut confir- 
mer» que la contre-offensive 
russophone n'a pas. elle aussi, 
tué de civils et que les combats 
au sud ne tuent pas d'habitants 
dans cette zone où, selon lui, re 
vit «presque personne 2. 


« Aujourd'hui, après ce qu 
s'est passé, les gens pêu- 
vent accepter l'idée vivre 
dans la même nation. > Une 
solution politique? M=« Stov- 
bour, qui part au cimetière, n'y 
croit pas non plus : “C'est 
impossible, depuis qu'ils ont tiré 
Sur nos parents, noS voisins. » 


JEAN-BAPTISTE NAUDET 





dimanche, de la ville de Mardakeñ, 
dens le nord du Haut-Karabakh. Les 
sources arméniennes parlent de 
wdisaines de monts. Le médiateur 
de la CSCE, M. Mario Rafaelli. a 
lancé samedi un appel aux prèsi- 
dents azerbaïdjanais et arménien. 
pour qu'ils fassent respecter un ces- 
sez-le-feu de trente jours à partir du 
9 juillet prochain. — (Reurer, AFP.j 










Pour séduire une grerchen» 
s'était teint les cheveux en 
blond. Les nuits solitaires persis- 
tèrent. «Nous rêvions de rentrer 
au pays. Mais qu'y faire?» 


Lucio Fadda passa un 
concours et entra dans la police 
italienne. Vingt ans plus tard, il 
n'a rien oublié de son passé. 
« Pourquoi l'Europe redouterait- 
elle l'invasion?» Déjà chacun 
peut travaïler où il veut. Simple- 
ment, il eluis faut respecter la loi 
du pays d'accueil. La monnaie 
unique # évite les tracasseries» 
du Change, anticipe le mares- 
chiallo. « Mais il nous faut garder 
notre autonomie, es-tu d'ac- 
cord?», lance le sage à son 
jeune collègue, interprète officiel. 
Ce dernier, né à Marseille de 
parents sardes et jouissant d'une 
double nationalité, a choisi de 
revenir sur le de ses ateux. 


Loin de la Sardaigne, sur le 
pont de l'Europe, entre Stras- 
bourg et Kehl, d'autres policiers, 
allemands et aussi heureux de 
leur sort que Lucio Fadda, 
+ apprécient» leur commissariat 
communautaire tenu avec des 
Français. «C'est mieux qu'un 
poste sur la frontière tchèque... » 


DANIELLE ROUARD 
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POLOGNE : alors que la crise politique s'aggrave 


M. Bush a fait, à Varsovie, 
l'éloge des réformes 


Le président américain George 
Bush a fait une brève visite en 
Pologne, dimanche 5 juiliet, où it a 


- notamment assisté À une cérémonie 
. religieuse pour le retour des cen- 


dres du grand musicien et homme 


n Paderewski, 
mort en exil à New-York en 1941. 


« Regartk:z ce nouveau monde et 


: rappelez-vous où a commencé celte 


révolution : ici, en Pologne». a 
déclaré le président américain, qui 
a fait l'éloge des réformes polo- 
naises tout en reconnaissant que 
«pour beaucoup de gens il y a plus 
de douleur que de progrès». 

M. Bush a toutefois exhorté les 
Polonais à maintenir le cap de 
l'économie de marché et de la 
démocratie. 


La visite de M. Bush à Varsovie, 


. Sur lé chemin de Munich, se situe 


en cffet dans un contexte de confu- 
Sion politique croissante en 
Pologne, sans gouvernement depuis 
maintenant un mois. Afin de tenter 
de débloquer la situation, les partis 


EN BREF 


a ÉGYPTE: arrestation de 
soixante-sept intégristes. — Selon {a 
presse égyptienne, soixante-sept 
intégristes musulmans ont ‘été 
interpellés, samedi 4 juillet, à 
Qenah, en Haute-Egypte. Réputés 
pour leur hostilité à la musique et 
aux danses qui accompagnent les 
mariages, ces extrémistes étaient 
soupçonnés d'avoir attaqué invités 
et musiciens de plusieurs fêtes à 
l'aide de chaînes, d'épées et de 
bouteilles incendiaires Dans cette 
région, de nombreuses agressions 
ont été récemment commises par 
des islamisies ({e Monde du 2 juil 
let). - (AFP) 


n IRAK: des inspecteurs de 
l'ONU oat manifesté à Bagdad. — 
Une équipe de dix-sept experts de 
l'ONU, chargée de surperviser la 
destruction des ärnies chimiques 
cn Irak, s'est vue interdire, 
dimanche 5 juilter, laccès au 
ministère .de l’agricuiture. « Les 
directives reçues de New-York nous 
recommandent de maintenir notre 
position en vue de pénétrer à l'inré- 
rieur du ministère», déclarait 
dimanche soir Mme Karen Jansen, 
responsable de la mission d'inspec- 
tion. Les experts se sont alors ins- 
tallés dans leurs voitures, prêts à 


. passer la nuit devant le bâtiment 


officiel qu’iis soupçonnent d'abriter 
des données sur l'arsenal chimique 
irakien. — (AFP, Reuter.) 


ü ISRAËL : libération de quatre 
Palestiniens. — L'armèc israélienne 
a contirmé, dimanche 5 juillet, la 
libération de quatre Palestiniens 
qui avaient été capturés en mer, le 
20 décembre 1990, au large des 


+ vètes libanaises. Récemment, Israël 


avait libéré dix membres du Front 
populaire de libération de la Pales- 
tine-Commandement général 
{FPLP-CG) qui avaient été faits 
prisonniers au Liban-Sud en 1985. 
= (AËP) 

a ALLEMAGNE : le SPD exclut 
de ses rangs un ancien informateur 
de la Stasi, — Au terme d'une 
enquête de plusieurs mois, le Parti 
social-démocrate allemand (SPD) a 


issus de Solidarité ont proposé: 
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Le sommet des sept pays industrialisés à Munich 


Les difficultés de la Russie et la lutte contre la récession 
sont au centre de la réunion du G7 


samedi 4 juillet le nom de.|' 


Me Hanna Suchocka, une univer- 
sitaire de quarante-six ans membre 
de l'Union démocratique (le parti 
de M. Mazowiecki), pour former 
un gouvernement, mais des divi- 
sions subsistent sur la composition. 
du gouvernement. 


Tout en affirmant qu'il n'avait 
« pas d'objection» à la candidature 
de M Suchocka, le président 
Walesa a demandé dimanche à 
M. Waldemar Pawlak, le jeune 
chef du Parti paysan unifié qui 
avait abandonné la semaine der- 
nière ses efforts d'un mois pour 
former un gouvernement, de nom- 
mer des responsables par intérim 
pour diriger «les ministères cru- 
ciaux pour le fonctionnement de 
l'Etais. « La Pologne doit &tre gou- 
vernée», à déclaré le président, 
alors que, sur le front social, la 
tension s'accroît et des grèves 
menacent. - (AFP, Reuter.) 


exclu, vendredi 3 juillet, M. lbra- 
him Bôhme, un des fondateurs du 
SPD de l'ex-RDA, en 1989. Ce 
dernier, qui avait déjà renoncé à 
toutes ses fonctions au sein du 
mouvement, était entré au service 
de la Stasi (police secrète est-alle- 
mande), dont il était devenu un 
informateur vedette, au début des 
années 70, puis, à partir de 1989, 
avait livré des informations sur sa 
propre formation politique. 
M. Michael Donnermeyer, porte- 

role du SPD, a souligné que: 

. Bôhme, qui avait longtemps été 
considéré comme un ible pre- 
mier ministre de transition de l'an- 
cienne Allemagne de l'Est, avait 
«considérablement nui à son’ 


- partis. = (AFP.) 


co HONGKONG : Le nouveau gou- 
veroeur britannique sera « ferme 
mais courtois» à l'égard de la 
Chine. - M. Chris Patten, le nou- 
veau gouverneur de Hongkong — et 
ex-président du parti conservateur 
- à déclaré, samedi 4 jüillet, à 
Londres, peu avant de rejoindre 
son posle, qu'il sera «ferme mais 
courtois » lors de ses négociations 
avec La Chine. I! souhaite dévelop- 
per avec Pékin des «relations 
bonnes et constructives » dans un 
«esprit de générosité ». Îl a toute- 
fois refusé de commenter les désac- 
cords actuels, portant sur des sujets 
tets que le financement du nouvel 
aéroport ou la libéralisation du sys- 
tème politique. — AFP.) 


a SRI-LANKA: les Tigres 
tamouls revendiquent !a destruction 
en vol d’un avion gouvernemental. — 
Dix-neuf personnes, dont six offi- 
ciers, ont péri, dimanche 5 juillet. 
lors de l'explosion en vol d'un 
appareil de l'armée de l'air sri-lan- 
kaise au-dessus de la péninsule de 
Jaffna, dans le nord de l'île, théâtre . 
de violents combats avec les sépa- 
ratistes des Tigres libérateurs de 
l'Eclam tamoul {LTTE). Ces der- 
niers ont revendiqué la responsabi- 
lité de cette attaque. Pour sa part, 
Colombo affirme avoir tué, en une 
semaine de combats. 610 rebelles 
tamouis. - (1FP. Reuter, UPI.) " 
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Avec 9 000 policiers sur le 
pied de guerre, Munich a été 
transformée en une véritable 
place forte pour accueillir le 
sommet des pays industrialisés 
dont les travaux devaient s’ou- 
vrir officiellement lundi 6 juillet. 

C'est la première fois que la 
«capitale» bavaroïise accueille 
une grande rencontre intematio- 
nale depuis le drame de 1972 : 
onze athlètes israéliens avaient 
été exécutés par un commando 
palestinien de « Septembre 
noir». 

MUNICH 
de nos envoyés spéciaux 


Après une série de rencontres 
bilatérales, qui a notamment per- 
mis au président américain, 
M. George Bush, de s'entretenir 
avec le t François Mitter- 
rand puis le chancelier Kohi, les 
chefs d'Etat et de gouvernement 
des sept pays les plus riches du 
monde devaient commencer leurs 
travaux lundi après-midi. 

Au menu de cette ière jour- 
née figure l'examen & la situation 
économique internationale et la 
convemence des politiques natio- 
ge bonne santé du club des 

pt conditionne en grande partie 
la résolution des autres 
de la à commencer par la 
maitrise de la situation dans les 
Républiques de l'ancienne URSS et 
dans les pays de l'est et du sud de 
l'Europe. 

. Le président russe, M. Boris Elt- 
sine, qui sera l'invité du sommet, 
mercredi 8 juillet, pour discuter de 
laide à a "à son pays et aux 
autres Républiques issues de 
l'Union soviétique, s'est rappelé, 
dimanche, au bon souvenir de ses 
interlocuteurs en déclarant d'em- 
biée qu'il n'était prêt ni à 
n'importe quelles conditions ni à 
< laisser rad pere La 

ussie est une ce et 
ne peut accepter des conditions qui 
seraient jugées par trop humi- 
liantes », a-t-i souligné. Le chef de 
la Russie, qui entend parler à 
Munich au nom de tous les pays 
de la Communauté des Etats indé- 
pendants, a affirmé qu'il préfére- 
rait renoncer aux 24 milliards de 
dollars qui lui ont été promis 
plutôt que demander au peuple 
russe des sacrifices impossibles. 


Hèôte du sommet, le chancelier 
Koh! a répliqué au cours d'un 
entretien télévisé qu'il n'y avait pas 
lieu pour Moscou de hausser ainsi 
le ton. Il s'est montré Loutefois 
conciliant quant aux demandes 
russes. On préférait expliquer à 
Munich l'attitude du président 
soviétique par la nécessité de don- 








coslovaquie, 

te Caucase. La Yougoslavie reste 
le modèle de la « guerre ethni- 
que » qui menace le Vieux Conti- 
nent. L'impulssance de l'Europe 
communautaire devant l'exten- 
sion des combats apparaît d'au- 
tant plus préoccupante que la 
Yougoslavie est désormais un 
banc d'essai. Paul-Marie de La 
Gorce, Catherine Lutard, Cathe- 
rine Samary et Marcel Guérin 
examinent les diverses facettes 


de l'implosion yougoslave et des 
déficiences de la communauté 


On lira, d'autre part, une série 
d'articles sur le Proche-Orient 
après la victoire des travaillistes 
en Israël. Si les électeurs ont 
condamné l'immobilisme du 
Likoud et de M. kzhak Shamir, 
s'agit maintenant de transformer 
cette défaite de le droite en véri- 
| table avancée vers la paix 

{Michel Warchawski). D s'agit 
aussi de mettre un terme à la 
terrible odyssée des millions 
d'exilés palestiniens à la 
racherche d'une patris depuis 
1948 {Nadine Picaudou). 


Le vote par l'Assemblée et le 
Sénat français des modificati 
de la Constitution a relancé le 
débat sur Maastricht. Jean-Pierre 
Aïrut analyse la signification du 
« non » des Danois, tandis que 
Bernard Cassen rappelle les 
trente-cing ans de « non-dit » de 
l'Europe. Monique Chemillier- 
.| Gendreau explique {e principe de 





Dans « le Monde diplomatique » de juillet 


Le spectre des « guerres ethniques » 


ner des gages à son Parlement et à 
l'opinion russe. 

À preuve le déroulement, sem- 
ble+-il satisfaisant, des discussions 
que le président du Fonds moné- 
taire international (FMI), 
M. Michel Camdessus, à eues 
dimanche à Moscou avec les diri- 
geants russes. M. Camdessus, qui 

t attendu à Munich pour faire 
gt de ses entretiens, est parvenu 
un accord sur le versement d'une 
première tranche de un milliard de 
dollars en signe de bonne volonté 
pour appuyer les réformes annon- 
cées par le gouvernement russe. 11 
a rassuré ses interlocuteurs russes 
en soulignant que le FMI ne vou- 
fait pas une libération brutale des 
prix de l'énergie, mais souhaitait 
une évolution par étapes. 

Le «sherpa» du chancelier alle- 
mand. M. Horst Küôhler, s'était 
rendu en personne à Moscou dans 
le cadre des préparatifs pour le 
sommet de Munich. Conscients 
d'être particulièrement sollicités 
par les Russes pour plaider [eur 
cause, les Allemands, qui souhai- 
tent réussir leur premier sommet 
depuis leur réunification et être à 
la hauteur de leurs nouvelles res- 
ponsabilités, n'entendent pas faire 
de surenchère et réclament une 
approche pragmatique. 

Contrairement à l'idée lancée 
par M. Bush de faire entrer la Rus- 
Sie dans le club des Sept, Bonn a 
émis, comme Ja plupart des autres 
capitales, une opinion plus que 
réservée. Ayant ses propres diffi- 
cultés à maitriser, le gouvernement 
allemand, comme l'a souligné 
M. Helmut Kohl, une nouvelle fois 
dimanche soir, estime être arrivé à 
la limite de ses possibilités d'aide 
financière à l'ex-URSS. 


Téte-i-tête 
Mitterrand-Bush 


Compte tenu des engagements 
pris à l'égard de Moscou lors des 
négociations qui ont précédé la 
réunification, notamment pour 
financer le retrait des troupes de 
l'ancienne Union soviétique sta- 
tionnées dans l'ex-RDA, l'Alle- 
magne est de loin le principal bail- 
leur de fonds actuel de Moscou. 
Pour cette raison, et pour éviter 
aussi le soupçon de vouloir mener 
leur propre jeu à l'Est, les Alle- 
mands se font les défenseurs d'une 
aide multilatéral et se tournent 
vers leurs partenaires occidentaux 
pour y contribuer plus largement. 


Le chancelier Kobi s'en est 


entretenu dimanche soir avec le: 


premier ministre japonais, M. Kii- 


chi Miyazawa, qui, indique-t-on de. 


source allemande, restait néan- 


moins très rigide en raison du, 


contentieux avec la Russie sur les 
îtes Kouriles. 

Les questions touchant aux pro- 
blèmes de sécurité en Europe ont 


subsidiarité et Alain Tondeur ies 
conséquences de l'intégration 
européenne sur l'Etat belge. 

Dans ce même numéro : Algé- 
rie, un pays à la dérive, par Igna- 
cio Ramonet ; L'échec du som- 
met de Rio {l. R.); Climat de 
fronde dans la Fédération de 
Russie (Pierre Clermont} ; Quand 
la Maison Blanche est à vendre 
(Serge Halimi) ; L'équipement 
militaire français trop cher et 
dépassé {Antoine Sanguinerti} : 
La non-prolifération nucléaire 
contre la souveraineté des Etats 
UeanLuc Thierry) ; Le flot mon- 
tant des inégalités en France et 
en Europe {Denis Clerc, Jean- 
Pierre Bultez, Anne-Marie 
Michel) : Bande dessinée : En 
quête de l'Eldorado, découverte 
du dieu blanc (Philippe Videlier) ; 
A Canton, Ohio, un monde en 
sursis (Ingrid Cartander) ; 
Washington renforce son 
emprise sur le politique pétrolière 
(Nicolas Sarkis) ; Risque de 
famine sans précédent en Afri- 
Er (Claire Brisset} ; PA en 
l'Afrique noire peut apprendre 
l'Europe (Michel Cahen) : Un 
capitalisme chinois nommé 
socialisme (Roland Lew) ; Au 
Bangladesh, une pauvreté bien 
encadrée (Michel Chossu- 
dovsky} ; Les embôches de la 
réconciliation au Nicaragua 
Michel Rillaerts). 

Egalement au sommaire : a Le 
papier enveloppe la pierre », une 
nouvelle d'Adrian Adams. 


> En vente chez votre mar- 
Chand de journaux : 20 F. 

































constitué, quant à elles. l'essentiel 
des conversations qu'ont eues les 
présidents Bush e1 Mitterrand à la 
veille de l'ouverture du sommet. 


Bien que le contenu de cette 
conversation n'ait pas été rendu 
public, on indiquait, du côté fran- 
çais, que le maître mot en avait été 
«la complémentarités ct que 
devant les risques nouveaux qui 
menacent la paix en Europe, les 
deux présidents avaient exprimé 
leur désir commun de voir l'Eu- 
rope et les Etats-Unis continuer à 
œuvrer ensemble à la sécurite du 
continent. 


Erreurs 
d'interprétation 


La question des actions 
concrètes à mener en Yougoslavie 
n'a pas été abordée, indiquait-on 
du coté français. La conversation a 
porté moins sur l'actualité brülante 
de la guerre en Bosnie que sur la 
philosophie générale qui doit pré- 
Sider à lg réorganisation des sys- 
témes de sécurité et de défense et 
le rôle respectif qu'ont à y jouer les 
Américains et les Européens. Une 
controverse franco-américaine se 
développe depuis plus d'un an 
dans toutes les instances où il est 
question de la réforme de l'OTAN, 
de l'émergence d’une politique de 
défense propre à l'Europe des 
Douze, des moyens de prévenir les 
conflits entre nationalités dans le 
centre et l'est du continent. 


Comme souvent lorsque 
MM. Mitterrand et Bush s'entre- 


© 15000 personnes ont manifesté à 
Munich contre le G7. — Quelque 
15 000 personnes ont participé, 
samedi 4 juillet, dans le centre de 
Munich, à une manifestation contre 
le sommet des sept pays les plus 
industrialisés (G7). Escortée par 





.6 000 policiers, la manifestation s'est 


déroulée dans un climat tendu mais 
sans incident notable. Les partici- 
pants ont scandé des slogans hostiles 
au G7 accusé de perpétuer un ordre 
Économique « inhumain». 


En revanche, dans la nuit de 
dimanche à lundi, des ts au 
sommet ont mis le feu à une filiale 
de la banque allemande Deutsche 
Bank. L'intérieur de La banque a été 
totalement détruit. Les incendiaires 
ont laissé derrière eux un tract sur 


o CSCE: vers un renforcement des 
mécanismes de prévention des 
conflits. - L'Assemblée parlemen- 
taire de la Conférence sur la sécurité 
et la coopération en Europe (CSCE) 
a prôné, dimanche 5 juillet, À Buda- 
pest, le renforcement urgent des 
mécanismes de prévention des 
conflits en Europe. Dans La déclara- 
tion finale, qui devrait servir de 
plate-forme de travail aux gouveme- 
ments des pays membres de la 
CSCE les 9 et 10 juillet à Helsinki. 
elle a estimé qu'il fallait doter la 

«des res el des moyens 
lui permettant de mener une action 
efficace de prévention et de règlement 
des situations de conflit, à la fois à 
l'intérieur er à l'exérieur des États v, 
y compris «la possibilité de manda- 
ter d'une manière claire «1 précise 
des activités de maintien de le 
paix ». — (AFP. 


DE LA RÉCHERCHE 
SCIENTIFIQUE 


tiennent direcièément, on a fait 
valoir, dimanche soir, l'excellence 
de leurs relations personnelles en 
laissant entendre que c'est au 
niveau inférieur des deux adminis- 
trations que naissent les contru- 
verses et que les crreurs d'interpré- 
tation, ont été dissipées entre les 
deux chefs d'Etat. Aucune préci- 
sion n'a toutefois été donnée sur la 
façon dont ils entendent résoudre 
les divergences relatives à la créa- 
tion d'un corps d'arméc franco-al- 
lemand, ni celles qui portent sur 
l'attribution de missions nouvelles 
à l'OTAN, en matière de maintien 
de la paix notamment, ct qui 
scront à l'ordre du jour de lu rèu- 
niun d’Helsinki. 

Vers la fin du dîner, le secrétaire 
d'Etat américain, M. James Baker, 
a fait passer un billet à M. Bush 
pour lui dire de ne pas oublier 
d'évoquer les négociations du 
GATT sur le commerce internatio- 
nal. Le porte-parole francais, 
M. Jean Musitelli, a parlé de «lu 
volonté commune d'arriver à un 
SUCCès ». 

Mais on rappclait, dans [a délé- 
galion française, qu'après la 
réforme de la politique agricole 
européenne, on attendait mainic- 
nant des Américains de nouvelles 
propositions et qu'en toute hypu- 
thèse, elles ne seraient pas présen- 
tées à Munich. 


HENRI DE BRESSON 
ET CLAIRE TREAN 


lequel était écrit : «Asaquer le som- 
met économique mondial ». D'autre 
part, une marche à la mémoire des 
onze athlètes israéliens assassinés par 
un commando palestinien en 1972, 
lors des Jeux olympiques de Munich, 
s'est déroulée, dimanche 5 juillet. 
entre le stade olympique de la ville et 
le camp de concentration de Dachau, 
distant d'une quinzaine de kilomè- 
tres. La marche était organisée par 
l'Association germano-israélienne de 
Munich et l'association américaine 
Shalom, qui entendait, du mème 
coup, «dire a jamais plus» aux trois 
mille incidents néo-nzis de ces der- 
niers dix-huit mois en Allemagne». - 
AFP, Reuter.) 
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18, rue du Cloîre Note Dame 
75004 Paris 


(1)43.25.63.30 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVE 


BOURSE MICHEL SEURAT 


APPEL DE CANDIDATURES 1992 


THÈME : 
LES SOCIÉTÉS OU LES CULTURES CONTEMPORAINES 
DU PROCHE-ORIENT 


Le CNRS a créé une bourse de 100 000 F décernée chaque année à un 
jeune chercheur français où ressortissant d'un pays du Proche-Orient. 

Le programme doit comporier un séjour dans ke pays étudié, Le sujet de 
travail peut être pluridisciplinaire, La bourse Michel Seurat cst ouverte aux 


personnes de moins 


de trente-cinq ans révolus (sauf dérogation) titulaires 


d'une maîtrise ou d'un diplôme équivalent. Les candidats français qui ont des 
connaissances de langue arabe en préciseront Le niveau. 


Adressez votre dossier au CNRS 
Bourse Michel Seurat 
Département SHS 

15, quai Auatole-France 

75700 Paris 

Té. : (1) 47-53-1145 

Fax : (1) 47-53-18-88 


Avec : 

- un curriculum vitae. 

- une copie des diplômes obte- 
nus les plus élevés, français ou 
“rangers, 

- ua projet de récherche, | 

- un programme de travait en 
dix pages maximum, 

— une altestation d'une person- 
nalité scientifique qui doit 
l'envoyer personnellement à 
M. le Directeur du Départe- 
ment des Sciences de 
l'Homme et de la Société. 


DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 13 OCTOBRE 1992 
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ALGÉRIE : plusieurs attentats 


Cinq policiers ont été tués près d'Alger 


Le deuil national décrété, il y à 
une semaine, après l'assassinat de 
Mohamed Boudiaf, a contraint l’Al- 
grie à célébrer, dimanche 5 juillet. 
dans la plus totale discrétion. le 
trentième anniversaire de son indé- 
pendance, alors que de nouveaux 
attentats Ont rendu le climat encore 
plus pesant Dans la nuit de samedi 
à dimanche, cinq policiers qui fai- 
saïient une ronde ont été tués par 
des inconnus. à Boudouaou-el- 
Bahri, à 40 kilomètres à l'est de la 
capitale. Samedi, le directeur de la 
prison algéroise de Serkadji (ex-Bar- 
berousse) avait été blessé alors qu'il 
circulait en voiture, et une bombe 
avait explosé dans la matinée au 
siège du quotidien E/ Djoumhouria. 
à Oran. 


La télévision nationale 3 pré- 
senté, samedi, l'assassin présumé de 
M. Boudiaf : le sous-lieutenant Bou- 
marafi Lembarek. vingt-six ans, 


membre du Groupe spécial d'inter- 
vention (GSN), chargé de la protec- 
tion rapprochée du chef de l'Etat. 
« Nous avons des indices solides éta- 
Hlissant sa culpabilité», a affirmé le 
procureur général du parquet d'An- 
naba. Par ailleurs, le directeur et le 
rédacteur en chef du quotidien en 
langue arabe El Khabar ont été 
interpellés, samedi, après l'annonce, 
en première page de ce journal. du 
limogeage du ministre de l'intérieur 
M Larbi Blekheir, une information 
que l'intéressé avait démentic à plu- 
sieurs reprises à l'agence de presse 
officielle APS et sur les radios 
nationales. 


De son côté, dans un entretien 
accordé au périodique local l'Eveil. 
M. Rabah Kébir, ancien président 
de la commission des affaires poli- 
tiques et des relations extérieures de 
Fex-Front islamique du salut (FIS), 
qui est assigné à résidence à Collo 


depuis trois mois, a écarté la res- 
ponsabilité des islamistes dans l'at- 
tentat contre Mohamed Boudiaf, 
assurant que ce crime avait été 
commis par des n assoiffés de pou- 
voir et des comploteurs ». Plusieurs 
journaux iraniens se sont une nou- 
velle fois félicités, samedi, de la 
mort du président Boudiaf tout en 
prédisant le même sort à son suc- 
cesseur, M. Ali Kafñi. 


Le Haut Comité d'Etat (HCE) a 
installé la commission d'enquête 
qui devra, dans les vingt jours. 
livrer ses premières conclusions sur 
l'assassinat et en a confié la prési- 
dence à M. Abmed Boucbaiïb, un 
ami proche de M. Boudiaf. Le HCE 
a, d'autre part, indiqué, dans un 
communiqué, qu'aucun de ses cinq 
membres n'envi it de poser sa 
candidature à l'élection présiden- 
tielle normalement prévue à la fin 
de 1993. 


Triste anniversaire 


TIPAZA 
de notre envoyé spécial 


Hs sont là des milliers, sur les 
plages de la côte turquoise, de 
Tipaza à la pointe Pescade, à regar- 
der la mer, L'Algérie — cette Algé- 
rie prise dans une formidable tour- 
mente - sst derrière eux : ils lui 
tournent le dos. Mais que faire 
d'autre, ce dimanche 5 juillet, pour 
tuer le temps et peut-être pour 
oublier un peu la gravité de l'heure ? 
Le président Mohamed Boudiaf est 
mont assassiné : les festivités du 
trentième anniversaire de l'indépen- 
dance ont tourné court. La journée 
est fériés. Un point, c'est tout. 

Premiers feux d'un été qui tardait 
à venir, d'un de ces étés ardents et 
capiteux comme les avait aimés 
sans mesure Albert Camus. D'AI- 
ger à Tipaza, sur l'autoroute 
dépouillée de ses oriflammes et de 
ses lampions, des jeunes font du 
stop. À ceux qui, dans l'antique 
cité romaine, Sa heurtent aux 
portes closes du parc archéolagi- 
que, un vendeur dé poteries à trois 
sous confie, l'air désolé : « Aujour- 
d'hui, il n'y a pas le goût.» Autre- 
ment dit: «Repassez demain, 
quand le deuil sera levé.» 

Entrée payante au complexe tau- 
risuque bâti, dans les années 70, 





Le conservateur Sixto Duran, 
chef du Parti de l'unité républi- 
caine, a largement remporté, 
dimanche 5 juillet, le second 
tour de l'élection présidentielle, 
selon les estimations de la télé- 
vision équatorienne. Avec un 
score oscillant entre 51 at 56 % 
des voix, il a battu un autre 
conservateur, M. Jaime Nebot 
{social-chrétien}, qui n'a recueilli 
qu'entre 39 % et 43 % des suf- 
frages. 


QUITO 
de notre envoyé spécial 


«dla victoire est le reflet de ce qui 
se passe äilleurs en Amérique et dans 
de monde. C'est le retour de la libre 
entreprise. Le pays ne croit plus du 
tour à la » idat de cen- 
tre droit à la présidence de l'Équa- 
teur, M. Sixto Duran nous a reçu, 
dimanche 5 juillet, dans sa résidence 
de Quito, assaillie par ses partisans 
qui fétaient déjà un triomphe 
annoncé. Cet architecte et urbaniste 

de soixante-dix ans 3 l'élégance 
discrète du fonctionnaire internatio- 
nal qu'il a été pendant huit ans, à 
Washington, à la Banque interamé- 
ricaine de dé: ment. 

Ses relations amicales avec 
M. Enrique fglesias, président de la 
BID, et avec les états-majors des 
autres organismes de financement 
international devraient, pense-t-il, 
l'aider à renégocier dans de bonnes 
conditions une dette extérieure qui 
s'élève à 12 milliards de dollars Le 
seul service de la dette absorbe plus 
de 30 % de ia VARIT des poreens 


par l'architecte français Fernand 
Pouillon, à la manière d'un ksar, 
aujourd'hui dans un piteux état de 
saleté et de délabrement. Une jolie 
colanie de vacances en uniforme 
marche au pas derrière ses moni- 
teurs. Paniers à pique-nique et gfs- 
cières sortent du coffre das voi- 
tures. Quelques parasols défraïchis 
sont plantés dans le sable. N'en 
déplaise aux gardiens de l'ordre 
moral intégriste, hommes et 


femmes prennent le soleil côte à 
côte. Le drapeau vert flotte, mais 
ce n'est pas celui de l'islam... 


Sourdine 
ä la plage 


A Ain-Bénian (ax-Guyotville), la 
plage familiale des dunes paraît 
étrangement silencieuse, comme si 
chacun, grands et petits, respectait 
une consigne générale de retenue. 
Les sonos des gargotiers alentour 
qui, d'ordinaire, déversent de la 
musique rat sont coupées. Une 
sourdine a même été mise aux 
transistors qui, deu national oblige, 
continuent de diffuser psalmodies 
coraniques et musique classique. 
Un groupe de jeunes dissimule 
sous une serviette-éponge une 
radio-cassette, presque comme s'il 
s'agissait, par les temps qui cou- 


rent, d'un objet insolite, pour ne 
pas dire inconvenant. 


«Bien sûr qu'on est triste de 
fêter comme ça le trentième anni- 
versaire de l'indépendance de notre 
pays, lance l'un de ces jeunes. On 
comptait bien aller se défouler, ce 
soir, au stade du 5-Juiller, au 
mégs-concert avec Cheb Khaled et 
d'autres, qui a 616 annulé. s Alors, 
pour se changer les idées, ils sont 
venus faire un tour à la mer. Ils 
découvrent que « Boudiaf était un 
type bien qui -voulait faire des 
choses» avec eux. «Mais, assu- 
rent-ils, l'espoir n'est pas mort 
avec lui.» 

À une partie de plage, certains 
ont préféré un pèlerinage au carré 
des Martyrs du cimetière de Dar-El- 
Alia. C'est au tour des femmes, 
accompagnées d'une ribambelle 
d'enfants, de venir rendre hom- 
mage au président assassiné. Sur 
les gerbes officielles qui sont en 
train de se faner, eles déposent de 
modestes branches de laurisr-rose. 


Des gendarmes en tenue de com- |- 


bat, fusil-mitrailleur à la bretelle, 
ceinturent k tombe, «À quoi ça 
rime, grommelle un visiteur, c'était 
quand il était vivant qu'il fallait le 
protéger. » 


JACQUES DE BARRIN 





AMÉRIQUES 
ÉQUATEUR 
«Je souhaite former un gouvernement 


de concertation nationale » 
nous déclare M. Sixto Duran, vainqueur de l'élection présidentielle 


de ce petit pays de dix millions d'ha- 
bitants. «J'espère, dit-il, réduire la 
dette en attirant les investissements 
étrangers. Je suis e à un pro- 
gramme de conversion de la dette.» 


Lutter contre l'inflation, « ce cancer 
de l'économie», dont le taux annuel 
atteint 50,4 %, réduire le budget et 
les charges de l'État, supprimer cer- 
taines subventions, privatiser ce qui 
peut l'être: le programme de 
M. Duran est classique. «1! n'y a pas, 
dans ce domaine, de recette miracle. 
I faut de la discipline et de la 
rigueur. » 

L'ancien maire de Quito (de 1970 
à 1978) se propose d'avancer avec 
prudence. Cofondateur, il y a quatre 
décennies, du courant conservateur, 
il rappelle «son adhésion à la doc- 
trine sociale de l'Église». U ne veut 
pas oublier que misère et le 
chômage affectent de larges secteurs 
de la population. Son colistier, can- 
didat à la vice-présidence, Alberto 
Dahik, de ji (en vertu de la 
règle non écrite qu'un président de la 
Sierra doit être accompagné d'un 
vice-président de la côte Pacifique), 
préconise des méthodes plus expédi- 
tives, affirmant qu'on «ne franchit 
pas un abîme avec de petits pas ». 

Né à Boston, où son père était 
consul, M. Duran insiste sur «sa lon- 
gue expérience des affaires » et son 
“sens de la mesure», face à des 
concurrents ou des collaborateurs 
plus jeunes et plus impulsifs Front 
largement dégarni, tempes blanches, 
petite moustache en brosse, l'homme 
qui devrait officiellement remplacer, 
le 10 one le Re mere 
Rodrigo Borja a parait comme un 

triarche Paisible sur une scène 

uatorienne fréquemment agitée de 
turbulences, de controverses Folklori- 


ques et d'éciats politiciens. «Jf sou- 


haite la collaboration de tous les 
hommes de bonne volonté pour for- 
vernement de concertation 


mer un 
nati 


R'n poilres à 
«Souveraineté 
sur l'Armazone» 


Il ne promet pas le «changement 
tour de suite», comme son adversaire 
Jaime Nebot. M. Duran a rompu 
avec cette formation en 1991 pour 
parti, l'Unité répu- 
blicaine, e 20 des 
77 sièges de députés, à l'issue des 
élections législatives du {8 mai der- 


fonder son 
icaine, qui n'a conquis 


tielle. 

En 1941, l'Equateur a du 
200 000 lomètres carrés Prerss 
toire perfiale CO 
sa superficie 
désastreuse 


esquisses de ont 


SRE 
. *Je suis, dit-il 
le suis, ditil, pour 


une solution négociée qui 


l'Équateur une issue en toute souve- 
À conces- 


raineté sur l'Amazone. Pas de 
sion possible là-dessus. » 


Le pacte andin? « Nous vOns 
Re afirme-t-il Je dau 
en pleine depuis le 
du Pérou. Et 10 % seulement de notre 

se Joit avec les autres pays 


commerce 
andins. Nous recherchons plutôi 


accords bilatéraux avec le Mexique, la 
Colombie, les Étars-Unis, la Commu- 


nauté européenne ou le Japon.» 


juin 1990, les Indiens de 
ulation) 
un mou 
vement de contestation et organisé 


réau teur (40 % de La 
uateur le 
ont d hé avec 


.de M. Guy Penne, 


le. Je propose un moratoire 
tous ensemble 
de la nation.» 


nier, organisées en mème temps que 
le premier tour de l'élection présiden- 


de terri- 

lus de la moitié de 
le} à la suite de la 
f uerre contre le Pérou. 
Depuis, affrontements armés et 


Nouvelle orientation de la politique africaine de la France 


M. Brno Delaye remplace M. Jean-Christophe Mitterrand 
an poste de «conseiller à la présidence de la République» 


Un arrêté, publié au Journal 
officiel du dimanche 5 juillet, a 
mis fin aux fonctions de 
M. Jean-Christophe Mitterrand 
en tant que «conseiller à la pré- 
sidence de ia République ». Le 
fils du chef de l'Etat occupait 
depuis octobre 1986 ce poste, 
où il sera remplacé par 
M. Bruno Delaye, ambassadeur 
de France au Togo. 

La campagne de rumeurs qui, 
depuis des mois, annonçait comme 
imminent le départ de wJean- 

L » de la cellule africaine 
de l'Elysée, trouve son épilogue. 
Une page est tournée : le départ du 
fils du chef de l'Etat, dix ans après 
son entrée à la présidence - dans 
un premier LeMps COMME a t 

ie alors Sonor 
de M. François Mitterrand aux 


affaires africaines et malgaches —, 


annonce la dé complète 
de la cellule sPicaine eï, au-del. 
du dispositif de la politique fran- 
çaise en Afrique. 

« Mon Jils Jean-Chrisiophe, jour- 
naliste, spécialiste de l'Afrique où il 
a longtemps séjourné, travaille au 
sein d'une petite équipe où il exerce 


ses compétences professionnelles. Et 
il le Fait Bien », déclarait M. Mitter- 
rand au Monde le 20 juin 1990. 
Contre vents et marées, le chef de 
l'Etat a toujours pris ainsi La 
défense de son fils, attaqué de 
toutes parts pour ses relations Par- 
ticulières avec les présidents afri- 
cains. Paul Biya, Didier Ratsiraka, 
Mobutu Sese Seko, Denis Sassou 
N'Guesso, Gnassingbe Eyadema, 
Omar Bongo. Eélix Houphouët- 
Boigny.… Tous les «amis» de la 
France disposaient, grâce à celui 
qu'on nommait Papamadit, d'une 
«ligne directe» avec l'Elysée. 


Lors des dernières manifesta- 
tions de rues, à Madagascar, à 
à Lomé, slogans et bande- 
roles dénonçaient le fils du prési- 
dent, accusé de contribuer au 
maintien des régimes afin de pou- 
voir poursuivre ses affaires. 
Jamais, des preuves n'établiront sa 
responsabilité ; mais M. Jean-Chris- 
tophe Mitterrand 2 été mis en 
cause dans plusieurs ouvrages et 
articles de presse à propos de diffé- 
rents scandales - et notamment 
celui impliquant la société Sucres 
et Denrées, en 1989, en Côte 
d'Ivoire. 


C'est au Togo, pays qu'il 
connaissait bien pour y avoir été 


correspondant de l'Agence France 
Presse de 1979 à 1981, que le 
conseiller de J'Elvsée fut réccm- 
ment le plus critiqué par l'homme 
de la rue. Très proche de M. Eya- 
déma, il aurait contribué, selon 
l'opposition, à la non-intervention 
de la France lorsqu'en décembre 
dernier l'armée s'est j''ésauée ra 
siège du gouvernement. Ce jourà 
ambassadeur de France à Lomé, 
M. Bruno Delaye, se trouvait à 
l'intérieur du bâtiment assiégé, aux 
côtés du premier ministre de 
transition, M: Joseph Kokou Koff- 
goh, chargé de mener à bien fa 
démocratisation. Aujourd'hui, C'est 
ce même Bruno Delaye qui est 
appelé à remplacer * Jean-Chris. 


tophes. 
MARIE-PIERRE SUBTIL 


[Né le 8 mai 1952 à Cassblanca, 
M. Bruno Delaye est ancien élève de 
l'ENA. Nommé en 1981 conseiller 
technique. à titre officieux, au cabinet de 
M. Claude Cheysson. ministre des rela- 
tions extérieures, il est confirmé officiel. 
lement, en 1982, dans celle fonction 
qu'il occupera jusqu'en 1984, Délégué 
aux affaires internationales au ministère 
de l'industrie et de Î2 recherche 
(1985-1986). il est ensuite nammé 
deuxième conseiller au Caire. M. Delrye 
LL Robe au Togo depuis févner 
1991. 





AFRIQUE DU SUD : en refusant son offre de dialogue 


M. Mandela tente de pousser 
le président De Klerk à de nouvelles concessions 


Le Congrès national africain 


| (ANC} avait prévenu qu'il répon- 


drait dans les sept jours aux 
derniè itions du gou- 
vernement {{e Monde du 4 juil- 
let}. Samedi 4 juillet, M. Nelson 


‘| Mandela a fait une rapide mise 


le président Frederik De Klerk. 
«ll n'y a aucune raison d'induire 
en erreur le public et la commu- 
nauté internationale sur la gra- 
vité de la crise que traverse 
notre pays», a-t-il déclaré. 








des marches vers La capitale investie 
pendant dix jours. Depuis, «le pro. 
blème indien» est au premier plan 


des préoccupations de la classe poli. 


tique. «J'ai du sang indien, dit 
M. Duran. Je comprends, le quechua. 
La solution est la recherche d'une 


Le trafic de drogue? «C'est très 
préoccupant et demande des mesures 
très énergiques ». dit-il. Évoquant 
enfin la menace d'un nouveau grou- 


puscule de guérilla, il déclare : « Nous. 


passédons des indices sur une certaine 
agitation et nous avons des soupçons 
sur des liens avec la guérilla -péru 
vienne du Sentier lumineux. J'attends 
d'en Savoir plus pour juger sereine- 
men£ » 

MARCEL NIEDERGANG 


ao ÉTATS-UNIS : mariage en 





de Washington, le sénateur 

crate du Massachusetts Edward 
Kennedy, âgé de soixante ans, & 
épousé, vendredi 3 juillet, l'avocate 
Victoria Reggie, trente-huit ans, 
amie de longue date de la famille, 
a annoncé samedi son service de 
presse. Père de trois enfants qu'il a 
eus avec sa première femme Joan, 
le frère du président assassiné avait 
divorcé en 1982. Sa nouvelle 
épouse a eu deux enfants d'un pre- 
mier marjage. — (AFP. AP, Reuter.) 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 


En refusant de répondre de 
« manière pratique» aux exigences 
de P'ANC, M. De Kierk «a choisi 
de conduire l'Afrique du Sud sur la 
voie de la confrontation», a estimé 
M. Mandela. Le président de 
l'ANC a toutefois précisé que le 
Comité national exécutif (NEC), la 
plus haute instance de l'organisa- 
tion, se réunirait dans le courant 
de la semaine pour étudier avec 
plus de précisions les itions 
gouvernementales qui, selon un 
membre du NEC, «laissent place 
pour la discussion ». 


L'ANC, pour reprendre ses dis- 
cussions avec le gouvernement 
(suspendues après ic massacre de 
quarante-deux personnes dans le 
ghetto noir de Boipatong) 2 posé 
un ultimatum en quatorze points 
ct, n'ayant pas reçu les réponses 
escomptées, refuse de renouer le 
dialogue. 

Celui-ci se poursuit néanmoins 
par la voie épistolaire. Dans sa 
réponse écrite aux demandes de 
l'ANC, le président De Kierk a 
évoqué trois points qui ne sem- 
blaient pas négociables. 11 propose 
une période de gouvernement inté- 
rimaire de trois ans (contre cinq ou 
dix), une majorité requise de 70 % 
pour accepter les nouveaux prin- 





cipes constitutionnels (contre 
75 %)}, et il accepte l'idée d'un 
Sénat élu démocratiquement. 

Pour avoir refusé de céder sur 
ces deux derniers points lors de la 
deuxième session plénière de la 
Convention pour une Afrique du 
Sud démocratique (CODESA), le 
gouvernement avait mené les négo- 
ciations dans l'impasse. M. De 
Klerk accepte donc aujourd’hui ce 
qu'il refusait hier. Mais la situation 
politique a changé. 

L'initiative est maintenant dans 
le camp de J'ANC : le gouvernc- 
ment devra concéder davantage 
pour que les discussions reprennent 
et que l'ANC revienne à la table 
des négociations. 


FRÉDÉRIC FRITSCHER 


U Rectificatif. —- Deux erreurs se 
sont glissées dans l’article consacré 
aux observations du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge (CICR) 
à propos de la situation dans l’ex- 
Yougoslavie et en Somalie 
{le Monde du 4 juillet). Selon les 
estimations du CICR, ce sont cinq 
jeents enfants (et non cinq mille) 
| 





qui mourraient, chaque jour, en 
iSomalie. Quant à l'article du 
lAfonde, cité en référence, il s'agit 
«de celui paru dans l'édition du 
LE juin, et non du 11 juillet. 





A TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 


Plus de cent morts 
à Kaboul au cours 
du week-end 


Kaboul était privée d'électricité 
et d'eau potable, dimanche 5 juit- 
let, à la suite des violents combats 
qui ont eu Heu au cours du week- 
end. L'approvisionnement en cou- 
rant à été in per les fon- 
damentalstes du Hezb-e-Isiami de 
M. Gulbuddin Hekmatyar, qui se 
sont opposés dans un violent duel 
d'artillerie aux milices ouzbèkes du 
général Dostom, dont ils exigent 
lexpuision de la capitale. Les 
roquettes tirées par le Hezb ont 
fait une centaine de monts et trois 
cents blessés, et le nouveau prési- 
dent, M. Burhannudin Rabbani, a 
échappé de peu à ces tirs. 


Le ministère de ts défense a fait 
porter ka responsabilité des affron- 
tements sur le Hazb. Un des mem- 
bres de ce mouvement, M. Abdul 
Sabur Fareed, nommé par M. Rab- 
bani au poste de premier ministre, 
s'est vu demander de retarder son 
arrivée à Kaboul, 

Par ailleurs, selon des response- 
bles chites afghans à Téhéran, de 
violents combats entre chiites du 
Wahdat et fondamentalistes sun- 
rites du Hezb et du Ittihad Islami 
auraient fait plusieurs dizaines de 
morts dans le sud-ouest du pays. 
{AFP, Reuter, UPI) v. 

CE 4: 





COLOMBIE 


Important remaniement 
ministériel: 

Le président colombien César 
Gaviria, qui a vu sa popularité chu- 
ter considérablement en raison des 
rationnements imposés da l'électni- 
cité et de l'impasse dans les dis- 
cussions de paix avec la guérilla, a 
procédé, samedi 4 juilet, eu reme- 
niement de la moitié de son cabi- 
net de quatorze membres. 


La marge de manœuvre du chef 
de l'État devrait être renforcée 
avec l'entrée de nouveaux mem- 
bres du Parti libéral et l'exclusion 
de ceux qui se réclamaient du cou- 
rant conservateur de M. Gomez 
Huertado, actuel ambassadeur en 
France. Autre formation exclus : le 
M 19, social-démocrate, qui 
conteste violemment la nomination 
eu ministère de la santé du socio- 
logus Gustavo de Roux, symputhi- 
sant de ce mouvement issu de la 
guérilla. 


La nouvelle Force démocratique 
d'Andrès Pastrana, candidat à la 
Succession de M. Gaviria pour 
l'élection présidentielle de 1994, 
obtient deux portefeuilles (déve- 
ment économique et travail). 
Parmi les ministres reconduits 
dans leurs fonctions figurent Me 
Noemi Sanin de Rubio aux rela- 
tions extérieures et M. Rafael 
Pardo Rueda à Ia défense. — {Cor-: 
resp.) se E 
ie ge) 
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Passage de témoin dans la Communauté 


Pour un «petit» pays, le Portugal s'est fort honorablement tiré de sa première présidence 


LISBONNE 


de notre correspondante 


ANDIS que la Grande-Bre- 
tagne vient de se voir pas- 
ser le témoin européen, à 
Lisbonne l'heure est au 
= bilan. Au cours des six 
mois de sa présidence. la première 
qu'il assumait depuis son entrée 
dans la CEE le [s janvier 1986 
après avoir sagement passé une fois 
son tour, le Portugal a joué sans 
réserve le jeu de l'Europe. Mais 
l'Europe lui at-elle rendu justice ? 
À en juger par les commentaires 
élogieux des Douze et du président 
de la Commission, Jacques Delors, 
pour qui le Portugal est «le bon 
élève de l'Europe», dont le 
«sérieux» à été unanimement sou- 
ligné, La réponse est positive. Parmi 
les résultats enregistrés au cours de 
la présidence portugaise, tous s’ac- 
cordent à mettre au ier rang la 
réforme de la PAC, arrachée in 
extremis par Arlindo Cunka à ses 
coll de l’agriculture aux toutes 
dernières minutes de la présidence, 
lors d’un marathon nocturne, le 
30 juin à 
Cette victoire de dernière heure 
sur les réticences françaises et sur- 
tout italiennes pour faire aboutir un 
dossier ardu est à mettre au compte 
des efforts conjoints du premier 
ministre Anibal Cavaco Silva et de 
son ministre de l'agriculture, 
Arlindo Cunha, personnalité dis- 
crète, dont les Lalents de négocia- 
teur se sont imposés à tous. Il est 
vrai que, lors du conseil européen 
de Lisbonne Les 26 et 27 juin, Ani- 
bal Cavaco Silva était parvenu à 
obtenir que figure explicitement 
dans le communiqué final - même 


sous une forme de note discrète en 
bas de page — uné «incitation » aux 

ticipants à trouver une « so/wsion 

rilibrée » au problème des quotas 
laitiers soulevé par Rome, qui blo- 
quait l'adoption définitive de la 
réforme de Ia PAC conclue le 
21 mai dernier. Cette insistance 
valut au chef du gouvernement por- 
tugais, lors de la conférence finale 
du nt Lisbonne, un bom- 
mage app part acques 
Delors, qui n’a pas hésité à parler 
de «geste politique exceptionnel » 
dans une ion de ce genre et à 
louer « la capacité de persuasion » 
de Cavaco Silva. 


Une certaine 
amertume 


Politique agricole mise à part, le 
conseil européen de Lisbonne a 
- une crade amertume chez 
les responsables portugais, qui ont 
vu lun des deux dossiers dont ils 
avaient fait une priorité et auxquels 
ils avaient travaillé d'arrache-pied, 
leur échapper, celui du futur budget 
communautaire. Les choix finan- 
ciers qui vont engager la Commu- 
neuté pour les prochaines années, 
autrement dit le «paquet Delors 2», 
ont été remis à des jours meilleurs, 
au prochain sommet d'Edimbourg, 
qui mettra les 11 et 12 décembre un 
terme à la présidence britannique. 

Pour le Portugal, président de la 
Communauté, la déception est 
d'autant que vive que, technique- 
ment, le dossier était prêt. Mais la 
volonté politique n'était pas au ren- 
dez-vous. Selon le ministre des 
affaires étrangères, Joao de Deus 
Pinheiro, on était à deux doigts 
d'un accord. Mais les discussions 
ont capoté en raison de l'intransi- 








LONDRES 
de notre correspondant 


L est le troisième avocat d’une 
cause difficile : expliquer l'Eu- 
rope aux Britanniques et les 
Britanniques à l'Europe. En 
matière de iété, il ve peub 

rivaliser avec le premier ministre, 
John Major, ou le secrétaire au 
Foreign Office, Douglas Hurd. Mais 
Tristan Garel-Jones ne fait pas moins 
partie de ce triumvirat de choc qui 
ambitionne de transformer une 
nation d’ «eurosceptiques» chroni- 
ques en partisans actifs et loyaux de 
la construction européenne. Au 
moment où la Grande-Bretagne 
entame sa présidence de la Commu- 
nauté, le secrétaire d'État britannique 
chargé de l'Europe va jouer un rôle de 
premier plan. Sur le continent 
d'abord, puisque le traité de Maas- 
tricht_ n'est pas sauvé tant que per- 





dure Pi danoise et que tous 
les autres membres ne l'ont pas 
ratifié ; en Grande-Bretagne ensuite, 


où la ratification est tout aussi aléa- 
toire. 

Tristan Garel-Jones partage mani- 
festement la thèse fort prisée à Lon- 
dres, selon laquelle, si la Grande-Bre- 
tagne a toujours êté mal comprise par 
ses partenaires de la Communauté, 
c'est pour avoir eu raison avant LOul 
le monde. Souffrant ainsi d'un pro- 
blème d'aimage», elle s'est vue aff 
blée, par les onze autres pays de la 
CEË, de l'étiquette de «mouton 
noir», dont elle a, aujourd'hui, bien 
du mal à se défaire. injustement, bien 
sûr. Prenons, par exemple, Maastricht 
et Lisbonne, os où Lente. 
encore une apparue 
frein et non le moteur de l'Europe. 
Au bout du compte, que s'est-il 
passé ? Qui avait raison sur l'élargisse- 
ment, l'augmentation du budget com- 
musautaire, et surtout à propos de la 
&subsidiarité», c principe que Dou- 
glas Hurd définit comme le champ 
d'«interférences minimales» de & 
bureaucratie de Bruxelles dans les 
affäires nationales ? 

Qui, demande Tristan Garel-Jones, 
sinon l'Allemagne et le Royaume- 
Uni, a travaillé «si durv, à Maas- 
tricht, pour faire figurer cette notion 
dans le traité? « J'éprouve de la satis- 
Joction et, bien sûr, un certain amuse- 
ment, sjoute--il, à constater que la 
plupart de mes collègues parlent 
comme s'ils avaient inventé le principe 
de subsidiarité... J'en conclus qu'il y a 
un léger ment d'humeur...» 
L'humour, le fait qu'il manie moins 
spontanément que d'autres la «langue 


-jour, en plaisantant, 
étrangers, 


geance de la Grande-Bretagne, 
accusée d'avoir volontairement blo- 
qué le dossier à Lisbonne pour le 
aire figurer en bonne place au 
cours de sa propre présidence. L'at- 
titude britannique a été ressentie à 
Lisbonne comme une perfidie, 
voire une trahison, dans l2 mesure 
où elle émane d'un allié tradition- 
nel, auquel le Portugal est lié depuis 
six cents ans par un traité d'amitié 
et auquel il n’avait pas hésité au 
début de sa prési à faire appel 
pour l'épauler techniquement. 
Joao de Deus Pinheiro n’a pas 
hésité à qualifier de «mauvaise» la 
stratégie de John Major et du 
Royaume-Uni, affirmant qu'il allait 
« payer le double de ce qu'il aurait 
dà acquitter s'il avait consenti à 
approuver le « paquet Delors » à Lis- 
bonne». ‘ 


Tenu par ses obligations prési- 
dentielles, le Portugal n’a pu laisser 
libre cours à sa rancœur au cours 
des travaux du conseil européen, et 
c'est l'Espagne qui a parlé au nom 
des intérèts ibériques, montant au 
créneau dans la bataille pour la 
cohésion. Mais, à peine les débats 
achevés au centre culturel de 
Belem, Joao de Deus Pinheiro n'a 
pas mâché ses mots, indiquant 

qu'une fois # de l'autre côté de la 
rière » le porueal alait «avoir 
un style d'action différent », moins 
« modérés qu'au cours des six 
niers mois. De plus, l'absence d’ac- 
cord sur le « paquet Delors 2» est 
un rude coup pour le Portugal en 
tant qu'Etat membre, car l'argent 
communautaire ntit entre un 
tiers et La moitié de la croissance de 
l'économie ise, Le refus des 
ys contributeurs, notamment du 
ume-Uni et de l'Allemagne, de 


s'engager à Lisbonne sur les aug- 
mentations demandées par la Com- 
mission, est particulièrement mal- 
venu, à un moment où les 
perspectives économiques tracées 
par l'OCDE pour le Portugal en 
1993 n'incitent pas à l'optimisme. 


Flou sur le Fonds 
de cohésion sociale 

Car, mème si le conseil européen 
a confirmé que le Fonds de cohé- 
sion sociale, créé par le traité de 
Maastricht pour corriger les inégali- 
tés de développement en faveur des 
pays les moins riches de la CEE, 
c'est-à-dire, outre le Portugal, l'Es- 
pagne, la Grèce et l'Irlande, entre- 
rait en vigueur en 1993, le flou sub- 
siste sur le montant des sommes 
qui leur seront attribuées et le 
calendrier des versements. 

L'autre priorité mise en avant par 
ka présidence portugaise, l'élargisse- 
ment de la Communauté, n’a pas 

D autant qu'on l'aurait sou- 

ité à Lisbonne. Le «non» du 
Danemark au référendum a consti- 
tué un véritable coup de semonce, 
les incitant à la prudence avant 
toute ouverture des partes de l'Eu- 
rope communautaire à de nouveaux 
venus. Les Douze ont estimé qu'il 
valait mieux tout d'abord en finir 
avec les processus de ratification en 
cours dans encore dix pays de la 
CEE et ont souligné que les négo- 
ciations avec les pass candidats, 
comme la Suède, la Suisse, l'Au- 
triche et la Finlande, ne pourront 
officiellement s'engager qu'une fois 
le traité de Maastricht définitive- 
ment ratifié. 

En matiére de politique étran- 
gère. le Portugal, tout comme ses 
prédécesseurs néerlandais, a dû 


affronter la question yougoslave et, 
en particulier, le conflit qui 
embrase la Bosnie-He: ine. Là 
aussi, en dépit de ses efforts répé- 
tés, il n’a pu enregistrer le moindre 
succès. À deux reprises, il a tenté, 
au cours du printemps dernier, de 
faire venir s'asseoir à la Lable des 
négociations à Lisbonne les trois 
factions rivales — serbe, croate et 
musulmane, — mais toutes les facul- 
tés de persuasion et l'énergie 
déployée par le diplomate Joao 
Cuticeiro se sont heurtées à l'in- 
transigeance des uns et des autres, 
et les entretiens à trois n'ont jamais 
eu lieu. La leçon de cet échec, qui 
ne fut pas celui de la seule prési- 
dence portugaise mais est apparu 
comme un aveu d'impuissance de 
la Communauté tout entière pour 
tenter d'imposer une solution poli- 
tique, a été tirée à Lisbonne. Lors 
du conseil, la CEE divisée s’est ran- 
gée derrière l'ONU, et c'est large- 
ment l'action solitaire de François 
Mitterrand qui a permis le déblo- 
cage de l'aide humanitaire. 


Une légère touche 
stlers-mondiste» 


En dehors de ces dossiers 
brûlants, la présidence portugaise 
s'est attaquée avec ardeur à un tra- 
vail plus discret et peut se prévaloir 
d'avoir fait adopter plus de 90 % 
des mesures et dispositions prévues 
pour l'entrée en vigueur du marché 
unique au I# janvier 1993. Elle 
aura, en outre, laissé sa « marque » 
- certains diront «tiers-mondiste » 
- en attirant sans relâche l'attention 
des Douze sur la nécessité pour la 
CEE de renforcer ses relations et 
d'intensifier sa coopération avec les 
pays d'Afrique, d'Amérique latine 


et du Proche-Orient, préoccupa- 
tions qui ont constitué de tout 
tèémps un volet important de fa 
diplomatie portugaise. Elle a été 
entendue au conseil européen de 
Lisbonne. et une série de déclara- 
tions — notamment sur le Proche- 
Orient et le Maghreb - ont été 
adoptées. 

Les points faibles de cette prési- 
dence sont, de l'avis général, l'envi- 
ronnement et le social où peu 
d'avancées ont été enregistrées et 
où fes ministres concernés se sont 
montrés peut-être trop timides, 
manquant de l'imagination ou de 
l'éncrgie nécessaires pour les faire 
évoluer. 

Alors que les éloges pleuvent de 
tous côtés sur le gouvernement por- 
tugais, à l'extérieur comme à l'inté- 
rieur - puisque même l'opposition 
socialiste a dressé un bilan plutôt 
positif de la présidence, - certains 
détracteurs ont critiqué le côté 
terne et le «profil bas» adoptés par 
Anibal Cavaco Silva et ses amis. 
Dès le départ, le premier ministre 
avait donné le ton en prônant la 
compétence, la rigueur et l'effica- 
cité, une façon peut-être de se 
démarquer de la présidence précé- 
dente, celle des Pays-Bas, qui avait 
conau quelques « couacs » retentis- 
Sants. 

Mais, même en l'absence d'objec- 
tifs plus mobilisateurs, la prési- 
dence portugaise aura montré 
qu'un pays dit «petit» pouvait se 
sortir fort honorablement d'un 
« après-Maastricht» semé 
d'embûches. 


ALICE ILICÉE 





Un «euro-réaliste » à la barre 


Tristan Garel-Jones mettra tout en œuvre pour que la CEE rejoigne.. la Grande-Bretagne 


de bois» diplomatique, et aussi cette 
chaleur, presque cette faconde, qui 
tranche avec DOS cout É 
son « patron » sont les 
atouts de Frac Caei Jone 
J ne peut garantir, ançait-n Fautre 
les 

que les Londoniens vont se 
masser le long des rues et agiter des 
fanions de la CEE pour accueillir Jac- 
ques Delors. Non par hostilité mais 
«pour des raisons historiques» et 
parce que «ce n'es! pas la manière 





avec laquelle nous agissons en Grande- 
Bretagne». Avec Ses costumes de 
velours côtelé et son franc-parier, on 
le qualifierait presque de «décon- 
tracté», si le terme ne prenait une 
connotation insolite pour l'un des 
représentants de l'auguste Foreign 
ice. Atypique en tout Cas : com- 
ment un gentleman britannique 
peut-il ne pas respecter le sacro-saint 
principe qui veut qu'on ne mêle 
Jamais le genre «culturel» à des sujets 
sérieux, c'est-à-dire ennuyeux ? 
pans au nee cope 
os en public de : 

k ittéraires, de sa collection 
de livres ue moderne, En 
ainsi cette répulation, au goût de sou- 
Fre, d'aintellectuels.. Une raison de 
plus (il y en a d'autres) pour qu'il ne 
compte pas que des amis au sein du 
Parti conservateur. Sans parier de 
cette «europhilie» maladive, qui fait 
de lui la abête noire» des tenants de 
l'orthodoxie thatchérienne. Européen, 
il L'est — à l'origine en tout cas —, mal 
gré lui : de grand-mère française et de 
parents gallois, marié à une Espa- 

, à 


et passe ses vacances dans la 
péninsule, dans la maison familiale. 
L'été, it y invite un ami de marque, 
John Major... Tout cela - notamment 
cette amitié avec le premier ministre 
- ne fait pas de lui un secrétaire 
d'État comme les autres. 


Espagnol 

d'adoption 
Son père a vécu «aux Indes», mais 
Tristan Garel-Jones a passé son 
enfance au de Galles, avant de 
rejoindre une école privée de Canter- 
bury. Il part ensuite en avec 
sa famille : devenu fesseur, il 
enseïgnera dix ans (entre 1960 et 
1970) dans l'école li fondée 
par son père. L' 
suffisant 


t ne lui 


à peu, il creuse son sillon chez les 
tories, devenant, à partir de 1974, une 
sorte d’apparatchik dilettante, avant 

circonscription par- 
tementaire de Watford (au nord de 
Londres), en 1979. 

Sous le règne de Margaret That- 
cher, il exercera de huit 
ans les fonctions influentes de 
«whips (1), cœ qui lui vaudra de 
connaître à fond les rouages du Parti 
conservateur. Devenu secrétaire 
d'Etat en juillet 1990, il sera l'un des 

ncipaux négociateurs britanniques 
du traité de Maastricht. Cette expé- 
rience semble faire de lui {homme 
Ru ne ne 
«eurosceptiques » ï 
dans une nouvelle croisade anti-euro- 
péenne par la «dame de fers. La mis- 
sion est simple mais péri : lors- 
le projet de rati du traité 
de Maastricht reviendra devant la 
chambre des Communes - en prin- 
cipe à l'automne prochain, - les 
les devront avoir été circonscrits 
à une poignée. 

Or, les antécédents de Tristan 
Garel-Jones ne plaident pas forcé- 
ment en faveur de ce rôle de «grand 
réconciliateur» : c'est en effet à son 
domicile londonien que, en 
1989-1990, un groupe de parlemen- 
taires influents, les Chips, se réunis- 
saient régulièrement pour parler des 
problèmes politiques du moment. 
er Le «club» ou d'un 
«complot»? La presse britannique a 
opté depuis longtemps pour la 
seconde explication : ce sont les 
D ee affirme-t-elle, qui sont 
à l'origine du «coup» contre Marga- 
set Thatcher, a Tristan GareHones 


en était l’une des éminences grises. 
Toujours est-il que, dans la brève 
course à La succession qui s'est enga- 
ge après le départ de la «dame de 
er», il soutiendra la candidature de 
Douglas Hurd. avant de se rallier à 
celle de John Major. 

Bref, il n'est pas persona grala 
auprès de l'aile droite du Parti tory, 
où certains n'hésitent pas à le compa- 
rer à... Machiavel Les charges de plus 
en plus fréquentes et acrimonieuses 
de l'ancien premier ministre, les 
réponses de moins en moins conci- 
liantes de son successeur, ne facilitent 
pas, a priori, la tâche de Tristan 
Garel-Jones. Le Foreign Office fait 
pourtant bien des concessions, souli- 
gnant que si, en effer, Maastricht 
allait trop loin, l'action du gouverne- 
ment britannique — et le vote des 


Danois — avait permis de corriger le 
tir. La subsidiarité, explique ke Mon- 
sieur Europe du gouvernement, n'est 
pas une «/ormule magique qui va 
résoudre tous nos problèmes » mais 
«un outil de décentralisation entre nos 
mains ». Et puis, comme les Danois, 
ajoute-t-il, « nous aussi, en Grande- 
Bretagne, nous avons sûrement besoin 
d'une pause et de jon ». 

Le gouvernement britannique va 
donc profiter de son mandat prési- 
dentiel de six mois à la tête de la 
Communauté pour faire progresser sa 
vision de l'Europe, avec « un mélange 
de principes et de isme». « Ce 
que nous devons Jaire, vésume Tristan 
nee continuer à ne pas 
considérer la Communauté - et j 
pense que c'est le cas de plus en 
d'hommes politiques de ma généra- 


tion, - comme une croisade quelcon- 
que, mais comme une réalité. Nous 
devons faire en sorte qu'elle foncrionne 
efficacement, pas seulement dans 
l'intérêt des Britanniques mais aussi 
dans celui d'une bien plus vaste com- 
munauté. » 

Qui sait si cœ credo d'un Euro-Bri- 
tannique sans complexes n'est pas 
aujourd'hui plus convaincant qu'hier, 
puisque l'Europe, comme on le sou- 
tient à Londres, a enfin décidé de 
«rejoindre la Grande-Bretagne» … 


LAURENT ZECCHINI 


{1} Les whips exercent leur autorité sur 
les groupes partementaires el, dans ie cas 
du parti au pouvoir, assurent la liaison 
gouvernement-Pariement. 


Maastricht 


De Rome 
à Maastricht 


e une lecture simple et 
rapide des deux 
traités présentés 

côte à côte 


e La présentation 
historique, juridique et 
économique de l’Union 

européenne par trois 
universitaires 


29 quai Voltaire 
75007 Pans 
(1) 40 15 70 00 


L'Union européenne 
Les traités de Rome 
et Maastricht 
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REVUE 
DE PRESSE 


La visite surprise de 
M. Mitterrand à 
Sarajevo, le 28 juin, 
illustrée dans deux 
journaux étrangers : 
fl Messaggoro 
fftalie) 

du 29 juin (ci-contre) 
et Ce Volkskrant 
(Pays-Bas) 

du 30 juin. 


LEA 


es ambitions 


de la présidence britannique 


Après le Portugal, c'est main- 
tenant au tour de la Grande-Bre- 
tagne d'assurer pour six mois la 
présidence de la Communauté 
européenne, à partir du 1r juillet. 
+Le Royaume-Uni ne pourra plus 
agir autant en fonction de ses 
seuls propres intérêts », note 
avec satisfaction la Frankfurter 
os getung. on 
principal de M. Major, poursuit la 
FAZ, sera de faira ratifier le traité 
de Maastricht par tous les pers 
membres de la CEE d'ici la fin de 
l'année.» Le Financial Times 
dresse la liste des quatre priori- 
tés internes à la Communauté 
pour les six mois à venir evant le 
prochain sommet d'Edimbourg : 
l'achèvement du marché unique, 
le «paquet Delors 2» pour una 
augmentation d'un tiers des 
dépenses de la CEE d'ici 1997, 
la ratification du traité de Maas- 
tricht et l'élargissement des 
Douze. « Si Londres tient autant 
à Maastricht qu'il le dit, les Bri- 
.tanniques devront accepter une 
augmentation du budget destiné 
à la CEE. {l serait ridicule qu'une 
majoration des dépenses équiva- 
lente à une hausse des contribu- 
tions de 1,2 % à 1,37 % du PNB 
de chaque pays membre puisse 
‘tout frainer. » 

: John Major sera sans doute 
«déçu», écrit la Times, de ne 
pas pouvoir démarrer ca qui 
je présldonce Eélanque : l'éler. 
k itennique : l'élar- 
“gissement de la Communauté et 
‘fa main tendue aux nouvelles 
démocraties de l'Est». Au som- 
met de Lisbonne, à la fin du 
mois de juin, la Communauté a 
“en effet décidé que le début des 
négociations avec les futurs nou- 
veaux partenaires de la CEE ne 
pourait commencer que lorsque 
le traité de Maastricht aura âté 
ratifié par chacun des Douze. 
Malgré ce revers, el Pais pense 
que «Londres commencera au 
courant de ce semastre à pren- 
dre des contacts avec les aspi- 
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rants les plus riches ». En tout 
état de cause, note le quotidien 
madrilène, «l'Espagne s'oppo- 
sera à un élargissement préma- 
turé et inconditionnel ». Toute- 
fois, estime le Times, «ce délai 
sur l'élargissement peut être 
bilement exploité si la 
Bretagne utilise sa présidence 
pour empêcher Jacques Delors 
d'imposer aux pays candidats 
neutres un engagement ferme 
pour soutenir une politique com- 
mune da défense et des affaires 
étrangères ». 

La présidence britannique aura 
également à gérer les difficultés 
créées par le «non» danois au 
référendum sur l'Union auro- 
péenne. « M. Douglas Hurd, le 
secrétaire au Foragign Office, 
effirme que le Danemark nous a, 
en fait, rendu un grand service 
en rapprochant l'ordre du jour 
communautaire des préoccupa- 
tions historiques de la Grande- 
Bretagne», écrit le Guardian. 
« Mais avant de dire que la CEE 
sortira grandie de cette expé- 
riance, poursuit le quotidien bri- 
tannique, il faudrait savoir quels 
arguments peuvent être donnés 
aux Danois pour les faire chan- 
ger d'avis. » 

Le traité de Maastricht pose 
également des difficuttés au Parti 
travailliste, qui critique la déroga- 
tion obtenue par le gouverne- 
ment conservateur sur l'applica- 
tion de la charte sociale, 
constate The Independent. Le 
part hésite entre l'abstention et 
le «non» lorsque le traité sera 
soumis en troisième lecture à la 
Chambre des communes cet 
automne. Dans le cas, improba- 
ble, où le parti écoutarait «les 
sirènes» des adversaires de 
Maestricht, « {a Labour serait de 
nouveau coupé des sociaux-dé- 
mocrates européens et renvoyé 
vers un isolement solitaire ». 


Y.-M.R. 
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Opération nostalgie en Espagne 


La visite au pays des émigrés de l'avant-guerre 


SÉVILLE 
correspondance 


QUS êtes nés en 
Espagne. Vous n'y 
êtes pas revenus 
« Is trente ans, 


depui. 

; Iberia vous offre l'oc- 
casion de retourner embrasser vos 
Parenis, vos amis et revoir votre 
ble, l'Es d'aujourd'hui. Cette 
offre est réservée à ceux qui n'ont 
pas eu les moyens financiers de reve- 
nir au pays. » 

José Rodriguez, quatre-vingt-neuf 
ans, n'hésite un instant. Il 
répond immédtatement à la petite 
annonce du quotidien de Buenos- 
Aires, La Nacion. {ls seront dix 
mille à le faire. Dix mille déracinés 
à retourner le coupon de participa- 
tion à la première opération « Ano- 


ranza» (nostalgie) organisée par la 
compagnie aérienne Îberia avec Le 
concours des dix-sept communautés 


autonomes espagni 

Cinquante et un couples seule- 
ment seront choisis. Vivant en 
Argentine, au Brésil et en Uruguay, 
ils ont pu ainsi revoir une dernière 
fois leur terre natale. C'était en 
1986. «Anoranza» s'est depuis 
répétée chaque année jusqu'en 
1992. à l'occasion de ia célébration 
du cinquième centenaire de la 
découverte de l'Amérique, à raison 
de trois pays chaque année. 


Quand un responsable d'Iberia 
est venu lui annoncer la nouvelle, 
David Fernandez a tout d'abord 
cru à une plaisanterie. Colombien 
d'adoption, cet Asturien de quatre- 
viagt-trois ans ne savait pas com- 
ment prévenir sa sœur qui vit dans 


un petit village. Le téléphone n'est 
toujours pas arrivé à Busto Bur- 
niego. Les services de l'émigration 
se sont chargés de transmettre le 
message : « David revient. » 


Quelle émotion de retrouver l’aé- 
roport de jas, les officiels, les 
médias, les monies pOur ces 


a parents pauvres » de l'émigration ! 
Lis n'ont pas fait fortune aux Amé- 
riques. Ils n’ont jamais pu revenir 
triomphalement au pays pour 
construire leur maison, acheter des 
terres, montrer leur réussite. Ils 
sont là, dans leurs vêtements du 
dimanche, sous les lambris dorés 
du palais royal, serrant la main de 
Juan Carlos. ues-uns essuient 
furtivement une larme, d'autre n'en 
finissent pas de raconter, à qui veut 
les écouter, leurs joies, leurs diffi- 
cultés, leurs échecs. * 

Jacinto [rriban, natif de la rude 
Navarre, se souvient du temps où il 
ramassait, avec son frère, pour 
“auelques duros» (5 pesetas), le 
gibier des parties de chasse du roi 
Alfonso XI. C'était en 1919. Un 
autre, républicain de «toda la 
vida », s'inquiète auprès d'un jour- 
naliste de savoir si le roi actuel n'a 
rien contre... les républicains. 

Après trois jours de diners, de 
réceptions, de visites, de spa 
dans la capitale, ils rejoignent, 
saouiés par les bouleversements 
qu'ils découvrent, leurs régions 
d'origine. La rupture a été longue, 
Celui-ci ne reconnaît plus le quar- 
tier de son enfance. Un autre 
s'émerveille du confort des autobus. 
Beaucoup sont octogénaires. Infati- 
gabies. ils refusent d'aller se cou- 
cher, Tous se gavent de jzbugo 


(variété de jambon) et de !4pas, 
corame s'ils pouvaient rattraper le 
temps passé. Ces «petits vieux» 
retrouvent soudain leur jeunesse, 
celle où ils allaient de Juerga, c'est- 
ä-dire faire la fête. 
Ii n'est pas toujours facile de 
retrouver les familles et les compa- 
ons de ces Espagnols oubliés au- 
lelä des mers. Les services de l'im- 
migration ont dû battre les cam- 


pagnes, publier des avis de 
dans les journaux locaux, 
faire aux des 


registres. s. 
Les télévisions régionales sont solli- 
citées, puis assaillies par les anec- 
dotes et les récits sur ceux que l'on 
nomme dans les villages « les Amé- 
ricains ». 


Mobilisation 
générale 


Tout le monde se mobilise pour 
recevoir ces émigrés partis trop 
longtemps. Le gouvernement anda- 
lou à fait donner ses personnalités 

ur accueillir Jacinto Cintas 

modeste épicier dans un vil- 
lage brésilien. A soixante-quatorze 
ans, il est revenu dans une petite 
bourgade de Jaen et a retrouvé sa 
sœur qui y vit toujours. 

A Torremolinos, un heureux 
basard administratif sun que ce 
centre touristique pl ago par 
Malaga retrouve en 1987 le statut 
de municipalité à part entière. Le 

d-père de Ramon Donaire en 
avait été le dernier maire entre 
1906 et 1908. Parti à seize ans pour 
Cuba avec toute la famille, le petit- 
fils est revenu voir une dernière 
fois les orangers et les oliviers de 
son enfance ainsi que [a mairie et 


ses édiles tout neufs. Ramon à 
remis au nouveau maire le 
«bâton » officiel de cette fonction, 
que son grand-père avait conservé 
précieusement pendant près de 
quatre-vingts ans, 

Pour d'autres, le retour a un goût 
lus amer. Quarante ans après, la 
famille Gutierrez n'a toujours pas 

accepté que Juan abandonne sa 
femme et ses enfants pour aller 

üter aux charmes du Brésil. Le 
Fonctionnaire des services d'émigra- 
tion venu annoncer le retour du 
«père maudit» a été accueilli par 
des injures et des menaces. 

La dernière édition 
d'«Anoranza» doit avoir lieu au 
mois de novembre, mais les initia- 
teurs du projet pensent sérieuse- 
ment, en raison de son succès, à la 
poursuivre en l'étendant à d'autres 
horizons, ou en direction des 
enfants de ceux qui un jour sont 
partis en quête d'un avenir meil- 
leur. Ces « fils de l'émigration » ne 
connaissent l'Espagne qu'à travers 
la nostalgie de leurs ts. À) 
lés péjorativement udacas (Sud- 
Américains), ils se sentent oubliés, 
rejetés, mi 

Les «invités» d'«Anoranza» 
peuvent rester le temps qu'ils dési- 
rent dans leur famille, dans leur 
région natale, Pourtant, passées 
quelques semaines, tous sont repar- 
tis. Leur pays d'adoption leur man- 
quait déja. « Catalans » ou « Anda- 
lous», ils ne se sentent plus chez 
eux en Espagne. Leur vie est ail- 
leurs, dans le pays où ils ne sont 
pas nés. 
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TRIBUNE 


Les déboires de la vertu grecque 


par Kostas Vergopoulos 


U cours des derniers mois, 
la presse internationale a 
relevé les médiocres per- 
formances de l'économie grecqua 
par rapport aux critères da conver- 
gence macroéconomique de Maas- 
tricht : inflation, déficit budgétaire, 
endettement public, taux d'intérêt, 
stabilité monétaire. Apparemment 
la Grèce risque d'être la dernière 
parmi les Douze à satisfaire aux 
conditions posées pour l'entrée 
dans l'Union économique et moné- 
taire. D'où la tentation, légitime 
sans doute, de comparer les diva- 
gations helléniques aux coûts que 
représente la présence de la Grèce 
pour la Communauté. Ce pays, 
déjà présenté comme laxiste et 
dépensier, incapable de maîtriser 
ses finances, développerait en plus 
son insouciance aux frais de ses 
partenaires. On cite, à l'opposé, 
des exemples de membres plus 
responsables et performants, 
moins prodigues et surtout moins 
lourds pour le budget communau- 
nr : l'Espagne et le E4ù Ces 
lerniers se Seraient déj sngegés 
dans la voie de l'adaptation flexible 
eux nouvelles conditions de l'éco- 
nomie européenne, tandis que la 
Grèce s'effondrerait sous le poids 
de ses rigidités traditionnelles. 


Des politiques divergentes 
depuis 1986 


Sur la base d'un bilan négatif 
pour le sud-est et positif pour le 
sud-ouest de la Communauté, on 
doit s'inte sur les causes de 
ces divers itats. En économie 
souvent, un débat en cache un 
autre : si la Grèce ne «converge» 
pas sur le plan économique avec 
ses partenaires, ce n’est pas parce 
qu'elle suivrait une vole diver- 
gente, mais essenti parce 
que, à ce jour, elle reste aux prises 
avec une longue et irrésistible 
récession. On peut piloter un avion 
vers une destination choisie, mais 
on n’obtiendra rien d'un avion qui 
refuse de décoller. C’est le cas de 
la Grèce actuellement : le débat 
sur la convergence masque celui 
sur la gravité des perturbations 
économiques dans ce pays. Les 

rilles de convergence dans une 
Fonomie en voie de dislocation 
ne riment pas à grand-chose. En 
revanche, tout autre est la situs- 
tion dans les deux pays ibériques : 
l'activité étant forte, la politique de 
le convergence peut obtenir des 
résultats. Si la récession persiste 
dans le sud-est de l'Europs, des 
signes de surchauffe sa sont mani- 
festés ces dernières années dans 
le sud-ouest. 

Les problèmes lbériques — infla- 
tion, déficits, dette, chômage, 
- bien qu'importants, se posent 
dans des écanomied, dynamiques. 


En revanche, en Grèce, les mêmes 
problèmes font craindre un. désas- 
tre, parce que l'activité économi- 
que elle-même a du mal à repren- 
dre. Les politiques se sont mises à 
diverger en 1986 : les pays ibéri- 
ques racherchent un équilibre par 
le renforcement de la mique 
inteme, tandis que la , pour 
le même objectif, n'hésite pas à 
s’enfoncer dans la course aux res- 
trictions, brisant la dynamique 
intame qui, par ailleurs, n’était pas 
ascendante, mais déclinante. 
L'OCDE s'étonne des points mar- 
qués dans la lutte contre l'inflation 
et les déficits publics en Espagne 
depuis 1986, alors que cles 
moyens classiques de politique 
monétaire, budgétaire et salariale 
restrictives n'ont pas été mis en 
œuvre. Or en Grèca, où les politi- 
ques restrictives classiques furent 
franchement appliquées par 
paquets depuis 1986 et intensi- 
fiées depuis 1990, des points 
furent perdus aussi bien dans la 
lutte contre l'inflation que contre 
les déficits publics. 


Depuis ces années, le PIB pro- 
gresse lentement tandis que les 
taux ibériques s’envolent au-des- 
sus da 4% l'an. Le marché inté- 
rieur stagne en Grèce alors qu'il 
croit fortement en Espagne et au 
Portugal, de plus de 6 % par an, 
ce qu est déjà considéré comme 
«excessif» par l'OCDE, mais qui 
ne constitue pas moins le moteur 
du redressement économique pour 
les deux pays. La part hellénique 
dans le grand marché européen a 
diminué de dix points au cours des 
six dernières années, alors que 
l'ibérique s’est accrue de vingt 
points. Outre la place stratégique 
qu'occupe l'Etat en Espagne et au 
Portugal dans l'économie, leur rôle 
dans Ja relance récente reste 
considérable : ils soutiennent par 
plusieurs moyens l'activité, tandis 
que l'Etat grec essaie de calmer 
une activité qui par aïleurs ne 
manifeste aucun signe d'éveil. Les 
dépenses publiques ibériques pro- 
gréssent de 6 % par an à prix 
constants ; en Grèce, elles sont 
stagnantes comme le PIB jusqu'en 
1990, et en diminution nette 
depuis, 


Les bonnes performances ibéri- 
ques pe sont pas sans EE 
avec les politiques suivies, se 
définissent per la recherche de la 
convergence après la consolidation 
du revenu et de l'activité, même si 
cela paraît d'une orthodoxe dou- 
tousse. De même, l'ectusïe débâcle 
économique grecque n'est pas 
sans rapport avec la loyauté scru- 
puleuse des autorités par rapport à 
l'orthodoxie ambiante qui ie 
les objectifs d’équiibre et de dés- 
Inflation, ft-ce dans le contexte 
d'une récbssion persistante. Pour- 


ur les ee les pois la théorie 
ont établi que .Politiques res- 
trictives permettent de renforcer le 
contrôle, redresser les équilibres 
et apaiser les prix dans une écono- 
mie en surchauffe, les mêmes poli- 
tiques, dans une situation de 
récession, risquent de produire 
des effets contraires : perte de 
contrôle, déséquilibres croissants, 
déstabkisation et inflation. 


Victimes 
de leurs succès 


Îl n'y a rien d'étonnant dans l'af- 


faiblissement de l'économie hellé- + 


nique puisque celle-ci subit les 
effets iques qui le traitent 
comme si elle était en expansion 
et en surchauffe. Ces politiques, 
entraînent une rapide contraction 
du marché intérieur, soulèvent la 
risque d'une profonde perturbation 
du système productif et, par 
conséquent, celui de l'échec, y 
compris sur le plan des équiibres 
recherchés. En rt are pays 
ibériques, en ranforçant le dynami- 
que et la cohésion intemes, finis- 
sent par contrôler mieux les 
recettes publiques et les prix, tout 
en assumant le risque de sur- 
chauffe et de dérapage sur les 
dépenses, la consommation, les 
équilibres et la dette. 


Comme on devait s’y attendre, 
la Grèce est en train de s'ouvrir 
plus rapidement aux marchés exté- 
rieurs que les deux Etats ibéri- 
ques ; pour ces derniers, le moteur 
se trouve dens le marché intérieur, 
tandis que pour la Grèce, la dyna- 

est européenne. Sur le plan 
de la balance commerciale, les 
résultats restent relativement meil- 
leurs pour la Grèce, à cause du 
ralentissement de l'activité, que 
pour l'Espagne et ls Portugal où 
les déficits suivant une courbe 
exponentielle. l À 
hellénique inquiète plus parce qu'il 
n'y a pas de financement extérieur 
eussi important que dans les deux 
autres pays. L'afflux des liquidités 
en Espagne et au Portugal fait 
«excuser » les déficits, la généro- 
shé salariale et socials, l'étatisme 
économique : le tout est réglé par 
les taux d'intérêt qui sont parmi 
les plus élevés en Europs at qui 
augmenteront encore en 1993. 

Au contraire, en Grèce, le taris- 
sement des financements exté- 
rieurs rappelle immanquablement 
les déficits, l'inflation, et les autres 
insuffisances organiques. Les taux 
d'intérêt sont élevés, mais pour 
des raisons inverses : pour attirer 
des. capitaux qui restent insuffi- 
sants. Qu'est-ce qui attire plus les 
cepiteux éxtérieurs, sinon les pers- 
pectives d'un marché? 

Persistent dens son illusion 
rronétaire, la Grèce n'est an défni- 





tive victime que de son succès : 
son économie n'est déstabilisée 
que parce que son programme 
restrictif progresse, Quant aux 
deux Etats ibériques, ils sont aussi 
victimes de leur succès : renfor- 
çant l'économie réelle, ils attirent 
des financements, ce qui permet 
de pérenniser les insuffisances 
structurelles. Le paradoxe des 
monnaies ibériques est qu'elles se 
réévaluent, au lieu de se dévaluer, 
et, comme le souligne l'OCDE, les 
hypothèques prises ainsi sur l'ave- 
nir ne cessent de s‘alourcbr. 


L'évasion fiscale et les écono- 
mies souterraines, faits marquants 
de la dernière décennie libérale, si 
ellas prennent en Grèce des 
dimensions fulgurantes, ne sont 
pas dues à la «corruption» ou à 
l'airresponsabilité », mais surtout à 
des excès de contrôles stériles et 
bureaucratiques. Chez les 1héri- 
ques, les rentrées fiscales se sont 
accrues à la suite des réformes 
ur les coefficients d'impasi- 


Un excès 
de rigueur 


_Les faiblesses helléniques ne 
viennent donc pas seulement du 
lexisme, du consumérisme et de 
l'étatisme di: , Mais égals- 
ment de la vétusté de l’appareit 
administratif et surtout des excès 
inverses : l'écrasement des reve- 
nus et le rigorisme abstrait par 
lequel on persiste à restreindre une 
activité déjà exsangue. 

Puisque parmi les douze parte- 
naires de la Communauté, les 
shuatlons sont très hétéroclites 
structurellement et désynchroni- 
sées conjoncturellement, peut-on 
sérieusement s'attendre à una 
convergence croissante par l'appli- 
cation de politiques non seutement 
communes, mais identiques et 
infiexibles ? Ne vaudrait-l pas 
mieux autoriser des politiques 
communes, certes, mais souples 
et ajustables sejon les cas, laissant 
è chacun la liberté da préciser les 
moyens appropriés à ka réalisation 
des objectifs communs ? 

Sinon, la Grèce risque 
d apparaître toujours comme la 
«brebis galeuse », car s65 perfor- 
mances peuvent encore se dégra- 
der, et cela bien qua son péché ne 
soit pas l'exubérance, le gâchis, 
lirresponsabilité, mais plutôt 
fachamement dans l'application 


des programmes qu'elle croit dic- 
historiques - 


tés par Ses partenaires 
st naturels. 


“> Kostas Vergopoulos est é6co- 


aomiste et enseigne à l'uniger- 
sité Paris-VI- X 
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Au cours d'un rassemblement 
national de plus de deux mille cadres 
du RPR, samedi 4 juillet, à Paris, 
M. Jacques Cbirac a annoncé qu'il 
votera «oui» au référendum de rati- 
Fication du traité de Maastricht, le 
20 septembre, en route lucidité, sans 

asme, mais sans état d'âme, 
car, lorsqu'il s'agir de la France et de 
sa place dans l'Europe, l'ambiguïté ne 
peu être de mise». Si le président du 
mouvement néogaulliste a été chaleu- 
reusement applaudi, au début de son 
discours, quand il a fait un bref rap- 
pet électoral - «Aucune alliance avec 


Le référendum sur la construction de l'Union européenne 





le Front national n'a ëté passée Le 
courage a payé. Nous avons gagné» — 
puis quand il a longuement insisté 
sur le bilan «accablants du pouvoir 
en place — « Le socialisme laisse en 
héritage un État affaibli, un système 
de valeurs en crise a, pour tout dire, 
une morale publique malade» — et 
quand il a affirmé que son objectif 
est de «gagner», c'est-à-dire conduire 
ses troupes «à {a vicioire aux pro- 
chaines législatives», en revanche, 
l'ancien premier ministre a été 
copieuserment sifflé et hué lorsqu'il a 
indiqué sa position sur Maastricht. 
























D: l'angoissant suspense 
s'achèvel C'est un euphé- 
misme de dire que tes trois der- 
niers mols ont été un chemin de 
croix pour le RPR, état-major et 
mibtants confondus. Fin décembre 
dernier, bien avant les conaulte- 
tions régionales et cantonales qui 
avaient consacré, l'espace de deux 
dimanches, l'union électorale entre 
le RPR et l'UDF pour conjurer, avec 
succès, le danger d'’extrôma 
-droite, M. Chirac avait donné son 
sentiment sur Maastricht : «Un 
petit pas dans la bonne direction. » 
Le président du RPR affirmait ses 
convictions européennes du bout 
des lèvres, pour ne pas heurter 


Soulignant qu'il milite pour une 
Europe «démocratique», « généreuse 
et solidaire», «lucide», «pacifique», 
«forte, capable de défendre ses 
Intérêts agricoles face aux exigences 
inacceptables des Etats-Unis», 
M. Chirac s'est demandé si le traité 
d'union européenne fera cette 
Europe-là. «Non», a répondu la 
majorité des cadres présents. # Ce 
serais lui faire beaucoup d'honneur 
que de la croire», a préféré dire l'ors- 
teur. « Maastricht sera-t-il un obstacle 
à cette Europe-là?s, a enchaîné 
M. Chirac. «Oui», a tonné la salle, 


Schizophrénie 


par Olivier Biffaud 


ses propres troupes, et il s'assu- 
rait la non-belfigérance de ses par- 
tenaires à fa veille d’une campagne 
jugée difficile. L'obstacie électoral 
passé victorieusement pour l'op- 
position, cette dernière a dilapidé 
son capital poñitique avec ardeur at 
constance quand la débat s’est 
engagé sur le traité de Masstricht. 
En rendant, bien entendu, M. Fran- 
çois Mitterrand responsable de ses 
propres maux. 

Le président du RPR a été, et de 
loin, le plus mal loti de tous les 
dirigeants de l'opposition. Si les 
centristes et les Ebéraux ont leurs 
opposants à Maastricht, force est 
de constater que M Christine 















Invité du « Grand Jury RTL-e 
Monde», dimanche 5 juillet, 
M. Jacques Chirac a rappelé que, 
dès le 21 décembre 1991 dans les 
colonnes du Monde, il avait écrit 
que « Maastricht est un petit pas 
dans la bonne direction» et affirmé 
que, depuis ce jour-là, il n'avait 
«pas bougé d'un iota». S'expli- 
£ quant sur la non-participation des 
. députés et sénateurs de son parti 
au vote du congrès de Versailles 
sur la ratification de la récente 
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révision constitutionnelle, le prési- tion d'aujourd'hui, a souligné l'an- 








Boutin ou M. Phäippe da Villiers 
sont très minoritaires dans ces 

. F en va tout autrement au 
RPR, où c{a très grande majorité 
des quelque quatre mille cadres » 
sont contre le traité, reconnaît 
M. Chirac dans un entretien au 
Figaro du lundi 6 juillet. Il lui fallait 
donc un certain courage pour 
venir, sous la «bronca», expliquer 
le sens de son vote positif pour 
Maastricht. 


Le moindre des paradoxes, jus- 
tement, n'est pas que, sifflé sur 
son «ouis européen, l'ancien pre- 
mier ministre ait été ovationné sur 
son «non» de prétendant à l'Ey- 
s6e. Tout sa passe comma si les 


avant même que le maire de Paris 
n'ait eu le temps de préciser : « En 
conscience, je ne le pense pas » 
Devant une assemblée largement 
hostile à la ratification du traité. le 
président du RPR a dit, « du fond du 
cœur, que, pour ce qui k concerne, 
il Le ratificra, « Muis je le ferai avec 
lucidité, al poursuivi, sans me lais. 
ser égarer par CEUX qui NOUS GSSUrEnt 
qu'avec Maastrich, c'est la paix et la 
prospérité assurées.» “Ce n'est pas 
vrai, a-t-il affirmé, car il faudra se 
battre. v Assurant qu'il «respecte 
totaes les opinions qui se sont expri- 


«compagnons à étaients atteint de 
schizophrénie politique. Ils n'ai- 
ment pas l'Europe qu'on leur fait, 
mais ils continuent à vénérer leur 
patron, qui est pour, en utilisant, 
du reste, beaucoup d'arguments 
négatifs. M. Chirac n'assure-t-il 
pas que les conditions faites par le 
traité honni sont telles que l'Eu- 
rope de Maastricht ne verra jamais 
le jour? «Le traité qui sera appli- 
qué ne sera pas celui de Maas- 
tricht», a-t-il assuré au « Grand- 
Jury ATL-/e Monde». A l'intérieur 
du parti néogaulliste, les oppo- 
sants ne disent pas autre chose. 





Au «Grand Jury RTL-le Monde» 


dent du RPR a déclaré : «J'ai fait 
en sorte que mon mouvement (...) 
franchisse la phase parlementaire 
convenablement. » 

A propos des «divergences de 
sensibilités sur l’Europe au sein de 
l'opposition, M. Chirac a affirmé 
qu'elles sont «/rès anciennes» et 
qu'on «les a brutalement mises en 
exergue», car «c'était l'objet de la 
manœuvre mitterrandienne ». « Je 
rappelle que j'ai-fait ratifier l'Acte 
unique par l'ensemble de l'opposi- 


RE 


Deus 
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cien premier ministre. J'ai ensuite 
sorti, avec nos partenaires, l'Europe 
de la crise financière dans laquelle 
elle se débattait depuis un certain 
temps. (..) Une fois que le réfëren- 
dur sera passé, l'union de l'opposi- 
tion, pour ce qui est de l'essentiel, 
c'est-à-dire les élections législatives, 
se reconstituera spontanément et 
normalement. Je n'ai. à cet égard, 
aucune inquiétude. » 

M: Chirac a indiqué qu'il n'est 
«pas favorable aux « primaires » 
pour les législatives ». «Je suis favo- 


Le président du RPR n’est pas favorable 
ee: aux «primaires» pour les-législatives 


rable à des accords, mais il y a un 
certain nombre de situation particu- 
lières, sur le plan local, où les «pri 
maires » peuvent être souhaitables », 
a précisé le député de la Corrèze, 
en soulignant que le futur premier 
ministre « devra être choisi parmi 
les membres du mouvement qui. 
aura la majorité aux élections fégis-, 
lativess. « Ce n'esi pas une règlel 
écrite, mais c'est une tradition répu- 
blicaine qui s'est toujaurs confir- 
mée s, a-t-il ajouté. Î 


M. Chirac annonce qu’il votera «oui» à Maastricht 
«sans enthousiasme, mais sans état d'âme » 


mées», M. Chirac a déclaré : «1! va 
de soi que dans un tel débat, où 
chacun est plaré face à sa conscience, 
a liberté de vote s'impose. C'est 
l'honneur d'un mouvement politique 
comme le nôtre que de laïsser le libre 
choix à ses membres. (.….) J'appelle 
chacune et chacun de vous, quelle que 
soit sa conviction profonde, à faire 
preuve de tolérance, de compréhension 
muuelle, bref d'esprit de compagnen- 
nage.» 

La salle lui a fait une ovation et, 
interrogé par la presse, M. Charles 
Pasqua, président du groupe RPR du 
Sénat, a aussitôt profité de La liberté 
offerte par M. Chirac pour indiquer 
qu'il votera «non» au référendum. 

0.8. 





o M. Bosson se réjouit du «oui» 
de M. Chirac. - M. Bernard Bos- 
son, secrétaire général du CDS.| 
s'est «réjoui», samedi 4 juillet, du” 
«oui» de M. Jacques Chirac au 
référendum sur la ratification de 
Maastricht, estimant que “4 piège 
de division tendu à l'opposition par 
A. François Mitterrand est, ainsi, 
déjoué». La position du président 
du RPR, a-t-il affirmé, « va rermer- 
tre un élan conduisant non pas à 
un petit «oui» hésitant et craintif. 
mais à un «oui» massif. digne de 
la France» et « crèer les conditions 
les plus favorables pour que l'oppo- 
sition unie puisse, dès après le ré 
rendum, s'engager dans l combat 
des législatives contre le gouverne. 
ment socialiste ». 






aa 


M. Le Pen veut mobiliser 
le Front national 
pour le «non» 

NICE 


de notre correspondant régional 


M. Jean-Marie Le Pen a 
annoncé, samedi 4 juillet, à Nice, 
que le Front national va mobiliser 
«toutes ses jorces» dans la bataille 
econtre Muastricht ». a Ce traité, 
a-t-il déclaré, ahoutit à mettre en 
Plare un processus qui débouche sur 
une Europe fédérale (...L Concrète- 
ment, c'est plus d'immigration, plus 
d'insécurité, plus de chômage, plus 
d'impôis. C'est moins de démocra- 
tie, moins de liberté. C'est le glas 
de l'Histoire de France! (.….) Très 
sincèrement, je crais que la majo- 
rité du peuple français répondra 
«nons! Ce «non» sera, aussi, un 
anonv à A. Mitterrand et, dans ce 
cas, le président de la République 
devra donner sa démission. » 


M. Le Pen a indiqué que le 
Front national de la jeunesse 
mènera une pré-campagne, sous la 
forme d'une «tournée des plages», 
en août. {! lancera, ensuite, {ui- 
même, la campagne de son parti, le 
22 août, à l'occasion d'un meeting 
traditionnel à La Trinité-sur-Mer, 
précédant l'« université d'été» qui 
sera organisée du 24 au 28 août à 
La Baule. Le parti d'extrème droite 
prévoit une «grande manifesta- 
tion» le 6 septembre, à Reims, 
«où, il y a près de mille cinq cents 
ans, Clovis fut couronné par 
l'évèque Remy », et qui coïncidera 
avec le double anniversaire de la 
bataille de ta Marne et de celle de 
Valmy. Dans le courant septembre, 
M. Le Pen animera, enfin, quatre 
meetings nationaux à Bordeaux, 
Nice, Strasbourg et Paris. 
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| À jour hui, plus de deux déplacements 


sur trois en Ile-de-France s'effectuen 


l'exemple dès le 6 juillet, avec ia mise en service parla RATP une Hgne de tramway de Bobigny à Saint-Denis. Fruit d' 
du Conseil général, des villes et de La population, le tramway apporte une réponse de qualité aux problèmes de transport dans la petite couronne. 
Silencieuse, non pollnante, économique et insérée dans le tiseu urbain, la solution tramway c'est le vrai visage de la ville retrouvé. 


£ de banlieue à banlieue. Pourtant, aucune solution de transport  : 
publie n’était prévue jusqu'alors pour éviter le passage obligé par Paris et les pertes de temps qu'il implique. En Seine Saint-Denis, nous donnons à 






‘une action concertée 


i Seine Saint-Denis 


LE TRAMWAY : LA SOLUTION TRANSPORT AVEC LA RATP |ÿ'$ Conseil Général . 
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La préparation du congrès extraordinaire de Bordeaux 





M* Trautmann souhaite que les socialistes 
retrouvent le sens du «militantisme de terrain» 


Le Parti socialiste réunira, du 
10 au 12 juillet, à Bordeaux, un 
congrès extraordinaire destiné à 
moderniser ses statuts et à 
adopter un projet de pro- 
gramme. Pour M Catherine 
Trautmsann, rocardienne, maire 
de Strasbourg, les socialistes 
doivent prioritairement revenir 
au militantisme de terrain», 
qui avait assuré leur succès 
dans fes années 70. 


STRASBOURG 
de notre correspondant 


a Le PS doit se redéfinir par rap- 
por à sa base. afin po en phase 
avec la population, qu'il est censé 
représenter » : M Catherine Traut- 
mann ira au congrès extraordinaire 
du PS, à Bordeaux, à la fin de cette 
semaine. avec l'espoir que les socia- 
listes aient à cœur de s'attacher avant 
tout À l'avnjeu de fondu que consti- 
tue la nécessité de mettre un terme 
au «sentiment de ruplures entré 
l'opinion publique, notamment les 
«couches populaires », et eux-mèmes. 

Pour le maire de Strasbourg, la 
première action à entreprendre est de 
revenir à ce qui avait été un des 
atouts majeurs du PS dans le passé, 
le «militantisme de terrain, qui. 
aujourd'hui, n'existe plus y : être de: 
gouveau à l'écoute, au plus près des 
Français, afin d'apporter des 
réponses simples et adaptées à leurs 
préoccupations sociales, alors que la 
ndérive uctuelle peut aller jusqu'à la 
fracture», Faire œuvre de simplicité 
et de clarté signifie. pour le maire de 
la capitale alsacienne. que l'on doit 
impérativement renoncer à n généra- 
liser les réponses, çar la complexité 
de la société d'aujourd'hui exclut 
“toute réponse globale et unique, 
valable pour 1ous ». 


Partant du principe que l'État ne 
peut s'exprimer qu'en termes géné- 
faux et que la décentralisation en 
France n'a pas encore aiteint son 
point d'équilibre, Ms Trautmann 
estime quil appartient avant tout 
aux maires de faire ce travail de 
clarification. en espérant que les 





socialistes aient le courage de dire 
ace qui est passée et ce sui ne l'es 
pas». Certe opération-vérité est indis- 
pensable, poursuit-elle, si le PS veut 
de nouveau convaincre et retrouver 
son électorat. Le maire de St 
est convaincu que le «parti est en 
mesure d'assurer cette reconquèle 
dce à sa capacité de réflexion et 
l'évolution ». 

Pour Mr Trautmaon, ce n'est 
qu'une fois ce travail de base bien 
engagé que jo pourra parer de 
recomposicion du paysage politique 
français, Pour elle, les élections légi 
latives de 1993 arriveront trop tôt. 


Elle est persuadée que la question se 
posera réellement après la présiden- 
tielle de 1995 et les législatives 
qu'elle prévoit dans la foulée. IL est 
bien clair, dans son esprit, que les 
opérations d'ouverture qui s font 
«en direction de personnesn, et non 
pas de mouvements constitués, «ne 

vent durer». Elle souhaite que le 

recouvre des forces et du crédit 
avant de pouvoir prendre langue 
avec «une partie des centristes et des 
écologisies », 

Car ul'union de la gauche devant 
étre définitivement écartée », le PS 
doit immanquabiement trouver, pour 
rester aux commandes, des parte- 
naires avec lesquels il faudra négocier 
un programme de gouvernement, 
estime Mr Trautmann, “sans, pour 
autant, subir la recomposition politi- 
que», La clarté qu'elle souhaite dans 
son parti doit permettre aux socia- 
listes d'exiger une tout aussi grande 
transparence de la part de leurs éven- 
tuels alliés. Mème si la construction 
européenne est et resie la prioriré 
numéro un, elle ne peut sulfire et, 
surtout, elle ne doit pas servir de 
«rideau de faméen. 

Le maire de Strasbourg estime que 
les centristes doivent ne laisser planer 
aucun doute sur leur volonté de lut- 


ter contre le chômage. contre la crise 


sociale et contre la «désespérance des 
jeunes». Quant aux écologistes, elle 
les invite à faire preuve dé réalisme, 
sen prenant en compte les effets du 
coût de la protection de l'environne- 
ment sur la compétitivité de l'écono- 
mie française». À ces deux courants 
politiques, elle demande aussi de 
faire preuve de clarté en affichant 
nettement leur posirion en matière 
de «sécurité commune» de l'Europe. 


Autant dire que Me Trautmann 
ne croit pes vraiment que le PS soit 
en mesure, au cours des prochains 
mois, d'infléchir sensiblement la ten- 
dance actuelle, illustrée par les résul- 
tats des élections régionales et canto- 
nales de mars dernier. Cependant, 
comme si elle voulait se faire par- 
donner un discours pas toujours 
orthodoxe, le maire de Strasbourg, 
qui est aussi parlementaire européen, 
se satisfait de la décision de M. Fran- 
çois Mitrerrand d'appeler les Français 
à se prononcer sur le traité de Maas- 
tricht par voie référendaire, « Cette 
campagne, dit-elle, nous met, nous 
socialistes, au pied du mur, car nous 
devrons montrer notre capacité à faire 
triompher le «oui». Finalement, être 
confronté à un vrai problème, cela 

els 


MARCEL SCOTTO 





M. Rocard veut «durcir le combat 
contre les ultralibéraux » 


MONT-DE-MARSAN 
de notre correspondant 





M. Henri Emmanuelli a accueilli. 
dimanche à juillet, dans son canton 
de Pontonx-sur. l'Adour, M. Michel 
Rocard, venu participer à la Fête de 
la rose de la fédération socialiste des 
Landes. L'ancien premier ministre 
sera «sans aucun doute notre candidat 
à la présidentielle», a assuré K prési- 
dent de l'Assemblée nationale aux 
militants et aux sympathisants lan- 
dais, devant lesquels M. Rocard a 
abs fe .des lieux de Re 

se ne laissant que l'espoir 
au FS pour Les élections législatives de 
l'an prochain. 

Selon l'ancien hôte de Matignon. 
«la vérité, c'est que ça va mal» 
Certes, «Maastricht sera gagné, at-il 
déclaré, mais en dehors du contexte de 
la politique intérieure, et c'est tant 
mieux » 


« Le socialisme de France n'est pas 
au mieux de sa Jormes». at-il affirmé, 
en raison de trois tendances pro- 
fondes, dont la troisième se déduit 
des deux premières. “Le commu. 
nisme. c'est-à-dire l'économie alminis- 


trée appuyée sur la police, faisait peur 
sa chute a entraîné une contre-offen- 
sive visant au rejet de l'État: nous 
sommes les victimes d'un vent idéolo- 
xique qui frappe tous ceux qui pensent 
que la sociélé humaine, ce H'est pas la 
jungle. mais la solidarité organisée. » 

M. Rocard veut «/urter contre ce 
courant dévastateur, qui produit des 
Los pe et estime qu'«il est 
temps de durcir le combat contre les 
ultralibérauv». [l est temps aussi, 
selan lui, de retrouver «la force de la 
parole de l'État, pour qu'il soit mis Jin 
aux corporatismes de ceux qui blo- 
quent les rautes ou qui veulent se 
construire une rente sur la Sécurité 
sociale v. 

«Les Français n'en peuvent plus!v 
a+-il lancé, avant d'observer : x Nous 
sommes au pouvoir. Donc, on a la 
tentation de faire peser sur nous ce qui 
ne va pas » Pessimiste à court terme, 
M. Rocard a invité les socialistes à 
engager les batailles À venir en com- 
mençant par adopter, au congrès de 
Bordeaux, «un programme Jans ne 
vision appliquée à l'Europe». 

JEAN-CLAUDE FELON 


Les noces de diamant du comte et de la comtesse de Paris 


Nostalgie et exorcisme 


DREUX 
de notre envoyé spécial 


«Je vous dis toutes ces choses 
maintenant avant qu'elles n'arri- 
vent Ainsi, lorsqu'elles amiveront, 
vous croirez.s Mème les phrases 
de l'Evangile (saint Jean, ici) peu- 
vent avoir une destinée sinueuss 
et faire irruption, par exemple, 
involontairement, au beau milieu 
d'une brave campagne de relations 
publiques. 

Les noces de diamant du comte 
de Paris, prince Herwi, ete., d'Or- 
léans et d'Isabelle d'Orléans et 
Bragance, une campagne de rela- 
dons publiques? Eh oui, un peu et 
même un petit peu plus qu'un 
peu : nous vous disons l'U-NI-TÉ 
retrouvée, après tant de péripéties 
trop humaines, de la Maison de 
France, avant qu'elle n'existe réel 
lement {si cela doit arriver}. Ainsi, 
lorsque cette U-NI-TÉ sera écla- 
tante, VOUS croirez — peut-Btre, Ou 
un peu plus - à notre royal avenir, 
à notre avenir tout COUrL 

C'est de bonne et gentäle guerre 
d'image, d'arrière-garde où pas. 
Pour le reste, ce que s'accordent 
les meilleures familles dites ordi- 
naires et, si elles le veulent, les 
autres (à condition de tenir 
soïkante ans après le mariagal), 
pourquoi cette grande collection- 
neusé de particules, titres, échos 
mondains et majuscules superis- 
tives : ka Famille de France, ne 58 
l'offrirait-alle pas? 

Alors va pour les noces de dia- 
ment, samedi 4 juillet, en la cha- 
pelle royale de Dreux et dans les 
jerdins de l'évêché, en présence 
d'une partie de la famills-Famille, 
du maires de Dreux, du préfet 


d'Eure-et-Loir et de près de trois 
cents invités. 

Avec la participation involon- 
taire, durant la messe, de saint 
Jean et celles, tout à fait conscien- 
tes, des Petits Chanteurs à la croix 
de bois et de Mgr Jacques Perrier, 
évêque de Chartres. Pas de photo- 
graphie de Mor Perrier, de grâce, 
cer l'image est puissante et quek 
quefois . Au cours de son 
homélie, ca dernier parle de l'ac- 
tualité qui, «au vingtième siècle, 
n'a cassé d'être , parti 
culièrement pour des personnes 

t un nom comme le vôtres, 
et décrit «notre époques qui «vit 
dans l'éphémère, mais c'est dan- 
gereux pour une société. Elle crait 
compenser son absence de 
racines par une dose de douce 
nostalgie. Les généalogistes font 
fortune, mais aussi les loueurs de 
vieilles voitures et les revendeurs 
de cartes postales jaunies ». 


UNI-TÉ : le comte et le com- 
tesse de Paris, séparés dapuis 
1986, sont à, sobante et un ans 
{à cause d'ennuis de santé du 
comte, qui fête la lendemain ses 
quatre-vingt-quatre ans} après le 
mariage de Palerme, où Charles 
Maurras et Léon Daudet étaient 
venus apprend la revue spé- 
cialisée Point de vue-images du 
monde). 


L'héritier en titre, Henri, comte 
de Clermont, est là. Un signe, 
paraft-4, que le voïà remis en selle, 
car il y eut brouille, semble-t-il, 
après un divorce, c'est sûr. Du 
coup, Jean, duc de Vendôme, fils 
d'Henri, rél il 





Tout comme la présence de 
Chantal, baronne de Sambucy de 
Sorgue, fila cadette du comte, qui 
s'était récemment attiré les fou- 
dres patemellas pour avoir bien 
Coquinament transgressé la loi sali- 
que en prenant publiquement la 
parole. 


«La division disparaît au béné- 
fice de l'union.s Clair et net, 
n'est-ce pas? C'est le comte de 
Paris qui, en nous le disant, vous 
le fait savoir. Avant d'ajouter qu'i 
s'agit de «montrer que tout ce 
qu'on a dit est exagéré», et aussi 
d'xexorciser ». 

M y a À des fidèles, des amis, 
des propriétaires de châteaux voi 
Sins, des pensionnaires de la mai- 
son de rétraite du comte, des 
membres du conseil municipal. 
quelques vendeuses et commer- 
çants de Dreux. Bien moins de 
monde que pour le mariage du 
comte de Clermont 


Aujourd'hui, la f6te est plus 
modeste. Les temps ont peut-être 
changé. L'abbé Cresseaux, dernier 
aumônier de la royale des 
Orléans, de 1973 à 1988, n'a pss 
été remplacé. Qu'à cela ne tienne. 
Les Petits Chanteurs vont nous 
rechanter quelque chose. C'est du 
Schumann. Tout le monde sppré- 
cie et, en plus, la comtesse com 
prend l'allemand. Ensuite, plus 
grand-chose à signaler. Un petit 
prince sort tout seul de 
«l'évêché ». 4 a quitté la table, E dit 
qu'i n'a pas faim. Il a l'ai de s'en- 
nuyer ferme. H s'assoit par terre et 
sans conviction ramasse du gravier 
qu'il laisse retomber autour de hui. 
Après, impossible de distinguer un 
royal caiou d'un banal cailou. 


MICHEL KAJMAN 











Après l'augmentation du SMIC 
et des allocations familiales 
dans les DOM 


M. Sudre exprime 
l'immense déception » 
des Réunionnais 
envers le gouvernement 


En annonçant successive- 
ment, le 1* juillet, un coup de 
pouce de 1 % supplémentaire 
paur le SMIC et un rattrapage 
de 20 % pour les allocations 
familiales dans les départe- 
ments d'outre-mer, le gouveme- 
ment a fait un effort particulier 
mais ces mesures ne correspon- 
dent pas aux attentes des popu- 
lations concernées si l'on en 
juge par le mécontentement que 
cela provoque dans l'ile de la 
Réunion. 


SAINT-DENIS-DE-LA RÉUNION 


de notre correspondant 


Radieux, le sourire aux lèvres, le 
17 juin, a] avoir reçu, à l'Ely- 
sée, l'onction du président de la 
République, M. Camille Sudre, 
nouveau président du conseil régio- 
nal de la Réunion, affichait, le 
Le juiller, sur les écrans de La télé 
vision locale, le masque des mau- 
vais jours. x Le eme n'a 
pas tenu compte de la signification 
des résultats des élections du 
22 mars, c'est une immense décep- 
tion», a-t-il déclaré sur sa chaîne. 
Télé Free-DOM, en commentant ls 
décision prise le matin par le 
conseil des ministres d'augmenter 
le SMIC de 3,3 % dans les départe- 
ments d'outre-mer, soit un point 
de plus qu'en métropole. 

De retour de Paris, le mois der- 
nier, la délégation du conseil régio- 
aal affichait pourtant un opti- 
misme serein. « Le président de la 
République nous a compris », souli- 
gnait même M. Sudre. Compte 
lenu des «encouragements» de 
l'Elysée, le président du conseil 
régional espérait un ratrapage 
beaucoup plus substantiel du SMIC 
réunionnais — de l'ordre de 5 à 
7 points — er des allocations fami- 
liales. Après l'annonce des augmen- 
tations concédées par le gouverne- 
ment (20% de:plus pour les 
allocations familiales au lieu des 

0 % attendus), le ton a nettement 
changé. Selon M. Paul Vergès, 
secrétaire général du Parti commu- 
aiste réunionnais el premier vice- 
président du conseil régional, «Je 
Bouvernement à commis une monu- 
mentale erreur politique ». 
M. Sudre est encore plus explicite : 
« Le gouvernement portera l'entière ! 
responsabilité de ce qui va se passer 
deL v 

Le président du conseil général, 
M. Eric Boyer (div. d.), qui ne 
porte pas M. Sudre dans son cœur, 
en a conclu que «tout l'espoir que 
des Réumonnais les plus défavorisés 
ont mis en M. Sudre s'envole ». 

A la déception des élus s'ajoute 
celle des oranisations syndicales 
ouvrières, Elles avaient refusé de 
prendre part. mardi, à une réunion 
de concertation organisée par le 
préfet à la demande de M. Louis 
Le Pensec en estimant que celle-ci 
n'avait pas lieu d'être puisque les 
décisions étaient « déjà prises ». 
Selon la section Force ouvrière le 
gouvernement prend les Réunion- 
nais «pour des rigolos. » La CFDT 
et la CGT-Réunion estiment, pour 
leur part, « dérisoire» le faible taux 
de rattrapage du SMIC consenti. 

Le le juillet, sur Télé Free- 
DOM, au cours d'un débat avec les 
téléspectateurs, MM. Sudre et Ver- 
£ès ont à nouveau envisagé l'h 
thèse de la démission de leurs listes 
respectives au conseil régional dans 
le cas où ils échoueraient à obtenir 
du gouvernement la réalisation de 
l'égalité sociale avec la métropole 
d'ici à la fin de l'année 1992. 
«J'espère que la pagulation réu- 
nionnaise Sera derrière nous», a 
affinmé M. Vergès en ajoutant qu'il 
Ccontinuerait à se «OÜaitre» aux 
côtés de M. Sudre et de M. Pierre 
Lagourgue, l'ancien président. 
I, 





iv. d.) de la région qui s'est ral. 

, lui aussi, au fondateur de Télé 
Free-DOM après avair été mis en 
minorité en mars. 


AUX DIJOUX 


MATE SD 
D 'rnamçann ont ea 


DÉFENSE 


= SR Een 


Sur proposition de M. Pierre Joxe + 
Le général Michel Guignon 
devient commandant militaire en Île-de-France 


Sur la proposition du ministre 
de la défense, M. Pierre Joxe, le 
conseil des ministres du mercredi 
le juillet a approuvé les promo- 
tions et nominalions suivantes : 

e Terre. — Sont promus : géné- 
ral de division, les généraux de bri- 

de Yves Ménard, Michel Léger, 
Claude Genest (nommé comman- 
dant la 15* division d'infanterie et 
la circonscription militaire de 
défense de Limoges) et Michel 
Loridon (nommé adjoint au géné- 
ral commandant le 2° corps d'ar- 
mée et commandant en chef les 
forces françaises en Allemagne); 
généra{ de brigade, ies colonels 
Rémi Simonet, Jean-Claude Cardi- 
nal, Jean Carré, Serge Houot, Fran- 
çois Cellerier, Joachim Onillon 
(nommé directeur du matériel en 
région militaire de défense Atlanti- 
que). Henry Le Boucher d'Hérou- 
ville, Joël Manin, Louis Deco- 
ninck, Hubert Chauchart du 
Mottay et Jean-Michel Raymond 
(nommé adjoint au général com- 
mandant l'artillerie du 3° corps 
d'armée): commissaire général de 
brigade, le commissaire colonel 
Michel Boillaud (nommé directeur 
du commissariat de l'armée de 
terre en circonscription militaire de 
défense de Marseille). 


Sont nommés : gouverneur mili- 
taire de Paris et commandant mili- 
taire d'Ile-de-France, le général de 
corps d'armée Michel Guignon; 
directeur de l'Institut des hautes 
études de défense nationale, de 
l'enseignement militaire supérieur 


, € du Centre des hautes érudes 


militaires, le général de corps d'ar- 
mée François Bresson ; directeur de 
l'enseignement militaire supérieur 
de l'armée de terre et commandant 
l'Ecole supérieure de guerre, le 
général de division Jean Sengeisen : 
inspecteur du génie, le général de 
division Pierre Stehlin ; chargé de 
mission auprès du chef d'état-ma- 


jor de l'armée de terre, le général : 


de division Philippe Morillon: 
adjoint au général commandant la 
ln armée, le général de division 
Edouard Littaye, chef d'état-major 
du général— commandant la 
Ir armée, le général de division 
Michel Zeisser; commandant supé- 
rieur des forces armées aux Antil- 
les-Guyane, le général de brigade 
Daniel Roudeillac: commandant 
l'école d'application du génie, le 
général de brigade André Boura- 
Chot; commandant l'artillerie de la 
lère armée, le général de brigade 
Jean Brullard: sous-direcieur 
«exploitation» à la direction du 
renseignement militaire, le général 
de brigade François Fresnel; chef 
de cabinet du chef d'état-major de 
l'armée de terre, le général de bri- 
gade Patrick Boucher; directeur 
adjoint de la cellule « planifica- 
tion» de l'Union de l'Europe occi- 
deatale (UEO), le général de bri- 
gade Jean-Philippe Roux; chef 
d'état-major du général comman- 


dant le 2° corps d'armée et com- 
mandant en chef les forces fran- 
çaises en Allemagne, le général de 
brigade Yves Le Chatelier. 
e Air. — Est nommé directeur 
adjoint chargé des affaires stratégi. 
ques, le général de brigade aérienne 
Pierre Wiroth. 
e Marine. - Est élevé au rang va 
et à l'appellation de vice-amiral é 
d'escadre, Le vice-amiral François Fu 
Deramond. 4 
Est nommé commandant la zone 
maritime de l'océan Indien, le cor.  g 
tre-amiral Hubert Foillard. 
© Serrice de santé. - Sont pro- 
mus : médecin général inspecteur, 
les médecins généraux André 
Constant (nommé directeur du ser- 
vice de santé dans le commande. 
ment militaire d'Île-de-France) et 
Pierre Daniellou: médecin général, 
les médecins chefs François Blin et 
Michel Nugeyre. eu " 
Sont nommés : inspecteur géné- 
ral du service de santé, le médecin 
général inspècteur Claude Giudi- 
celli: inspecteur du service de 
santé pour l'armée de terre, le ë 
médecin général inspecteur Charles ; 
Lombard; directeur du service de 
santé en région militaire de défense 
Atlantique et chef du service de 
santé en circonscription militaire 
de défense de Bordeaux. le méde- 
cin général Gérald Haguenauer; 
directeur adjoint du service de 
santé des armées, le médecin géné. Ka 
ral Pierre Metgès: directeur du - 
service de santé du 3 corps d'ar- 1 
mée, le médecin général Michel ! 
Olier; sous-directeur « ressources 
humaines » à fa direction centrale 
du service de santé des armées, le 6 
médecin général André Pasturel : | 
médecin chef de l'hôpital d'ins- 
truction des armées Bégin, le 
médecin général Jean Vignat. 











le journal mensuel “É 
de documentation politique . 


4: = 
après-demain 
Fondé par la Ligue à 
des droits de l’homme L 
{non vendu dans les kiosquas} , 


offre un dossier complet sur : 


LA 
LECTURE 


Envoyer 60 F (timbres à 2,50 F ou chèque} 

& APRÉS-DEMAIN, 27, rue Jean-Dolent, 

75014 Paris, en spécifiant le dossser 

demandé ou 150 F pour l'abonnement 

amusl f60 % d'économie), qui donne droit 
à l'envor gratuit de ce numéro 
















G 


Le Monde 


17 h 30 


Mercredi 


Vendredi 








flure 


au Festival de Radio-France et Montpellier 


en collaboration avec 


VII RENCONTRES DE PÉTRARQUE 
REPENSER LE POLITIQUE 


au Jardin de Pétrarque à Montpellier 
15-16-17-18 juillet 1992 
-19 h 30 


Entrée libre 


Les démocraties sont-elles mortelles ? 
e 
Jeudi 16 juillet : 
Les hommes politiques ont-ils encore du pouvoir ? 
e- 


Est-ce la fin des idéologies ? 


. 
Samedi 18 juillet : 
Réinventer la République ? 

e- 
Avec la participation de : Manuel Azcarate, Miguel-Angel Basteni 
François Bayrou, Daniel Bensald, Jean-Claude Ensanot. Joan Culia, 
Paolo Fabbri, Alain Finkielkraut, Georges Frêche, Blandine Kriegel, 
Antonio Lorza, Gilles Martinet, Jean-Louis Missika, René Rémond, 
Jacques Rupuik, Alain-Gérard Siama, Paul Thibaud, Gérard Vincent. 


Renconires animées par : Jean Lebrun et Marc Riglet, France-Cuiture. 
Jean-Marie Colombani et Thomas Ferencls le Monde. 


Diffusion sur France-Culture du 3 au 6 août, de 20 h 35 à 22 h 39. 
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Dans le cadre d'une information judiciaire ouverte à Bordeaux 


M. Maurice Papon et M. René Bousquet 
ont été inculpés de crimes contre l'humanité 


Maurice Papon et René Bous- 
quet ont été inculpés de crimes 
contre l'humanité les 19 et 
22 juin par M= Annie Léotin, 
qui instruit, au sein de la cham- 
bre d'accusation de Bordeaux, le 
dossier des 1 645 déportations 
de juifs opérées à Bordeaux 
entre le 18 juillet 1942 et le 
13 mai 1944. Ces deux inculpa- 
tions s'inscrivent dans la logique 
de l'information ouverte le 
7 avril dernier, qui avait élargi 
l'affaire Papon à l'ensemble des 
déportations organisées à partir 
de Bordeaux vers les camps de 
concentration. 





Le réflexe 
du secret 





por Laurent Greilsamer 


L' Justice n'a pas coutume.d’an- 
= Nnoncer à son de trompe se5 
faits et gestes. Et même ls fameuse 
règle de la «publicité des débatsr 
semble souvent lui peser. Voilà 
l'évidence ordinaire, qui stupéfie à 
l'occasion. Ainsi apprend-on seule- 
ment aujourd'hui que Maurice Papon 
et René ont été inculpés 
de crimes contre l'humanité le mois 
dernier dans un dossier d'instruction 
ouvert à Bordeaux. Ainsi avait-on 


pation du même Bousquet 
président de Ja chambre d'aceuse- 
tion de Paris en avril 1991. 


Pour une fois, s'agissant d'ins- 
tructions touchant à des crimes 
contre l'humanité raprochés à des 
citoyens français, l'inertie de la jus- 
tice n'est pas en cause mais son 
pute son réflexe de secret. 

si cette page de notre His- 
toire devait décidément faire l'objet 
d'une gestion‘judiciaire discrète. 
Comme si l'essentiel consistait à 
gagner du temps, et accessoire- 
ment à rendre de préférence une 
décision, dont on saît qu'elle provo- 
quera un toilé, durant une période 
de vacances. Faut-+l rappsler que 
l'ancien chef milicien Paul Touvier 
fut ainsi fibéré en juillet 1991? 


Plus profondément, il est cho- 


tous les dossiers de crim 
Fhumanité instruits à ce jour. 

On comprend mieux, du coup, la 
colère de Me Gérard Boulanger, l'un 
de leurs consaits, lorsqu'il s'insurge. 
de ce que la justice traïte les parties 
civiles en sparas» 


ENVIRONNEMENT 





BORDEAUX 
de notre correspondante 


Jusqu'alors, le dossier visait nni- 
quement les déportations de l'an- 
née 1942, pour lesquelles M. Mau- 
rice Papon — qui fut secrétaire 
général de la préfecture de la 

ironde sous l'Occupation — se 
voyait inculpé de crimes contre 
l'humanité depuis juillet 1988. 
Dix-sept plaintes, déposées le 
26 mai 1990 par des familles de 
déportés, ont abouti à ces nou- 
v inculpations. 

Outre M. Maurice Papon, 
M. René Bousquet est visé en tant 
quai général de la police 

le Vichy, poste qu'il occupa jus- 
qu'au 3 fcemibre 1943 et qu hi 
donnait, à ce titre, la qualité de 
hiérarchique de 





supérieur 
M. Papon. 
Les nouvelles inculpations ont 
révélées par Je Point dans son 
numéro du 4 juillet. De source 
judiciaire, on confirme que cette 
information « n'est pas infondée » — 
les inculpations avaïent été tenues 
secrètes. Les avocats bordelais des 
parties civiles, Ms Gérard Boulan- 
ges, ce TOUEGEE sou sont 
InGign: «Je ne me gendarme s 
dit ce dernier, contre une méthode 
qui a conduit le juge à inculper 
avant d'entendre les parties civiles, 
mais contre la méthode du secret. » 
Quant à M: Jean-Marc Varaut, 
avocat de M. Papon, il reprend les 
arguments développés il y a quel- 
ques mois par son client, à savoir 
que «c'est un déni de justice qu'un 
omme inculpé depuis dix ans ne 
soit pas encore jugé». L'affaire 


Papon a éclaté en 1982, se tradui- 
sant, en 1983, par une première 
inculpation de l’ancien secrétaire 
général de la préfecture de la 
Gironde. Mais l'instruction a été 
annulée en presque totalité, 
en février 1987, par la Cour de 
cassation. Les magistrats ont alors 
jugé qu'ils auraient dû être saisis 
dés (983, dans [a mesure où apps- 
raissait dans le dossier le nom du 
supérieur hiérarchique immédiat. 
de M. Papon. le préfet Sabatier, 
qui est décédé depuis. D'innombra- 
bles rebondissements procéduraux 
ont, depuis cette époque, contribué 


Dans ce contexte, le court délai 
(à peine trois mois) entre l'exten- 
sion officielle du dossier à l'ensem- 
ble des convois de déportation et 
les nouvelles inculpations pourrait 
peut-être augurer d'un rythme dif- 
férent dans la procédure. 


GINETTE DE MATHA 





Q Inculpation du maire de Furiani. 
- Le maire de Furiani, M. Eugène 
Bertucci, a été inculpé, samedi 
4 juillet, d'«homicides involon- 
taires et coups et biessures involon-: 
taires» par le président de la 
chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Bastia, M. Bertrand 
Filippot, dans le cadre du dossier 
de la catastrophe du stade de 
Furiani. Bertucci, qui a été 
laissé en lib re one 
personne inc! ans cette 
affaire. 11 sera convoqué pour une 
audition sur Le fond avant la fin du 
mois de juillet. 





MÉDECINE 


Au Portugal et en Jordanie 


Une firme autrichienne aurait 


des produits sanguins 


La firme pharmaceutique autri- 
chienne Plasma Pharm Sera est 
soupçonnée d'avoir exporté, en 
1986, au Portugal et en Jordanie 
des produits sanguins contaminés 
par 





le virus du sida. Le ministre 
autrichien de la santé, M, Michael 
Ausserwinkler, a saisi le parquet de 
Vienne à la suite d’une perquisi- 
tion effectuée dans les locaux de 
l'entreprise. Une instruction judi- 
ciaire a été ouverte contre le 
gérant, M. Fawzi Saleh. 

La presse portugaise, qui a révélé 
cette affaire, estime qu'une cen- 
taine d’hémophiles ont été conta- 
minés ces dernières années par Le 
virus du sida à La suite d'un traite- 
ment avec des produits sanguins 
achetés par le ministère portugais 
de la santé; dix-neuf personnes 
seraient 

M. Saleh affirme que sa firme 
n'a ni fabriqué nf vendu de pro- 
duits sanguins, n'ayant d'ailleurs 
pas de licence pour la fabrication 
de plasma. Pourtant, l'examen des 


contaminés par le sida 
dossiers saisis par le ministère de 
‘le santé a révélé que le prédéces- 
seur de M. Saleh, Le docteur Alfred 
Goedel, décédé en 1991, avait 
retrouvé en janvier 1987, parmi 
des lots de facteurs de coagulation, 
des produits séropositifs. Plasma 
Pharm Sera a exporté 500 lots de 
facteurs de coagulation au Portugal 
le 22 avril 1986 et un nombre 
encore inconnu de lots en Jorda- 
nie. Le partenaire portugais de La 
firme autrichienne, qui n'a évidem- 
ment jamais demandé une autori- 
sation du ministère de la santé 
pour ces transactions, était la firme 
portugaise Avaquimica. 

Le ministre de la santé a qualifié 
de « meurtrier» le comportement 
du docteur Goedel, qui avait gardé 
le silence sur les résultats des ana- 
lyses. La firme Plasma Pharm Sera, 
installée à Gumpoldskirchen, près 
de Vienne, emploie dix-sept per- 
sonnes et a réalisé en 1991 un chif-: 
fre d'affaires de 45 millions de 
schillings (22 millions de francs). 


WALTRAUD BARYLI 





L'enquête sur les fausses factures du bureau d'études ABCE 


Le juge Jean-Pierre n’est pas suivi par le parquet 
dans sa mise en cause de M. Bérégovoy 


Le nom du premier ministre, M. Pierre Bérégo- 
voy, figure en sa qualité de maire de Nevers (Niè- 
vre) comme signataire de plusieurs avis d'appel 
d'offres dans certains des documents saisis par le 
juge manceau Thierry Jean-Pierre qui instruit 
actuellement le dossier de fausses factures de la 
société ABCE, liée au réseau de financement du 
Parti communiste. Comme l'exige le code de pro- 
cédure pénale, M. Jean-Pierre, qui s'était fait 
connaître en 1991 pour son instruction mouve- 
mentée de l'affaire Urba, a transmis, lundi 
29 juin, au parquet afin qu'il saisisse la Cour de 
cassation les noms des six nouveaux élus apparus 
dans son dossier - qui concerne près d'une cen- 


Parti en février dernier d'une 
plainte pour faux et usage de faux 
d’un ancien directeur général de 
l'entreprise de travaux publics 
Heulin, installée au Mans, qui s'es- 
timait victime d'un licenciement 
abusif, M. Jean-Pierre s'est 
retrouvé sur une tout autre piste. 
Après des révélations de ce direc- 
teur sans rapport avec son licencie- 
ment dans lesquelles i] affirmait 
avoir effectué gracieusement des 
travaux dans la résidence secon- 
daire du promoteur de Ia Défense 
Christian Pellerin, le juge d'instruc- 
tion, après un réquisitoire supplétif 
du parquet et l'ouverture d'une 
nouvelle information judiciaire 
pour abus de biens sociaux, a levé 
un tout autre fièvre : une nouvelle 
affaire de fausses factures mettant 
essentiellement en cause le réseau 
‘de financement du PCF. 


Le 25 juin, en présence du pro- 
cureur de la République du Mans, 
M. Yves Bot, il saisit quelque 
2 000 factures et divers documents, 
lors d'une perquisition au siège 
d'ABCE (Auvergne-Bourgogne Cen- 
tre d'études) à Montluçon (Allier). 
I] s'agit d'un bureau d'études 
appartenant au groupe GIECAP, 
ex-GIFCO, le réseau de collecte de 
fonds communiste, ABCE est le 
pendant, pour la région Centre, de 
BLE (Bretagne-Loire Equipement) 
dont plusieurs dirigeants ont été 
récemment inculpés par le juge 
rennais Renaud Van Ruymbeke, 
chargé d'enquèter sur les méthodes 
de financement du PS et du PC 
dans La Sarthe. 


Le dépouillement de la moisson 
de Montluçon, qui s'ajoute aux 
documents saisis lors de perquisi- 
tions antérieures, notamment au 
Mans et à Bourges, permet bientôt 
d'établir qu'ABCE à poursuivi sur 
une grande échelle ses activités 
après juin 1989 (date à partir de 
laquelle la loi d’amnistie sur le 
financement des partis politiques a 
cessé de jouer). Pendant toute cette 
période, ce bureau d'études a réa- 
lisé un chiffre d'affaires de 41 mü- 
lions de francs en travaillant avec 
pas moins de 91 communes des 
régions Bourgogne et Auvergne. Le 
29 juin, le PDG d'ABCE, M. Jean- 
Michel Moreau, et l'un de ses 
adjoints sont inculpés par le juge 
Jean-Pierre de trafic d'influence. 
M. Moreau, qui fut naguère atta- 
ché parlementaire de M. André 
Lajoinie, président du groupe com- 


du Mans ne l’a 


muniste à l'Assemblée nationale, 
est incarcéré. 


Parmi les collectivités de toutes 
tendances politiques citées dans le 
dossier du juge manceau figurent 
notamment les villes de Nevers, 
Orléans, Tours, Clermont-Ferrand, 
Vierzon. Bourges, Auxerre. 
Châteauroux, Montluçon, Aurillac, 
ainsi que les conseils des régions 
Centre et Auvergne, et quatre 
départements (Allier, Loiret, Puy- 
de-Dôme et Cher). 


Le cas 
de Nevers 


Dans ie cas de Nevers, les docu- 
ments saisis au siège d'ABCE lais- 
sent apparaître la signature de 
M. Bérégovoy, en sa qualité de 
maire, sur une vingtaine d'avis 
d'appel d'offres pour des marchés 
municipaux (travaux de voirie. 
assainissement, etc.). Selon des 
sources proches de l'enquête, 
ABCE serait intervenu dans le 
cadre de ces appels d'offres en 
échange de commissions de 2 à 
3% versées les entreprises qui 
ont emporté les marchés. Selon 
l'Express du 2 juillet, cette inter- 
vention serait établie pour quatre 
contrats passés de 1990 à 1992 
d'un montant de près de 2,5 mil- 
lions de francs. 


Le maire de Nevers, qui en sa 
qualité de premier ministre a fait 

e la lutte contre la corruption 
l'une des trois grandes priorités de 
son gouvernement, était-il informé, 
après avoir signé certains appels 
d'offres, de la suite des opérations 
et du rôle qu'ABCE aurait pu y 
jouer? Il revient à l'enquête judi- 
ciaire de clarifier ce point. Mais, 
d'ores et déjà, le parquet et le juge 
d'instruction semblent avoir des 
points de vue divergents sur cetre 
question. Divergences qui sont 
apparues nettement lors de la 
transmission des noms d'élus par le 
juge d'instruction au parquet afin 
qu'il les communique à La Cour de 
cassation pour qu'elle désigne la 
juridiction compétente chargée de 
la suite des investigations. 


Lundi 29 juin, M. Jean-Pierre 
transmet donc six noms d'élus sus- 
ceptibles d’être inculpés de trafic 
d'influence pour des faits posté- 
rieurs à la loi d'amnistie : outre 
M. Bérégovoy, il s'agit de l'ancien 
maire communiste de Vierzon, 
M. Fernand Nicouraud, du maire 
de Bourges et député (PC) du 





taine de communes - dont if estimait qu'ils ris- 
quaient, éventuellement, d'être inculpés dans la 
suite de l'enquête. 

Parmi eux, celui de M. Bérégovoy. Le parquet 


pas suivi, s'en tenant aux cinq 


autres noms, ceux d'élus communistes. A Paris, 
la chancellerie affirme qu'il s'agit d'une décision 
indépendante du procureur de la République du 
Mans au vu du dossier. Selon d’autres informa- 
tions, recueilfies dans l'entourage du juge d'ins- 
truction, le ministère de La justice serait intervenu 
en donnant instruction au parquet de supprimer le 
nom de M. Bérégovoy de la liste transmise à la 
Cour de cassation. 


Cher, M. Jacques Rimbault, et de 
trois de leurs adjoints. 

Commencent alors des discus- 
sions entre le procureur de la 
République du Mans, M. Bot, et 
lses interlocuteurs habituels au 
.ministère de la justice, dont 
notamment M. Franck Terrier, 
directeur des affaires criminelles et 
des grâces. Le résultat de ces 
conversations sera la limitation de 
la liste transmise aux cinq noms 
d'élus communistes. À la chancelle- 
rie, on affirme que la décision de 
ne pas transmettre le nom de 
M. Bérégovoy a été prise par 
M. Bot en toute indépendance : 
dans le cas de Vierzon et de 
Bourges, les signatures d'appel 
d'offres auraient eu comme pen- 
dant des factures d'ABCE alors 
que, dans le cas de Nevers, aucune 
facture n'aurait correspondu aux 
appels d'offres signés par M. Béré- 
govoy. 


Deux versions 
divergentes 


Place Vendôme, on affirme 
même que M. Terrier, dont l'inter- 
vention de «conseiller juridique » 
dans la récente affaire Tapie avait 
suscité quelque émoi dans la 
magistrature. prit le soin d'adresser 
au procureur du Mans une note fui 
précisant qu'il devait agir comme il 
l'entendait. Mais. dans l'entourage 
de M. Jean-Pierre qui lui-même 
maintient que le nom de M. Béré- 
govoy aurait mérité d'être trans- 
mis, on affirme que la décision du 
procureur de la République du 
Mans n'est pas sans rapport avec 
d'insistantes pressions orales du 
ministère de la justice. M. Yves 
Bot, pour sa part, se refuse aujour- 
d'hui à toute déclaration. Cepen- 
dant, vendredi 3 juillet, il avait 
déclaré à l'agence Reuter que « es 
entreprises qui ont versé des com- 
missions à ABCE ont cffectué des 
travaux à Nevers ». 


La chambre criminelle de 1a 
Cour de cassation a huit jours pour 
désigner la juridiction compétente 
chargée de poursuivre l'instruction. 
Le juge Jean-Pierre ne devrait pas 
conserver le dossier ABCE, la pro- 
cédure prévoyant, dans ce cas, qu'il 
soit confié à une chambre d'accu- 
sation d'une cour d'appel. 


ROLAND-PIERRE PARINGAUX 


Après d’âpres débats à la conférence de la Commission internationale 
Répit pour les baleines 


serait-elle plus «inhumaine» que celle, en 
Angleterre, d'un renard? 

Dans une sortie théâtrale, les délégués 
de l'Islande quittèrent la salle des travaux 
et annoncèrent leur démission de la CBI. À 











la Commission, qui est d'assurer ls conser- 
vation des stocks par une gestion de la 
population baleinière, a 416 détourné, la CBi 
devenant au fi des ans une organisation de 
protection des cétacés. Ils n’ont pas tout à 





celle des communiqués rageurs, s’est 
développée. Les baleines, ifères 
pacifiques, des réflaxes qui ne 
le sont guère, une relation-passion à 
laquelle 4 semble difficile d'échapper. Glas- 


(grise), la esperm» {cachalot}, ayant été 
décimées, elles sont totalement protégées 
et aucun pays — officiellement — ne s'avise 
de chasser les survivants. Les grandes 
baleines étant interdites, les pays baleiniers 


La 44: Conférence baleinière inter- 
nationale s'est achevée, vendredi 
3 juillet à Glasgow, sur un fragile 
compromis, le moratoire sur la chasse 




















commerciale, en vigueur depuis 1986,  gow, heureusement pour les baleines, fut, se sont retoumés vers la eminkys, cétecé Oslo, le premier ministre de la Norvège, fait vont. 
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rotacteurs et pays balei- … Pplicable en 1988, dont on avait craint st gstimée à environ 761 000 individus rannée prochaine, eaucun fait scientifique» une activité séculaire et un commerce par- 
entre pays proie rs et pay: qu'il succombe aux pressions des pays dens l'Antarctique et à 99 000 en Atlanti- ste D intien du : fois florissant, les autres parlent de défense 
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6 W moins jusqu'à l'année prochaine. ont don pris pré Greenpesce) a provoqué la réprobation er scrueuté» de la mise à mort. Îl ne fait pas 
= moratoire — attestée par les travaux du l'inquiétude d'une quinzaine de pays (dont de doute que les seconds tablent, mora- 
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: Le nes, arrêrez le messé- La «minky» visée el : reprise de la chesse commer-  tagne}, pour qui cette décision risquait de er ere gran re Dre a 
. minky , ù l'existence { x e Si 
als Wissabemen, de labe m cour and, les images sage de nee dos SO | même de Leo on effet un sérieux point fable avez 
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protégé par aucune 

id al), la «right (franche), 
Pons Lou 0 Du à Di 
egrey» 





d'aise les mouvements de protection de la 
naiure, Greenpeace en tête, et déciencha la 
colère des pays qui entretiennent leur flotte 
beleinière dans l'espoir d'une levée de 
l'embargo : pourquoi ls mort d'une baleine 


afin d'organiser une gestion séparée des 
stocks baleiniers du Pacifique. Si le divorce 
a été évité de justesse à Glasgow, la crise 
est néanmoins profonde. Les pays balei- 
niers affirment que le rôle «historique» de 


du port de Tokyo, avant de sa retrouver 
sous forme de steak dans les restaurants 
de la capitale japonaise! 

LAURENT ZECCHINI 


les cétacés et les «bobhies» de faction, au 
moins cinq jours durant, l'élément liquide : 
i pleuvait à flots eur Glasgow. Dans les 
couloirs de l'Hôtet Central, gardés per des 
vigiles musclés, une autre confrontation, 






la efins (rorquat commun), la 
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M. Bérégovoy assure 
uvernement ne cédera pas » 
Én 


que «le go 


M. Pierre Bérégovoy a affiché, 
dans un entretien publié par { 
Journal du dimanche du 5 juillet, 
une attitude de fermeté, en assu- 
rant que «le gouvernement ne 
védera pass» face au mouvement 
déclenché par les chauffeurs rou- 
tiers. « La sécurité des approvision- 
nements restera assurée, le gouver- 
nement continuera d'utiliser la 
Joree publique tant que ce sera 
nécessaire", a ajouté le premier 
ministre, reprenant la teneur de ses 
propos. dimanche matin, sur 
Antenne 2, « Une lui a institué le 
pennis à points, elle sera appliquée 
4...) ail souligné. 4 nous jaut 
maintemat dire : halte à la déma- 
gugrels 


Evoquant les accidents mortels 
causés par lès barrages routiers, il a 
affirmé que wes auteurs seront 
poursuivis e1 vanclionnéss ct averti 
qu’ «il est temps d'en finir». 


«Je dis aux rotiliers : on ne joue 
pus avec du vie, de ne jutie pas avec 
da sécurité at-il ajouté. S'il ne 
soul pas «cunjondre revendicution 
sociale ve munæuvre pulitique ». 
M. Bérégovoy a toutefois « Avi» 
un «risque de politisation du mou- 
vement», Tirant enfin fes enscigne- 
ments des actions de protestation 
engagées par diverses catégories 











socioprofessionnnelles, il a mis en 
cause «les effets négariftn produits 
par “la critique systématique 
menée par les ultras du libéralisme 
contre les vorps intermédiaires » . 


Les dirigeants du RPR souhaitent 
le report de l'application de la réforme 


M. Michel Charasse a déclaré, 
dimanche % juillet, au cours de 
l'émission dé TF1 «7 sur 7», 
qu'uan point vit nous en somunes, il 
Jjaut que ta loi soit appliquée ». « Je 
ervis que, maintenant la République 
doit se: faire respecter et qu'elle doit 
devenir juste, mais suvère», a indiqué 
le ministre du budget. “Aucune pro- 
Jession, quelle gu'elle soir, et aussi 
légitimes que soient ses revendica- 
tiuns. at-il ajouté, ne peut s'urroger le 
droit de prendre en orage [les 
citoyens]. d'empêcher les citavens de 
circtder Übrement, d'empêcher l'écono- 
mie de fonctionner. » 

Le ministre de l'éducation natio- 
nale et de la culture, M. Jack Lang, a 
souligné. dimanche soir, sur 
Antenne 3, que le permis à points 
n'avait pas été mis en place contre 
les routiers. mais xpour préserver la 
vie», ot il a affirmé que cette disposi- 
tion avait été votée par l'a imunense 
majorité» des députés et des séna- 
teurs. 


Invité du «Grand Jug RTL- 
de Monde». M. Jacques Chirac a 
demandé au gouvernement de 
«reporter la mise en wuvre de cette 
réforme à trois ou quatre mois, afin 
d'en modifier les modalités d'applica- 
tion sans en remettre en cause le 
principe». Le président du RPR a 
affirmé que la réforme avait été 
umal conçue, mal mise en œuvre et à 
une mauvaise date», ajoutant : «On 
n'a pas procédé à une concertation 
sublisunten, 


M. Chirac a demandé aux routiers 
d'aërre un peu sympas. «ils n'ont 
pus le droit de mettre tant de Fran- 
qais dans une situation difficile: ils 
n'ont pas le droit de metire les pro- 
duvieurs dans là situation où ceux-ci 
risquent de perdre leur ions », 
æt-il poursuivi, précisant qu'« ils doi- 
rent manifester dans des conditions 
ui ne soient pas inacveprables pour 
es Françaisv. «Le responsable de 
cetle silnation, c'est le gonvernement: 
il lui appartient donc de prendre l'ini- 





Suite de la première page 


A l'affaiblissement de l'Etat 
correspond celui des organisa- 
tions traditionnelles. Les syndicats 
n'ont, dans ce confit, qu'un rôle 
de commentateurs paralysés st 
d'ntedocuteurs sollicités trop tar- 
divement. Les enégociationss de 
la semaine dernière ont réuni deux 
impuissances tandis que, sur l'as- 
phalte, la «bases décidait de tout. 
Une base composée d'individus 
dont le métier ést l'un des plus 
solitaires et qui trouvent 1à une 
double occasion qu'on ne saurait 
leur reprocher d'exploiter : se réu- 
nir, tous moteurs arrêtés, parler 
ensemble, mais aussi faire savoir 
qu'ils existent au reste de la 
société. 


A l'origine du confit, comme 
toujours, une réforme. Une 
réforme juste, nécessaire, et 
votée il y a trois ans. Une loi de 
protection de la vie. Puis, comme 
touiours, dans un ds Pc 
temps, l'élargissement des préoc- 
pro à Den d'autres sujets : 
statut, cadences, salaires, consi- 
dération. 


Depuis le début, le = 
ment a altemé deux fengages: 
dialogue et menaces. 11 n'a choisi 
clairement aucun des deux et on 
le sent divisé. Le dialogue sur 
fond de pourrissement escompté 


Chacun pour soi 


tiatives, a conclu le président du 
RPR 

M. Edouard Balladur, député 

{RPR) de Paris, s'est également pro- 
, lundi, sur Europe !, pour un 
report de l'application du permis à 
points, en expliquant qu'il n'est pas 
contre son «principe». L'ancien 
qe de l'économie estime, cepen- 
nt, que Le gouvernement, «à Jorce 
de reculer, d'être immobile, n'est plus 
en mesure, psychologiquement et pol- 
tiguement », de suspendre la réforme. 
M. Charles Pasqua, président du 
roupe RPR du Sénat, a affirmé, 
imanche, au «Forum» de Radio- 
Monte-Carlo et de l'Express, que k 
vernement avait très mal engagé 
affaire du permis à points et que 
«la première des chases à faire, c'est 
de suspendre l'applivation de certe 
mesure». 

Pour M. Philippe Séguin, député 
{RPR) des Vosges, qui s'exprimait 
sur FR3, il faut une «adaptation, 
d'ici trois mois, du permis à points, 
pour prendre en compte la spécificité 
du transport routiern. M. Séguin a 
émis le souhait que le gouvernement 
sfasse en sorte qu'un retour à la 
liberté de circulaion n'apparaisse pas 
aux yeux de l'opinion comme un 
recul des routiers ». 

IL estime que «es routiers et les 
arboriculteurs ont le sentiment d'avoir 


en face d'eux un gouvernement Jaible, 
parce que c'est un gouvernement 
à Thabinide de # et que, «lé: 


que vous avez un gouvernement de ce 
genre en face de vous, la voie est 
ouverte à tous les débordements, et 
chaque catégorie sociale a la tentation 
de prendre les autres catégories en 
otage pour faire avancer ses revendi. 
calions ». 

M. Charles Millon, président du 
groupe UDF de l'Assemblée natio- 
nale et président du conseil régional 
Rhône-Alpes, a «lancé», dimanche, 
«un cri d'alarme au gouvernements, 
car la situation est devenue, selon lui, 
xintolérable ». 





n'a produit aucun effet. La fer- 
meté dont A semblait lundi vouloir 
faire preuve est un pari qui repose 
sur le degré de tolérance du reste 
de la société par rapport à l'atü- 
tude des routiers. On ne peut 
menquer d'être frappé par la 
compréhension dont ils bénéf- 
cient dans les rangs mêmes de 
ceux qui en sont les victimes. Où 
sont, dans ce confit, les protesta- 
tions d'usagers en colère qu'ordi- 
nairement On sait attiser quand 
des cheminots, des aiguilleurs du 
ciel ou des employés de la RATP 
adoptent le même comporte- 
ment? 


Nous sommes entrés dans l'ère 
du terrorisme catégoriel (déjà qua- 
tre personnes ont payé de leur 
vie la lutte des routiers contre le 
permis à points}. Chaque catégo- 
ie a clairement conscience du 
rôle qu'elle joue dans le réseau 
complexe qu'est une société 
moderne. Tout groupe qui s8 
croise les bras peut fairer peser 
sur l'ensemble de la société le 
risque de la thrombose. Seul 
l'Etat, par définition, peut faire le 
len et rappeler à tous qu'un pays 
est un ensemble solidaire. Est-il 
en état de le faire? 


BRUNO FRAPPAT 






























La police intervient 
Suite de la première page 
Une dizaine de ba 
levés lundi dans la matinée : trois 
autour de Lyon, deux dans le Vau- 
cluse. L'axe Arles-Fos-sur-Mer a été 
rouvert. Dans la région parisienne, 


‘ont été 


les voies ont été dégagées autour des 
dépôts d'hydrocarbures, et en parti- 
culier Pre su pos de RUE 
liers. fet de l'Oise a signé, 

6 juillet, un ordre de réquisition 
concernant les entreprises dont les 
véhicules routiers constituent des bar- 
rages dans le département. La Fédé- 
ration nationale des chauffeurs rou- 
tiers avait appelé, dimanche 5 juillet, 
ses adhérents à rejoindre le mouve- 
ment. La négociation entre les parte- 
naires sociaux sur les conditions de 
travail des chauffeurs routiers devait 
reprendre lundi 6 juillet. vers 
15 heures. La CFDT des transports a 
appelé, dimanche 5 juillet, les chauf- 
fours routiers salariés à «rewforcer la 
pression sur le patronat ». La Fédéra- 
tion nationale des transports routiers 
a appelé, le 6 juillet, tous ses adhé- 
rents à «cesser tous les services en 
laissant les camions au garage v. 





eL'ordre sera rétablis, a 
ME Où de M SAS PRE, 
et de la publique, 
M. Paul Quilès, qui s'exprimañt, 
lundi matin 6 juillet, sur 
Europe 1. Le ministère n'a pas 
tésiné sur les moyens pour 
tenter da faire face à près de 
deux cents barrages routiers : 
13 000 membres des forces 
de l’ordre, une dizaine d’héli- 
coptères de l'armée et de la 
sécurité civile et de blindés 
militaires, ont été mobilisés. 
Environ cent soixante manifes- 
tants ont été inte pour 
s'être opposés la force 
publique, tandis qu'un millier 
de procès-verbaux pour délit 
d'entrava à la circulation, 
entrahant des judi- 
cisaires de suspension ou 
ra de permis, ont été dres- 
s6s. 


Le «syndrome 
de Chambéry» 
Ce message de fermeté 
it été renouvelé par M. Qui- 
lès, la veille, dans une circu- 
laira adressée aux préfets. Le 
ministre leur a demandé de 
faire preuve de « fermeté {...) 
dens les instructions domées 
aux forces de l'ordre» afin 
d'utiliser « tous {es moyens 
matériels et juridiques {pour 
assurer] La sécurité des per- 
sonnes et des biens, le main- 
tien des spprovisionnements - 
particulièrement des carbu- 
rants, des produits alimen- 
taires et des produits néces- 
saires à la santé publique - et 
le maintien des possibilités de 
circulation routière s. Mais ce 
message de fermeté ne doit 
masquer ni l'impuissance rela- 
tive des forces de J'ordre face 
à ce type de confit ni les ris- 
ques que fait peser leur inter- 
vention sur les libertés publi- 
ques. 


Les barrages'de poids lourds 
posent d'abord ‘un énorme 





Treize mille hommes mobilisés 


Les limites de la torce 


problème technique, à 
mesure de ces « quarante 
tonnes » si difficiles à déplacer 
en ‘absence de moyens de 
lavage adaptés. Chez les CRS, 
on appelle cela le «syndrome 
de Chambéry » : à l'occasion 
des vacances de février 1984, 
tes chauffeurs routiers avalent 
déjà bloqué les routes pendant 
une semaine pour réagir à une 
grève des douaniers. À Cham- 
béry, les flèches des véhicules 
militaires alors utilisés 
s'étaient pliées sous {a charge 
des poids-lourds ; et les chars 
de l'armée utilisés pour tirer 
les «gros cubes» avaient 
cassé leurs filins, non sans 
labourer le bitume. 


Pour corser le tout, les 
«gros cubes» sont équipés de 
systèmes électroniques de 
blocege des freins et de le 
direction, tandis que l'envoi da 
grenades  facrymogènes 
menace d'explosion les 
citernes pleines de produits 
toxiques. Juridiquement, enfin, 
les camions sont, comme 1out 
véhicule, des « domiciles pri- 
vés», ce qui pimente encore 
les conditions d'intervention 
de la force publique. 


L'intervention de l'armée 
dans un conflit social pose, 
enfin, un problème de déonto- 
logie du maintien de l'ordre à 
la République. Déjà, outre 
douze véhicules blindés légers 
de la gendarmerie mobile, six 
hélicoptères de l’armée de 
terre et un autre de la marine, 
ainsi que des avions Transall, 
ont été utilisés pour trans- 
porter les forces mobilas de 
sécurité. Le génie militaire a 
fourni ses matériels de levage, 
habituellement employés pour 
soutaver des moteurs {d’une 
quinzaine de tonnes seule- 
ment}, 6t ses engins de pous- 
sage (qui peuvent déblayer des 

les de plus de cinquante 
tonnes, par exemple quand 
des chars ont été touchés par 


blique 
l'ennemi). Un pas supplémen- 
taire a été franchi, lundi matin 
à Phelemnpin {Nord}, avec l'em- 
ptoi de chars AMX-30 de l'ar- 
mée pour tracter des semi- 
remorques sous la protection 
de cinq cents CRS épaulés par 
des véhicules blindés fégers. 
La manœuvre a réussi. 


«Nous ne sommes pas 
en guerre» 


«Nous ne sommes ni en 
guerre, ni en guerre civile», à 
toutefois précisé M. Quilès, 
tout en soulignant le risque da 
montée aux extrêmes que font 
peser certains dérapages com- 
mis par das camionneurs fati- 
gués par une semaine de 
confit. Sur le barrage de Pha- 
lempin, près de Lille, des 
citernes avaient été placées 
aux avent-postes des barrages 
et des routiers avaient menacé 
d'y mettra le feu. A Pierre- 
latte, des barrages xéno- 
phobes ont prioritairement 
«filtré» les étrangers noirs ou 
arabes. 


A Donzère, toujours dans la 
Drôme, un «rackets a été 
imposé à des conducteurs 
empêchés de passar sans 
payer ce droit de péage. À 
Cluses (Haute-Savoie), sous 
les caméras de ta télévision, 
un touriste aflemand a été 
frappé après avoir franchi un 
barrage. À Issoire (Puy-ds- 
Dôme), dans la nuit de 
dimanche à lundi. un camion- 
neur ayant forcé un barrage a 
été roué de coups par des col- 
lègues. Dans le Nord, des agi- 
teteurs portant béret de para- 
chutiste et appartensnt à 
l'Union nationale des combat- 
tants {proche du Front natio- 
nai) ont été repérés au mitisu 
des manifestants. 


ERICH INCIYAN 


Epreuves conjuguées pour les arboriculteurs de la Drôme 


VALENCE 
de notre correspondant 


“Nous avons gagné notre pari : 
aucun train n'a circulé aujourd'hui. 
Mais nous n'avons Ps encore obtenu 
le droit au travail que nous récla- 
mons.» Juché sur un Camion, 
devant quelque deux cents per- 
sonnes, sur la place du marché de 
Tain-l'Hermitage (Drôme), 
dimanche 5 juillet en fin d'a 
midi, M. Pierre Banc, vice-président 
de la Fédération rtermentale des 
syndicats d'exploitants agricoles 
(EDSEA) dressait ainsi le bilan de 
vingt-quatre heures de barrages sur 


les voies ferrées ct de cache-cache * 


avec les CRS. 


Accordant à ses troupes un repos 
mérité, le syndicaliste agricole invi- 


Pour venir en aide 
aux producteurs de fruits 


M. Mermaz met en œuvre 
la procédure de retrait 
des produits invendus 

Pour tenter de {ever La k 
qui s'installe dans une large 
l'opinion, pour laquelle les 
teurs s'associent par leurs man: 
tions aux barrages des camionneurs, 
le président de la FNSEA, M. 
Guyau, a indiqué dimanche S jui 
que les actions des de la 
vallée du Rhône n'étaient pas le 


E Hi 


i 


résultat d'une «solidarité» avec les - 


routiers. «ff ne faut pas mélanger les 
problèmes de Ë pétique agricole 
commune (PAC), ceux 
ceux des de fruits», a-t-il 
déclaré. il a appelé ses troupes à 
lever les derniers barrages de voies 
ferrées sur le couloir rhodanien. 
«Les opérations de blocage par les 
routiers mettent en péril des milliers 
d'exploitations, plus particulièrement 
celles des arboriculieurs, qui doivent 


réaliser en de revenu de 
Teur année de aval Cet ét de fair 
est », note pour sa part 


forêt, qui ise 
dès samedi 4 juillet la procédure, 
prévue par Bruxelles, de retrait com- 
munautaire qui consiste à acheter ks 
invendus des 

Enfin, le secrétaire général de la 
Coordination rurale (qui avait tenté 
le 23 juin d'organiser le blocus de 
Paris), M. Philippe Arnault, a 
annoncé dimanche qu'il a jt ses 
attins à dresser lundi 6 juil 

nouveaux barrages pour exiger 
retrait de la politique agricole com- 
mune. 
" 


tait néanmoins les arboriculteurs à 
se tenir prêts à reprendre éventuel. 
lement le combat dès lundi pour 
faire sauter l'obstacle qui perturbe 
leur vie quotidienne : le permis à 
points. Car à l'origine c'est de Lui 
que viennent jeurs derniers mal- 
heurs. Les routiers, qui protestent 
contre ce permis à points, bloquent 
les routes depuis une semaine et, par 
conséquent, les fruits de la vallée du 
Rhône, notamment les pêches et 
abricots dont ta Drôme est le pre- 
mier département producteur fran- 
çais, ne peuvent plus être expédiés. 

Les pertes quotidiennes dues au 
blocus routier sont estimées à 
2000 tonnes de fruits. « Nous 
sommes condamnés à regarder les 


Pêches pourrir sur nos arbres», expli- 
que M. Jean-Claude Guillermain, 


Les naufrag 


de notre envoyé spécial 


Tout sourire, un enfant, valise 
à la main, marche hardiment au 
milieu des rails. En noir et blanc, 
l'affiche est belle. Mais en ce pre- 
mier dimanche de juillet, per- 
sonne n'y prête attention. Dans la 
sale de commandement du quai 
n° 1 de la gare de Valence 
{Drôme}, voïà des heures que les 
cheminots répondent aux mêmes 
gations évasives. |] n'est pas 
possible de rejoindre Lyon. 

Pa Me 
ment atteindre l'aéroport. 
autre cherche les cars, dont le 
dépôt est bloqué depuis bien 

ps. Comble de l'ironie, 


annoncés 
avec un retard <indéterminé ». 
Pour mille, deux mille, peut-être 
trois mile — personne ne sait au 
juste — passagers en transit 


président du comité des fruits et 
légumes Rhône-Alpes. IL affirme 
avoir dû licencier les 250 saisonniers 
du groupement d'intérêt économique 
qu'il dirige à Taio-l'Hermitage. Au 
total, ce sont environ 7 000 saison- 
niers employés à la cueillette ou au 
conditionnement qui seraient plus 
ou moins menacés dans la région 
par les routiers, 

Ces manifestations ont mis en 
évidence la double épreuve que doi- 
vent affronter les arboriculteurs au 
cours de l'été : la si ion frui- 
tière et les aléas mét ie La 
production de pêches en 1992 

180 000 tonnes, dont 80 % dans la 
me) sera de 50 % supérieure à 
celle de l'an dernier. La production 
d'abricots doit passer de 
16 000 tonnes à 25 000 tonnes. 





En gare de Valence 


forcé, parmi lesquels un grand 
nombre d'Allemands et de Hol- 
landais, l'information est déri- 
soire. Il ne leur reste plus qu'à 
patienter et attendre que cesse le 
Jeu du chat et de la souris, auquel 
se livrent les producteurs de 
nou colère et les forces de 
of h 


Des premiers barrages, déga- 
ge par ls police aux aurores, fa 

mdique avoir enlevé de 20 
à 30 tonnes de matériel épars. 
Mais dès qu'un endroit est «éva- 
cué », d'autres obstructions sont 


entre Tain-l'Hermitage, 
Seint-Rambert et Bourg-de-Péage, 


Permissi 
de sortie 


la matinée de dimanche, 

, ConStituée tout au long 

de ta vallée du Rhône, sur ses 
et gauche, était refer- 

de la seule 


nique était, ele aussi, encom- 
brée. Comment, dans ces condi- 
tions, afficher des certitudes ? 


Pour les passegers d’un train 
arrêté en rase campagne, du côté 
de Livron, l'aventure a rapide- 
ment tourné au naufrage. isolés 
du reste du monde, ës n'ont dû 


qu'à le municipalité d'être, enfin, 





Certes, la saïson précédente avait 
été gâchée par des gelées, mais la 
surface des vergers a tendance à pro- 
gresser rapidement, notamment par 
des reconversions de terres agricoles. 
Les arboriculteurs espéraient écouler 
une partie de cette surproduction en 
conquérant de nouvelles parts de 
marché à l'exportation et en tirant 


les prix sur les marchés intérieurs. ‘Ÿ : - 


Mais la météo est venue perturber 
ces ambitions. La pluie, qui entraine 
généralement une désaffection du 
consommateur pour les fruits, et sur- 
tout pour les pêches, 2 compromis le 
début de saison. Et les barrages des 
routiers sont arrivés «à point» pour 
provoquer la colère des arboricul. 
teurs. 


GÉRARD MÉJEAN 





és de la vallée du Rhône 


ravitaillés. A Valence, rapide- 
ment, une antenne de fa Croix- 
Rouge a distribué de l’eau, des 
sandwiches, du lait et des 
couches pour bébés, aux voya- 
geurs en rade qui ont passé la 
nuit en couchettes ou sur les 
bancs de la salle d'attente. 


ie pu: se sont ris- 
qués à quitter les parages pour 
musarder sous les platanes, dans 
la crainte d'un redé ino- 
piné. À 15 h 01 toutefois, une 


- permission de sortis était enfin 


délivrée. Mobilisée dès la mati- 
née, la ville, aidée par l'armée, 
avait pu réunir plusieurs milliers 
de repas chauds, servis dans le 
réfectoire du iycée Emie- Loubet, 
Alors qu'elle s’apprétait à subir 
un siège indéterminé, Valence n'a 
pas eu à ouvrir les portes des 
intemats pour une nuit supplé- 
memtaire d'attente. 

Dans la crainte de nouvelles 
actions des agriculteurs dans ls 
journée de lundi, le dispositif 
d'urgence est resté en alerte. 
Mais seul le palais des exposi- 
tions a été réquisitionné pour 
loger las familles des chauffeurs 
routiers étrangers, bloqués sur 
l'autoroute, qui, le temps d'une 
Journée, se sont un peu fait 
oublier. 


MICHEL DELBERGHE 

































































La distribution de carburants 


Pas de risque de pénurie 


A l'inverse de ce qui se pass 
dans la région lyonnaise, la pénurie 
de carburant ne menace pas l'Ile-de- 
France et ses 3,8 millions de voi- 
tures particulières, du moins à 
l'heure actuelle. 


Pour l'essentiel, les 4 millions de 
mètres .cubes de carburant consom- 
més chaque’ année en [lc-de-France 
proviennent des quatre raffineries de 

ne qui s'étalent de l'embou- 
chure de ka‘ Seine à” Rôuen : Gonfre- 
ville (propriété de Total}, Graven- 
chon (Mobil, Port-Jérôme (Esso) et 
Le Petit-Couronne (Shell). Alimen- 
tées en pétrole brut depuis le termi- 
nal d'Antifer-Le Havre, leur capacité 
de traitement rotalise 27 millions de 
tonnes par an, soit près du tiers du 
raffinage de l'Hexagone. Une cin- 
quième raffinerie (4,8 millions de 
tonnes) approvisionne aussi ke mar- 
ché de l'Ile-de-France : Grandpuits 
{Elf), implantée en Scine-ct-Mamc. 

Impossible pour les routiers 
d'empêcher les carburants de sortir 
des raffineries de Basse-Scine, car 
l'expédition vers les principaux 











dépôts de stockage implani 
région parisienne s'effectue 
camion mais par oléodi 


ue. 
À Grandpuits, en effet, un réseau 
conduites souterraines, du tailles dif- 


urc-et-Loir au piscine ui arrive 
de la raffinerie de-Dor t-Na- 
zaire, en Loire-Atlantique. De la 
même façon, une interconnexion 
existe avec le réseau de pipes-linc 
Méditerranée-Rhône. 


En ile-de-France, le point faible 
de la distribution Je carburant se 
trouve au bout de la chaine, au 
niveau des centres de stockage où 
viennent sc ravitailler les camions- 
citernes. Une dizaine de dépôts sont 
implantés autour de Paris (soit 
1,5 is rie en de 
capacité de stockage au total) sur un 
total de 34 en Ile-de-France (sans 
compter les entrepôts réservés à l'ar- 
mée) et de 367 pour la France 


Les fournitures alimentaires dans la région parisienne 


Le marché de Rungis est approvisionné 


à plus 

1 280 200 tonnes de fruits et de 
légumes, 466 150 tonnes de 
viande, 107 860 tonnes de pois- 
sons, crustacés et fruits de mer, 
183 630 tonnes de produits laitiers 
et avicoles ont été vendues à Run- 
gis en 1991. Le MIN, (marché 
d'intérêt national) est, à l'évidence, 
un des lieux stratégiques de l'Ile- 
de-France. Qui paralyse les halles 
frappe Paris et sa banlieue au ven- 
tre. 

L'approvisionnement du marché 
se fait essentiellement par les Lrans- 
ports routiers. Ainsi a-t-On recei 
750 000 camions gros porteurs 
{it tonnes et plus) à l'entrée du 
MIN en 1991 (environ 2 500 par 
jour ouvrable) sur un total de 
7 130 000 véhicules enregistrés 
pendant la même période (environ 
28 000 véhicules/jour). 

Depuis le début 
tes routiers, les 


uence a eu 
suit de meoredl 1e au jeudi 2 juil 
let). La noria de camions, qui 
approvisionné RM 8 js 
LErrOM ui est vital pu 
le MEN n'est ss un es 
k t, mais de . 
eus ne renfermant tout 
au que trois jours de stocks. 


Jusqu'à présent, Rungis a été 
aprotisionné À plus de 0 % et si 
des retards ont êté constatés sur 
des arrivages, l'offre reste suffi- 
sante pour satisfaire la demande, 
d'autant plus que le début juillet 
correspond à une baissé naturelle 
des besoins due aux départs En 
vacances. 


Nous faisons tout à feit face à 
L demande des clients 


la région 


de 80 x | 


parisienne », déclare M. Pierre-Oli- 
vier Drège, directeur général de la: 
Semmaris (société d'économie: 
mixte qui gère le MIN de Rungis), 
qui ajoute : «{l n'y a eu de rupture 
de stocks sur aucun produit ». Les 
perturbations concernent essentiel- 
lement les fournitures en prove- 
nance de l'étranger. 


Le quasi-monopole 
de la route 


La préfecture du Val-de-Marne a 
mis le marché sous une surveil- 
lance active. Le dispositif mis en 

est qualifié de léger, mais la 
mobilisation de forces de police 
pourrait se réaliser rapidement en 
cas de nécessité, et il est prévu, le 
cas échéant, de faire appel à des 
renforts venant de Paris. 


La situation actuelle ne man- 
quera probablement pas de relan- 
cer le probième global de l'approvi- 
sionnement de Rungis. En cffet, le 
marché dispose d'une gare intra- 
muros en état de quasi-léthargie. 
C'est à peine si, en période nor- 
male, elle assure encore 10 % des 
arrivées en fruits el légumes (son 
activité est nulle dans les autres 
secteurs) et le conflit n'a fait mon- 
ter sa part de marché qu'à 15 %, 
toujours pour Les seuls fruits et 
légumes, Le quasi-monopole de le 
route pourrait donc être battu en 
brèche, mais il faudrait aussi que 
la SNCF abaisse ses tarifs, considé- 
rés comme non compétitifs, et 
qu'elle ne soit pas aussi l'objet de 


FRANCIS GOUGE 
4 I 


dans les Siations-service d'Île-de-France 


entière. Leur nombre diminue au fil 


(il y en avait 501 en 
1978) et leur taille moyenne aug- 
mente. Autour de Paris, le centre de 


Gennevilliers, le plus gros de tous - |. 


# 


routiers la semaine 


Paris, Ivry, Vitry, Choisy-le-Roi et 
Villeneuve-fe-Roi. 


En cas de blocus des dépôts, les 
stations-service seraient à sec au 
bout de quatre à cinq jours, esti- 
ment les pouvoirs publics. Mais le 
blocus levé, leur réapprovisionne- 
ment ne prendrait guère plus de 
quelques heures. À condition que les 
barrages sur les routes aient disparu 
entre temps. 

JEAN-PIERRE TUQUOI 





A e sn 
Les hôteliers s'inquiètent 

Les hôteliers, qui avaient déjà 
subi une mauvaise saison 1991, 
commencent à s'inquiéter des 

des , rOULIETS, 

RDS CORNE PAU on 

comm en 

France. Mais la clientèle d'affaires 

qui peuple les chaînes hôtelières en 

périphérie des villes et reste habi- 

Pen Re Bar ose Be 
ral An Le € sul 

nus Die de fréquentation de 30 à 

2 ésdene de la (édération 

, ent de 

nationale de l'industrie hôtelière. 

Dans l'hôtellerie de loisirs, la 
situation est encore plus grave. 
touristes qui devaient arriver au 
début du mois ne sont pas parvenus 
à destination dans au moins 50 % 
des cas. En outre, la clientèle de 
Esrert est particuliérement rare . 

hant beaucoup d'établisse- 
ments de loisirs sont de petite taille 
(30 à 40 chambres) ct familiaux, 
cette situation pénalise des entrc- 
prises plus vulnérables que les 
grandes chaînes. 

Dernier facteur aggravant : les 
réservations se font désormais au 
dernier moment. Selon M. Thé, 
dans au moins 40 % des cas, elles 
se font par téléphone huit à quinze 
jours avant le début du , Seu- 

20% de la 

encore plusieurs mois à l'avance 
écrit. Si bien que le matelas 
d'arrhes ou d'acomptes dont dis- 
Ro TES sat (aviron 
“hôtelier n'est pas obligé de 
rembourser les sommes avancées 
un vacancier qui n'a pu arriver 
destination à cause des barrages. 
Tout se fera donc à l'amiable. En 
cas de procédure, le client devra 
prouver qu'il y a eu cas de force 
majeure. Par ailleurs, les jers 
travaillent ë TE ca plus avec les 
v environ pour 
M. Thé). Dans ce cas, ils se retour- 
neront vers lui et il s'agira d'une 
négociation entre entreprises. 


La 
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ET LEURS CONSÉQUENCES 


Dans la presse britannique 


La société bloquée 


depuis les massacres albigeois du sreizième siècle, et. 
mai 1968. C'est, souligne le Daily Telegraph, la 


LONDRES 


de notre correspondant 


. Comme toujours, deux types de réactions : les pre- 
mières — attendues, — de la presse « /abloïd » (popu- 
laire) : « Ras-le-bol de la France» (Daily Mail), « Quel. 
qu'un pour la grenouille bondissante ?» (Daily Mirror, 
photo d'une autoroute bloquée à l'a 


les carcasses de moutons 


tanniques », écrit Charles 
du 


d'e à leurs 


mais de haïr les Français ». 


Le Times voit dans tout cela un phénomène pro- 


: pp). Bref, après 
a: anglais brül 
les fermiers de La douce France, les filets des'pécheurs 
de Cornouailles coupés, en juin, par les marins de 
Concarneau, voici, en juillet, des «milliers de Britanni- 
(ess pris en otages par « {es routiers sympas ». 
Son de cloche différent dans «l'autre» presse . 
« Contrairement à ce que even imaginer les Bri- 
; te le correspondant 
mes à Paris, les routiers ne cherchent pas à 
‘«infliger le martyre» aux touristes étrangers, mais 
abord à leurs propres concitoyens, | 
foi à ce vieux cliché (britannique) d'« 


remmer, 


répondre «non» 


Le Finuncial 
, en mai, par 
de groupes dont 
le gouvernement 
d'Era v. 


Le Financiul 


wels accordent 


jorer la France pass 


« dépendance (comme celle de la drogue) française à 


à toute question: la désespérante et 


stressante incapacité à accomplir les choses de la vie 
quotidienne sans une bataille». 

ï ‘Times souligne que la France apparaît 
aujourd'hui « plus littéralement que jamais, une sociète 
bloquée par l'uction, brusquement défensive et agressive, 


les droits urquis sont menuvès par des 


processus de changement ». Cette France du pouja- 
disme est bien vivante, poursuit ce journal, alors que 


«a lamentablement évhous à la Jois à 


exprimer l'intérêt général et à affirmer l'autorité de 


Times souligne la place gévgraphique 


que la France occupe en Europe et indique : « Les 
nationaux de Lous les pays de lu Communauté euro- 
réenne ont maintenant un droit féval es moral de libre 
à travers la France, et celle-ci, en tant qu'Etut, 


ne réussit manifestement pas à remplir ses uhliga- 


tions. » 


fond qui tient au caractère national : rien n'a changé 





CALAIS 
de notre envoyée spéciale 


«Des anars!» On sursaute. Un 
malentendu, forcément. Ou une 
question d'accent qu'elle a extra- 
vagant, la quenotte en avant. 
Tout sourire à bord de sa Rover 
qui l'amène, ce dimanche 5 juillet, 
au ferry. Elle persiste : aLes Fran- 
És sn: ce anus 3 On ee 

le explique joyeusement : « Des 
anars inteñigents, inventifs, hédo- 
nistes, élégants; des anars très 

et un peu ar”rogants… 
Mais tout de même des anarsi» 

Où diable a-t-elle appris ce 
mot? Dans la campagne du Lot 
où elle louait un ge? Dans le 
ès conservateur Times qui, cha- 
qe jour, raille la France? Avec 

l'autres British croisés lors d'un 
barrage qui lui a laissé le temps, 
au niveau ce Dijon, de boire un 
thé «exquis » dans un car de tou- 
ristes venu du Pays de Galles ? 
Elle le prononce avec délectation 
comme on étrenne un nouveau 
mot, ravie de son effet, ajustant 
sur sa tête Une casquette de 
Mickey jeune et vert. « Comment 
donc qualifier un pays paralysé 
par sas camionneurs aidés de 
paysans, de taxis, de motards et 
de flics? Vous dites démocratie ? 
Nous, on dit sanarchie. » 


Mais qu'à cala ne tienne | Elle 
n'éprouve aucune rage malgré 
deux jours perdus, ni le moindre 
regret. Elle so pose des ques: 
tions, voilà tout, médusée. Com- 
ment donc ce pays survit-11? El 
comment un gouvernement a-t-1 
laissé s'installer des blocages 
d'une telle ampleur ? N'y 3-t-il pas 
do lois? Des règles minimales ? 
Un code do vie on société ? 


Tout cola lui paraît inouï, Mais 
ce na sont pas quelques barrages 
qui altéreront sa passion pour la 
France. Et ce ne sont pas les 
commentaires assassins dont se 
gargarisent depuis plus d'une 
semaine les médias britanniques 
qui dissuaderont les Anglais de 
| traverser la Manche. «il faut pren- 

dre la France comme elle est», 
| dit un monsieur aimable en véri- 
1 fiant un harnachement de 
planches à voile avant de prendra 
la route de la Méditerranée : 








« Multiple et somptueuse, exoti- 
que, pagailleuse, capricieuse et 
farouche » (...) «Hélas, pleine de 
Frençais 1», rajoute son moufflet 
boutonneux... L'insolent qui ose 


« Les Français sont des rebelles » 


dire si fort ce qu'ils pensent tout 
bas! 


La France les fascine, les Fran- 
çais les intriguent . «Si différents, 
vraiment», dit un Londonien prêt 
à s'embarquer pour Douvres 
après une semaine et demie de 
camping à Hyères, deux jours de 
slalom sntre les barrages sur les 
routes de Francs. une journée et 
une nuit à Euro Disneyland. « Les 
Français sont des rebelles, tou- 
jours insatisfaits et individualistes, 
irrespectueux des autorités et 
sans aucune nohon de solidarité 
nationale.» Aucune acrimonie, 
aucun air de reproche. «C'est la 
vie! dit-il en nant, et ça a du 
charme. Les routes nationales 
nous ont fait découvrir des pay- 
sages qu'ignorent los auto- 
routes ». « Un petit goût d'aven- 
ture, ajoute sa jeune femme qui a 
tout de même eu peur que la 
chaleur n'incommode son bébé. 
« Chaque pays a ses torts, estime 
un vieux monsieur de retour de 
Cannes. Vous avez vos grévistes. 
Londres a des terroristes. x 


« Sans un mot 
de ressentiment » 


La ligne Paris-Douvres, par 
laquelle transitent chaque jour 
près de cinquante mille voya- 
geurs, n'a pas enregistré de 
baisse d'activité. Les premiers 
jours, certains cars de touristes 
anglais, surpris par les barrages, 
ont raté leur ferry. Ils ont ten- 
dancs, aujourd'hui, à devancer 
l'appel. « Ça roule { triomphe un 
chauffeur en passant à la douane. 
1 suffit de partir tôt et de sa 
tracer un itinéraire entra les 
départementales et les chemins 
de campagne!» 

Et ça roule en effet si on a le 
bon goût de fuir les autoroutes et 
de suivre les conseils prodigués 
par l'Automobile Association, la 
fameuse « AA» qui accueille les 
voyageurs à la sortie du ferry, 
renseigne ses membres sur un 
numéro vert. Cinquante opéra- 
teurs installés à Boulogne se 
relaient vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre sur une dizaine de 
lignes qui crépitent de partout : 
ici un petit village du couloir rho- 
danien où un touriste se trouve à 
court d'essence; l, Valence, où 
un voyageur désespère d'attein- 
dre un jour Marseille... Pas de 
cris, pas de fureur. Des questions 
précises, du flegme et de 'hu- 


L Z. 


mour. éinoui, obsarve Véronique 
Guariglia, hôtesse AA à la gare 
maritime. Je feur annonce blo- 
cage sur blocage, leur propose 
de passer par la Belgique et la 
2nNsse pour se rendre en 
spagne, {es envoie sur Dion par 
Marne-a-Vallée. Ils notent, sou- 
rent un peu, éberlués, remercient 
et se lancent sans un seul mot de 
ressentiment. s AA leur recom- 
mande d'écouter la radio, d'em- 
barquer un surcroit e provisions, 
d'entretenir leur plein d'essence 
et d'avoir de l'argent en üquide. 1 
est quelques villages de La France 
profonds où les travelier’s che- 
ques en bvrés ne seraient d'aucun 
secours. 


Sur le parking des poids lourds 
la vie est ralentie, Pas seulement 
parce que c'est le week-end, 
mais parce que la plupart des 
camions manquent vraiment à 
l'appel. coincés on ne sait où. A 
la cafétéria, on échange des nou- 
velles : Ben serait bloqué à Tou- 
louse, William en rage à Caen, 
Colin rapporte en Angieterre, 
avec trois jours de retard, 
16 tonnes de yaourts Sonoble. 
Le permis à points, «qui empoi- 
sonne depuis belle lurette la vie 
du routier allemand et anglais », 
est unanimement décrié, et l'on 
comprend l'angoisse des camion- 
neurs français. Pourtant, à y 
regarder de plus près... “c'est 
peut-être le seul moyen de res- 
ponssbiliser les conducteurs fran- 
gais. Is n'ont aucun sens de la 
route et se croient tou! permis. 
Quand je conduis en France, je 
Suis très tendu, occupé à éviter 
l'accident. y Quant à la méthode 
adoptée, on la juge « auda- 
cieuse », «irresponsable », 
a désastreuse ». 


a Question de civilisation, 
affimme Gerd, l'Allemand. Pas un 
aire pays ne tolérerait le dixième 
de ce qu'on voir ici! Nous aurions 
depuis longtemps les menottes 
aux poings. » «ici, tout est possi- 
ble, reprend John, le géant 
anglais. On voit des policiers 
sympathiser avac les grévistes au 
Point de les restaurer; des agri- 
Cuiteurs attaquer nos convois de 
viande, toujours impunément, des 
douaniers accepter de fermer les 
yeux en échange d'une offrande. 
Quel pays! Quel folklore !# C'était 
à Calais, un dimanche pluvieux de 
juillet. Et les routiers riaient. 


ANNICK COJEAN 





Les Allemands ne comprennent pas 


BERLIN 
de notre correspondant 


Le passage à tabac de touristes 
allemands dans la région de Cluses, 
en Savoie, 2 jeté en Allemagne une 
singulière lumière sur les blocages 
de routes en France. La mort d'un 
jeune auto-stoppeur allemand 
ayant pris place dans une voiture 
qui a percuté l'un des camions 
d'un barrage, est venue, au cours 
du week-end, ajouter à la stupéfac- 
tion des Allemands. 

La presse, qui consacre une place 
importante, chaque jour, au chaos 
régnant sur les routes de France, a 
évité de jeter de l'huile sur le feu. 
On compatit même avec lé gouver- 
nement de M. Bérégovoy. Il y a 
longtemps, en Allemagne, que le 
permis à point existe et les raisons 
des camionneurs français parais- 
sent bien confuses. 

On a bien du mal à comprendre 
outre-Rhin comment un pays se 
voulant moderne peut encore se 
payer le luxe à intervalles réguliers 
de voir la contestation politique 
dégénérer en actes de violence, que 


e 





ce soit celle des routiers ou des 
agriculieurs. Le ministère des 
affaires étrangères à Bonn a été 
obligé, à la fin de la semaine der- 
niére, de mettre en garde les mil- 
liers dé touristes allemands qui 
s'apprêtaient à descendre vers le 
Sud, contre Les risques encourus en 





traversant la France. L'industrie 
allemande commence, elle aussi, à 
subir les conséquences du blocus 
routier. Volkswagen à ainsi été 
obligé d'acheminer par voie 
aérienne les pièces détachées néces- 
saires à ses usines Seat en Espagne. 


H. de 8. 


En Espagne : des répercussions immédiates 


MADRID 


de notre correspondante 


En Espagne, où les exportations 
vers la Communauté curopéenne 
passent par la France, le blocage des 
routiers français à cu des répercus- 
sions économiques immédiates. Les 
quelque six cents camions cspagnals 
bloqués sur les routes françaises 
transportent essenticilement des den- 
rées alimentaires périssables : les 
fruits et les légumes des régions de 
Murcie, Valence ct Almeria à desti- 
nalion de l'Europe du Nord. 

Toutes les cargaisons, disent les 
exportateurs de Valence, ont dû 
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pourrir, et quelque mille cinq cents 
camions chargés ont été contraints de 
rcbrousser chemin. Dimanche 5 juil- 
let, on avait décidé dans cette région 
de nc plus ramasser les fruits et les 
légumes, Pour k secteur agncole de 
Murcie et de Valence, les pertes 
seraient évaluées à près de 2 mil- 
liards de francs. C'est que les expor- 
tations représentent 60 ° de la pro- 
duction agricole. « On suit l'évolution 
du conflit minne par minutes, à 
déclaré Le ministre espagnol de l'agni- 
culture, M. Pcdre Solbes. Le secteur 
touristique est égslement affecté : on 
attend toujours, lundi matin. près de 
quatre mille touristes qui avaient 
réservé sur la Costa-Brava. - (/nié- 
ri) 


14 Le Monde e Mardi 7 juillet 1992 « 
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Les Williams-Renauit ont 
renaué avec le succès, dimanche 
5 juillet, à Magny-Cours {Nièvre}, 
en réussissant leur quatrième 
doublé de ia saison à l'occasion 
du Grand Prix de France de for- 
mule 1. Au terme d'une course 
disputée en deux manches et per- 
turbée par la pluie, le Britannique 
Nigel Mansell a devancé l'Italien 
Riccardo Patrese de 46 secondes 
pour remporter sa sixième victoire 
de l'année. Grâce aux abandons 
de tous ses adversaires les plus 
dangereux pour le championnat 
du monde, Nigel Manseli semble 
déjà, sauf accident, assuré du 
titre, alors que ce Grand Prix de 
France se situait exactement à la 
mi-saison de formule 1. 


MAGNY-COURS 
de notre envoyé spécial 


Nigel Mansell aurait dù rayonner 
de joie. Après une semaine fertile 
en émotions, où l'organisation du 
Grand Prix de France avait suxves- 
sivement été perturbée par les bar- 
rages des chauffeurs routiers. la 
menace d'une annulation de la 
retransmission télévisée, puis par 
les mauvaises conditions météoro- 
logiques. le pilote britannique 
avait, psvchologiquement, frappé 
un grand coup. 

L'Allemand Michael Schumacher 
{Benetton-Ford), qui avait heurté le 
Brésilien Ayrton Senna (McLaren- 
Honda), tenant du titre mondial. 
dès le premier tour au freinage de 
l'épingle d'Adélaïde, FAutrichien 
Gerhard Berger {McLaren-Honda) 
et le Français Jean Alesi (Ferrari), 
vontraints à l'abandon pour des 





AUTOMOBILISME : le Grand Prix de France 
Nigel Mansell sans rivaux 


vasses de moteurs, avaient perdu 
leurs dernières illusions de lui 
contester le titre. La compétitivité 
et surtout l'extraordinaire fiabilité 
du V10 Renault, qui n'a pas connu 
de casse mécanique avec les Wil- 
liams depuis. vinel-Quatre grands 
prix (toute la saison 1991 ei la 
première moitié de 1992),*sont la 
meilleure des garanties contre un 
retour de ses adversaires à l'occa- 
sion des huit dernières courses. 

Ce sixième succès de la saison 
lui permettait de rejoindre, avec 
vingt-sept victoires à son palmarès. 
Jacky Stewart et de se torger un 
moral à toute épreuve avant le pro- 
chain Grand Prix de Grande-Bre- 
tagne (12 juilier) où H peut, devant 
son public, espérer battre ce record 
britannique. 

Mais le plaisir de Nigel Mtansell 
était en partie gäché par le com- 
portement désabusé de son coëqui- 
pier Riccardo Pairese sur le 
podium puis face aux journalistes. 


«C’est ma place 
habituelle » 


Grâce à un meilleur départ, l'Ita- 
lien, deuxième des essais qualifica- 
tifs. s'était élancé en tète et avait 
conservé la première place jusqu'a 
l'arrèt de [a course au vingtième 
tour, lorsqu'une première averse 
s'est abattue sur le circuit. Ayrton 
Senna et Gerhard Berger avaient 
déjà abandonné. Officiellement, la 
seule consigne donnée par Frank 
Williams à ses deux pilotes durant 
l'intecruption d'une demi-heure a 
été de ne pas prendre le risque de 
s'accrocher après le second départ. 

Or. dès le premier tour, Riccardo 
Patrese, talonné par son coëqui- 
pier, lui a fait signe de le dépasser 
à l'épingle d'Adelaïde. Pressé de 


questions sur cette attitude, l'fta- 
lien a d'abord choisi l'ironie. «Je 
suis très heureux de cette deuxième 
nice. D'ailleurs, c'est ma place 
habituelle... » Avant de concéder, 
de plus en plus amer : « Disons que 
Nigel exerçait une grande pression 
sur moi. J'ai pensé que le laisser 
passer était la meilleure chose pour 
‘équipe. » Faisait-il affusion au 
comportement parfois irresponsa- 
ble de son coéquipier ou à un 
ordre de Frank Williams, soucieux 
de redonner un moral de vain- 
aueur à son pilote après ses deux 
récentes mésaventures à Monaco et 
à Montréal”? 


« Pour donner le meilleur de lui- 
même, Nigel a besoin de se sentir 
aimé el SOuIenI sans réserve par 
son entaurage et toute l'équipe v, 
affirme Bernard Dudot. directeur 
technique de Renault Sport. Ses 
échecs à répétition dans ia course 
au titre ont fait de lui un pilote 
assailli par le doute à la moindre 
alerte. Nelson Piquet, Alain Prost 
ou Ayÿrton Senna ont su habilement 
exploiter cette faiblesse. 


Après son mystérieux arrêt aux 
stands alors qu'il était en tête du 
Grand Prix de Monaco, puis sa 
tentative suicidaire de dépassement 
d'Ayrton Senna à Montréal, Nigel 
Mansell semblait déstabilisé. Sans 
doute mise-t-il beaucoup sur ses 
prochaines retrouvailles avec son 
circuit fétiche de Silverstone pour 
retrouver sa superbe du début de 
saison, au moment où il scrait en 
négociation avec Frank Williams 
pour une prolongation de son 
contrat à un tarif qui pourrait 
approcher les 15 millions de dol- 
lars. 


GÉRARD ALBOUY 





TENNIS : les championnats de Wimbledon 
Andre Agassi, premier de la classe 


Andre Agassi, tête de série 
5 juillet, É championnats de Wi 
nats Im- 
bledon en battant le Croate Goran 
Ivanisevic, tête de série numéro 8, 
au terme d'un match acharné en 
cinq sets 16-7, 6-4, 6-4, 1-6, 6-4}. 
À vingt-deux ans, l'Américain rem- 
porte le premier tournoi du grand 
chelem de sa camière. Victorieuse, 
samedi, de la Yougoslave Monica 
Seles {n° 1} (6-2, 6-1} l'Allemande 
Steffi Graf (n° 2) a conservé son 
titre. La Gr double Earsqu à 
qui opposai ire américano-al- 
lemande Jahn McEnroe-Michaet 
Stich et les Américains Richey 
Reneberg et Jim Grabb devait se 
poursuivre lundi. Les quatre 
hommes se sont quittés à la nuit 
sur la score de treize partout dans 
la cinquième manche. 


LONDRES 
de notre envoyée spéciale 


Andre Agassi s'est couché dans 
l'herbe et y a déposé ses premières 
grosses larmes de bonheur. IL pleu- 
fait Coujours comme un gosse quand 
Goran lvanisevic l'a serré dans une 
accolade émue. 11 pleurait encore 
quand il u pris {a coupe dans ses 
grosses paluches. Celui qui venait de 

ner comme un sourd dans la 
pendant près de trois heures a 
délicatement brandi son trophée, 
tout doucement, pour ne pas le cas- 
ser. il l'a couvé de son regard brilt. 
lant, l'a embrassé ct, pataud, l'a 
bercé dans ses bras devant un public 
chaviré d'émotion. 


Elie était pour lui, cette coupe du 
vainqueur. Pour lui, l'affreux jojo de 
l'académie Bollettieri, ce garçon de 
vingt-deux ans que l'on dit talen- 
‘tueux, mais cossard, mal élevé, scan- 
daleux je-m'en-foutiste et plus porté 
Sur le régime hamburgers-Coca-Cola 
que sur les vertus de la diététique 
sportive, « Le faire travailler dur 
serait la meilleure façon de le 
dégoüter du tennis. Laissez-le s'amu- 
ser, il Jinira bien par exploser», 
disait de lui Nick Bollettieri quand 
son poulain rétrogradait dans les 
vingt meilleurs mondiaux après 
avoir été numéro 3 en 1988. Après 
trois échecs en finale d'un tournoi 
majeur - Roland-Garros, en 1990 ct 
1991, Flushing Mcadow en 1990 -, 
Andre Âge joint au palmarès du 
grand chelem les autres vedettes 
américaines du moment, Jim Cou- 
rier, Petc Sampras ct Michacl 
Chang. fronie du sort, if remporte le 
tournoi qu'il nc devait pas rempor- 
ter. 

Avec son style di roll, Andre 

semble en effet incongru sur 
Es chic gazon anglais. Pour dis- 
puter Wimbledon, où ie blanc est de 
rigueur, il a laissé ses tenues fluo 
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favorites au vestiaire. Mème passé à 


l'eau de javel, Agnssi reste Lu SpCC- 
tacle qui déclenche l'hystérie facile 
de ses graupies avec Ses cuissards 
moulants ct son short trop large, sa 
chemise courte qui laisse entrevoir 
sa bedainc poilue et sa casquette 
retenant ses cheveux longs décolorés. 


Un sens inédit 
de la tactique 


Son tennis de cogneur est de cou- 
tume plus dangereux sur la terre bat- 
tue que sur Le gazon. Son titre, il l'a 
gagné du fond du court face au 
meïlleur serveur du moment, le lon- 
piligne Goran Ilvanisevic qui, du 

ut de son 1,93 mètre, aura servi 
206 aces pendant le tournoi. 


Pour ne pas se laisser piéger par 
cœæ déluge de mises en jeu gagnantes, 
Agassi a montré une étonnante 
patience et un sens inédit de la tacti- 
que : «il fallait que je guette la 
moindre baisse de régime d'Ivanise- 
sie pour lui prendre son service. 
C'ésait ma seule chance. Quand il 
servait bien, je m'amusais à regarder 
Juser ses aces!+. Fermement installé 





LONDRES 
de notre envoyée spéciale 


Drôle de match. Un fim muet, 
tout d'abord, Presque incongru. 
Pressée de se taire par des 
adversaires agscéas at par des 
arbitres assourdis, Monica Seles 
avait renoncé, samedi, à accom- 
pagner ses coups de son habi- 
tuel couinement. Pas le moindre 
«ha-hüi». Seulement le silance 
des échanges, ponctués par le 
choc ou la caresse de la balle sur 
la raquerie. 

Drôle de match, lavé de touts 
émotion par une pluie capricieuse 
qui l'a interrompu trois fois. On 
attendait la duo acharné des 
deux meilleures joueuses du 
monde, la revanche, après la vic- 
toira de Seles sur Graf à Roland- 
Garros. La rencontre s’est résu- 
mée à un médusant monologus 
en quatre actes. Tenante du titre 
at déjà triple championne de 
Wimbledon, Steffi Graf a 
empêché Monica Seles, dont 
c'était la première finale sur le 
gazon britannique, de monter sur 
scène. 

Le match à duré cinq heures st 
demie : cinquante-huit minutes 
de rencontre, sans compter les 
échauffements, et plus de quatre 
heures dans les coulisses à ten- 
ter de garder la tête dans la 





Steffi, en quatre actes 


derrière sa ligne de fond, le cham- 
pion américain a pris le contrôle des 
opérations pilonnant son adversaire 
de passing-shots ou de retours de 
service ajustés au miflimètre. 

Ce joueur fantasque a tenu le 
choc d'un match en cinq sets. C'est 
Ivanisevic qui a craqué, commettant 
deux doubles fautes dans le dernier 


jeu de la rencontre et laissant. 
échouer la balle de match dans le, 


Filet. « Après avoir perdu la qua- 
trième manche, j'ai pensé à mes trois 


échecs précédents en finale du grand 


chelem. Je me suis dit : pas cette fois 
Andre, » Huït ans après John McEn- 
ro, dernier Américain vainqueur à 


Wimbledon, un enfant terrible rem-' 


place donc un enfant terrible Au 
lieu de remercier papa, maman, le 
coach et le public, Andre Agassi, à 
tout d'abord pensé à ceux qui 
avaient douté de lui « pendant tous 
ces mois, Loutes ces années ». La der- 
nière malice du cancre devenu pre- 
mier de La classe. 


BÉNÉDICTE MATHIEU 


match. Comme pour les deux 
tours précédents, l'Allemande a 
revêtu son costume de gagnante 
et fourbi ses meilleures armes : 
son coup droit cinglant ou son 
service frappé avec toute la vio- 
lance de son achamement. 


Monica Seles ast restée silan- 
cieuse, inerte. À dix-huit ans, elle 
vient de perdre sa première finale 
dens un tournoi du grand chefem 
après six triomphes. Elle ne sem- 
ble pas fâchée d'être descendue 
de son piédestal de grogneuse 
invicible. «ff faudra s'y habituer. 
Je risque désormais d'avoir quel- 
ques jours «Sans». Je vais 
têcher de ne plus crier, tout en 
gardant mon revers et mon Coup 
droit à deux mains pour appuyer 
mon jeu de fond de court. Je 
montferai à ls volée plus tard.s 


Steffi Graf, vingt-trois ans, 
assure qu'elle a encore quelques 
années devent alle paur redevenir 
la numéro 1 mondiale. «C'est le 
meilleur match que j'ai joué 
depuis trois ou quatre ans, exph- 
que-t-elle. Après ma défaie aux 
internationaux de France, j'ai d0 
rdapprendre à croire en moi.» 
Longtemps séparées, les deux 
femmes ont aujourd'hui quelque 
chose en commun : elles ne sont 
plus si saules, ni dans la défaite 
ni dans ls victoire. 


8. M. 































MAGNY-COURS 
de notre envoyé spéciai 


Malgré le jugement an référé 
du tribunal de grande instance de 
Quimper interdisant à TF 3 la dif- 
fusion d'images laissant 

des marques de ciga- 
rettes, sous peine d’une 
astreinte de 10 000 F par plan- 
séquence montré à l'écran fle 
Monde daté 5-6 juillet}, la pre- 
mière chaîne a finalement pris le 
risque de retransmettra le Grand 
Prix de France. Les iongues 


négaciations menées vendredi et 





FISA) 
et lés manufacturiers de tabac, 
n'ont pu aboutir à une solution 
comparable à celle des Grands 
prix d'Allemagne et de Grande- 
Bretagne où la publicité pour les 
cigarettes est strictement inter- 
dite par la loi dans l'enceinte des 

ne 

Comme sur la plupart des cir- 
cuits, la publicité pour le tabac 
est omniprésente à Magny- 
Cours. Depuis leur première 
apparition sur les Lotus en 1968 
{John Player Special), les fabri- 
cants de cigarettes ont, en effet, 
peu à peu, étendu leur influence 
en formule 1 au point ee er 
nir les principaux bailleurs de 
fonds avec quelque 100 millions 
de dollars en grande partie 
consacrés aux salaires des 
pilotes. Care action leur vaut da 
bénéficier généralement des 
meilleurs emplacements aux 





Coup de tabac 





endroits stratégiques des cir- 
cuits, mais aussi sur les voitures, 
les combinaisons et les casques 
des pilotes. 

«Je ne crois pas que la pubit- 
cité pour le tabac soir plus 
iraportante que ces dernières 

mais c'est vrai qu'i est 
impossible aujourd'hui de 
SR Se 

ue las cig: 

É issent à l'écran», estime 
Gérard Van der Gucht, l’un des 
deux réalisateurs chargés de la 
couverture de la courss. : 

Le menace d'une non-rétrans- 
mission du Grand Prix en France 
était toutefois insuffisante pour 
infléchir la position des fabri- 
cants de cigarettes. La chaîne du 
pays hôte, sous contrat avec la 
FOCA, sa doit, en effet, d'assu- 
rer gratuitement la couverture 
télévisée de la course pour le 
signal international. À Magny- 
Cours, trente chaînes étaient pré- 
sentes avac leurs commenta- 
teurs et de nombreuses autres 
dans le monde diffusent les 
images commentées depuis leurs 
propres studios. 

“Notre présence publicitaire 
sur le circuit est strictement 
conforme aux dispositions pré- 
vues par la loi Veil et l'amende- 
ment Neuwirth, estimait Alein 
Fernandez, président de Philip 
Morris France. Le référé du uri- 
bunal de grands instance de 
Quimper ne nous conceme pas. 
C'est un problème de télé-diffu- 
sion. s Si la loi Veil du 9 mai 
1978 interdit toute publicité pour 
le tabac dans les enceintes spor- 
tives, l'amendement Neuwirth 





prévoit des dérogstions pour 
Certaines manifestations comme 
les Grands Prix de France de for- 
mule 1 ou da motocycisme. En 
revanche, le législateur ne s'est 
pes prononcé sur la diffusion par 
la télévision de ces événements 
concernés par l'amendement 
Neuwirth. 










En misent sur cette lacune, 
TE 1 a décidé la retransmission 
du Grand prix, non sans prendre 
quelques précautions supplémen- 
taires. Par lettres recommandées 
expédiées à la FOCA, à la Fédé- 
ration française du sport auto- 
mobile {FFSA]) et à l'association 
organisatrice, la première chaîne 
a exigé la suicte application da la 
loi anti-tabac sur le circuit. Les 
opérations de distribution de 
casquettes ou de stickers ont 
ainsi été annulées. 

Dans une note, M. Patrick 
Lelay, PDG da la chaîne, a 
demendé aux réalisateurs et aux 
caméramen d'éviter au maximum 
les plans sur les marques de 
tabac. Si f'on se réfère au récent 
Grand Prix de Monaco où quer- 
que 1 250 plans montrant des 
marques de cigarettes avaient 
été recensés, l’astreinte fixée par 
le tribunal de Quimper pourrait 
atteindra 12 500 000 F par 
course. Pour tenter d’écarter 
cetts menace et continuer à dif- 
fuser le championnat du monde 
de fommule 1, TF 1 pourrait saisir 
































un autre tribunal, Dans l'attente 
de l'application de la loi Evin qui 
imerdira toute publicité pour les 
tabacs an France à partir du 
1« Janvier 1993. 










G. A. 





CYCLISME : le 79e Tour de France 





Une préface à trois visages 


Vainqueur du Tour 1991, l'Espa- 
gnol Miguel Indurain (Banesto) 
avait conservé son maillot jaune 
a CR en 
PE Ga at Le 


DEN 
tt 
DR 
EU 


k 


Guipuzkoa. {1 
Indurain de 4 secondes et le Fran- 
“de l'étape, de 2 secondes. 

SAINT-SÉBASTIEN 


de notre envoyé spécial 


Un départ en fanfare ou, plus 
mélodieusement, une valse à trois 


j n Fan dernier, il 
l'échangeait, huit kilomètres plus 
tard, contre le modèle 92, remettant, 
dans La foulée (qu'il a déci 
somptueuse), à sa un auda- 
cieux néophyte bel Zuelle, 


Une star malgré lui, humble et dis- 
cret qui donne presque l'impression 
de s'excuser de ne pouvoir monter 
Sur un vélo que pour voler vers la 
victoire. Un peipoeur qui, affirme- 
til, respecte le Tour. 


Le Tour, lui, sait encore se défen- 
dre. À sa es ue 
ment, en rvant l'essentiel : [e 

ectacle. Bamedi il avait eu 

liguel les yeux de Chimène. 
Dimanche, il allait balancer entre 
Alex et Dominique . Alex Zuelle, 
encore lui, qui, vêtu de rose avait‘ 
ue vu, la veille, La vie en jaune. 
Feu, il remettait ça, dans la pluie, 
le vent et le froid, histoire de s'of- 
frir, pour ses vingt-quatre ans, le 
plus beau des cadeaux : le maillot 


dos con d'échappée 
ses deux compagnons d . 
Sans succès, Une seconde, comme la 
dernière cartouche d’un chasseur de 
primes, Pour, cette fois, faire 
mouche, au terme d'un sprint élec 
trisant. Pour se protéger du vent, il 


de ses vingt-Cinq ans et demi, Telle 
une meute, les sprinters les plus 
affütés fondent en effet sur lui 
feu, Lui, no baisse pan Le bras 

rre. Lui, ne pas ras 
mais, À quelques mètres de l’arrivée, 
se retourne et lève la main en signe 
de victoire. Un geste d’une folle 
ic, «la da correction- 

LL commenter, rétrospective 
ment, son directeur sportif, Cyrille 
Guimard. 


Une arrivée un peu folle qui allait 
voir suiveurs et journalistes sortir les: 
pour savoir qui, du Suisse 
ou du Français, était lé nouveau 
maillot jaune. Retour aux sources du 
Tour. À cette guerre du temps qui 
fait de chacun des concurrents, en. 
permanence, les esclaves du chrono- 
mètre. Sans oublier l'autre juge del 
px de l'épreuve : la montagne. 
nsi at-il suffi, dimanche, en fin: 
de course, d’un «modeste» col de 
460 mètres, classé en deuxième caté- 
gorie, l'Alto de Jaizkibel (une ascen- 
4. { 





sion de 8,5 kilomètres avec des 
pentes de 7 %), pour que se retrouve 
aussitôt, coude à coude, ceux qui 
briguent une place sus le podium 
final : les Indurain, Bugno, Chiap- 


à décanter le bon grain de l'ivraie 
La montagne, le contre-la-montre, 
deux terrains où, seuf face à l'effort, 
le champion donne son exacte 
mesure. Ce qui ne fait pas pour 
autant du cyclisme, le plus indivi- 
duel des sports collectifs, une science 
exacte. 


PATRICK FRANCÈS 


Les résultats 
AUTOMOBILISME 
GRAND PRIX DE FRANCE 


DE FORMULE 1 | 
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Astor Piazzolla ou la dignité du tango 





CULTURE 


« Le Monde e Mardi 7 juiltet 1992 15 


Bandonéoniste, composite, le plus important musicien argentin est mort samedi à Buenos-Aires. Il était âgé de soixante et ome ans 


Il ne lui aura rien manqué, 
un poil d'Oscar, pas un cheveu de 
César, ni la reconnaissance de l'Eme 
pire Tractor Co aux Etats-Unis 
d'Amérique pour sa Rapsodia Por- 
tena (en 1952), ni le prix Fabien 
Sevitzky pour sa Symphonie Bue 
Lil (952, ni celui de h criti- 

se pour sa Simfonierta, ni le pri 
DT jen foie Mouvement 

ioniques dirigés par Paul 
en a 1963, able .des 

ausiciens de jazz (Gerry Mulli 

ni les adaptations de ses nt 
dans toutes les langues (Julien 
Clerc, Guy Marchand, Jean Gui- 
doni, Jacques Higelin pour le fran. 
çais), ni une lége plus.ou moins 
tenace qui fait dire à Nadia Boulan. 
ger, les mains dans les mains et les 
yeux dans les yeux : « C'est ici que 
Se trouve Piazzolla, ne l'abandonnez 
jamais. » 

Le génial musicien argentin Astor 
Piazzolla aura une énergie 
illimitée à sortir le tango de son 
cadre voyou et de son économie 
restrictive et codée, Nul dépoussié. 
rage à cela : une seule transforma. 
tion culturelle ou, si l’on veut, un 
transfert. Mieux que tout autre, il 
était bien placé pour savoir que le 
tango n'a que peu de rapports avec 
«un désespoir splendides (Peron), 
sans idéologie, mais qu'il est plus 
probablement cette « haliverne 
navrée» dont parle Borges. 


Imaigré italien, ses parents ne 
séjournent pas {ongtemps 4 Mar- 
del-Plata, la station balnéaire où il 
naît le [1 mars 1921. De 1924 à 
1937, la famille vit À Now-York, où 
Piazzolla commence à étudier le 
bandonéon, ce petit accordéon 
hexa-gonal [venu  lointainement 





d'Allemagne, avec Bela Wildo, élève 
de Rachmaninov. En 1940, à Bue- 
nos-Aires, il poursuit sa formation 
avec Alberto Ginastera et forme 
son premier orchestre en 1946, 
après avoir tenu la place de 
deuxième bandonéon chez Anibal 
Troilo. 

1 se fait connaître, glane des prix 
de composition et étudie la direc- 
tion avec Scherchen. Titu- 


laire d’une bourse du gouvernement * 


français pour suivre les cours de 
Nadia Boulanger, celle-ci l'incite à 
rester fidèle à sa musique. À son 
retour, il fonde l'Octeto Buenos- 
Aires et l'Orchestre à cordes, La 
sévérité des critiques, qui se sentent 
trahis, la réserve prudente des mai- 
sons de disques et l'émotion de 
pairs en composition classique le 
confirment dans sa vérité, Sa seule 
question semble dès lors se résumer 
en : comment être plus conforme 
avec moins de conformisme ? Ou 
comment de conformisme ? 

En 1956, sa tournée commence 
par les universités intérieures et 
extérieures à l'Argeatine, ca un 
signe. quin s'impose Fe 
tir de 1960 dans toute P'Amérque 
latine, Trois cents thèmes (il com- 
posait très vite) se répandent dans 
le cinéms, le théâtre, le ballet, avant 
que son petit opéra, écrit avec le 
poëte Horacio Ferrer, Aaria de 
Buenos-Aires, n'obtienne un vif suc- 
cès, contesté de l'intérieur (1967) . 


Sa réputation se confirme par la 
iilonga en ré, de Salvator Accardo 
ct le Tangas?, écrit pour Ignacio 
Calderon, {a Balada por un loco, de 
celle qui fut sa femme, Amelita Bal. 
tar, reprise par Julien Clerc (Ballade 
pour un fou) et le premier grand 
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succès populaire. Il continue ses 
ballades et préludes avec Ferrer. En 
Argentine, Piazzolla poursuit sôn 
combat de type familial et clanique, 
nullement prophète en son pays, 
rivé à cette fausse origine qui sc 
confond avec l'histoire même du 
siècle (l'immigration, la naissance, 
la nation : voir l'exemple du ‘Tou- 


| L'Été festival 


lousain Carlos Gardel). Antipéro- 
niste qui finit par composer 
l'hymne de la Coupe du monde 
(1978) en pleine dictature, dénon- 
céc par Libertango, etc. on dirait 
unc nouvelle du Borges, ou peut- 
être Borges lui-même... 

A partir de son Pueblo Joven 
composé à Paris, où le Mo/arteum 





Le blues de Ja ligne des Vosges 


Au piéd di ballon d'Alsace les Eürockéennes, un festival qui se cherche Angelin Preljocai, tête d'affiche très attendue victime du mauvais temps 


BELFORT 


de notre envoyé spécial 


Le festival de rock en plein air ne 
sera jamais une science exacte, À 
leur troisième édition, les 

nes de Belfort ont dû faire 
face À tous les aléas qui pouvaient 
menacer le «plus grand festival en 
plein air de France». Pluie pour les 
déceptions artistiques, quelques 
défections, ont failli fure basculer 
festival côté fiasco, Failli seulement, 
car le succès ke uis l'an der- 
nier s'ett rmé, et in renommée 
acquise l'an passé reste presque 
lateurs sont passés au pled du ballon 
tateurs sont au 
d'Alsace, a che comparabie à 
celui 1991, mais les organ: 
sspéraien en mieux, Les têtes d'af 
fi _ 


Dylan et n_ Adams 
le premier jour, Lou Reed Morritey 
et James Brown se succédant 
qu'au dimanche — ont rempli leur 
contrat et, faute de révélations fou- 
droyantes, on a eu droit à quelques 
beaux concerts des étoiles de second 
rôle (Moe Tucker, Fishbone, 
Négresses vertes). 

Dans les rues de Belfort, samedi 
4 juillet, on se serait cru le jour de là 
Fête des mères. On y croisait des 
dizaines de jeunes gens tenant à la 
main des ebes de glaïeuls ou de lys. 
Mais les bouquets taient destinés à 
Morrissey. Toujours accompagné 
l'étrange bande de rockers à bananes 
qui joue avec lui depuis presque 
deux ans, Morrissey a donné une 
espèce de répétition en publie, indif- 
férent aux fleurs dont ses fans 
tenaient à le couvrir, Aujourd'hui, 
l'écart entre le culte et son objet se 
creuse : le chanteur, toujours aussi 
emphatique et théâtral, pratique un 
rockabilly névrotique dont la raison 
d'être js Te a 
de piste mi! …) n'apparaît 
dairement dans un champ, au pied 
du ballon d'Alsace. 

Pourtant l'endroit fut propice à 
d'autres évidences : personne ne s'est 
on A se ai 
caine d'un certain âge s'est rem 
faire du rock après des années d'in- 
terruption. ne de na He 

uitare et chante, Il y & 

le était batteuse du Velvet Under. 
nd. Depuis deux ans, dans la 

foulée du retour de Lou Reed, Mo 

Tucker a enregistré un album de rock 

de garage pour maires, ancré 

dans le passé, mais loujours aussi 

fruste, direct et naïf. 

Le lendemain, James Brown don- 
nait un concert de clôture d'uné 
grande ificence, Arrivé en 
retard de l'aéroport : Mulhouse 
assiégé par les routiers, l'inventeur 
funk est monté sur scène vers 
28 heures, devant a public transi et 


mouillé, qui venait d'être frustré du 
concert de Rufus Thomas (soixante- 
quinze ans, créateur du grand classi- 
que Walking the Dog) annulé faute 
de musiciens, Et James Brown s’est 
conduit sous La pluie comme il l'au- 
rait fait sous les lustres de l'Apollo de 
Harlem où d’un casino de Las Vegas. 
Sans avarice, ne s'économisant pas 


(obante 
quatre ans, selon une majorité 
de biographes), il a passé en revue 
presque quarante ans d'histoire de La 
musique noire américaine. Un an 
après sa sortie de prison et les pre- 
mières représentations de son nou- 
veau spectacle, Brown a réussi à res- 
susciter une revue de rhythm'n'blues 
à l'ancienne, dont la musique, au fl 
des mois, a retrouvé sa sauvagerie, 
son insistance 4 faire danser, même 
les plus transis des rockers. 

Mais les concerts de têtes d'affiche 
ne font pas un festival Cette année, 
sur les plus petites scènes, les pro- 


pros des Eurockéennes avait 
fait le pari d'un certain rock français, 
anglophone, puriste, fermé aux 
influences extérieures. Dans des 
conditions (plein air, concerts de 
jour) qui ne conviennent guère à 
cette musique, la plupart des groupes 
ont déçu, quand on en attendait 
quiqe chose. Les meilleurs d’entre 
eux (Welcome 10 Julian, Liule Nemo) 





MAUBEUGE 


à ce cretoumement poétique 


de notre envoyée spéciale 


Sinon la vie, changeons le décor. Pour la  sacrilège. 
cinquième édition de son festival d'été, Mau- 
beuge s'était déguisée en port da pêche fôtant 
Noël. L'an demier, la ville était new-yorkalse. 
Quelques années auparavant, londonignne : on 
avait roulé à gauche, sous la surveillance de 
vrais bobbies. «Un dépaysement de folies, 
affime Didièr ere directeur du Len 
culturel transfrontalier du Manège, qui préside 
fête populsira qui conclut una saison théâtral 
plutôt haut de gamme le Monde du 8 avril. 


Pour ce Noël estival, le pont sur la Sambre 
était devenu bateau et on y entendait le cri 
des mouettes. L'avenue de France donnait eur 
un phare, at la rue Mabuss, sur une piste de 
ski qui a réjoui les enfants réunis en «classes 
de nelge ». La municipalité avait ressort les 
guirlandes SP planté. deux cn que 

nté Sapi centre-ville, D'al H k 
cents, les commerçants avalent décoré leurs #68. Maguy Merin ei Cab Caloway n'en sub 
vitrines. Et plusieurs boulangers proposaient . 
couilles et bôûches de Noël, finslement 
convaincus qu'il peut y avoir quelque rentabi- 


restent si près de leurs modèles 

is qu'on ne sait pas encore tout 
à fait qui ils sont. Les autres étaient 
assez ennuyeux allonger encore 
les intervalles eine les concert des 
têtes d'affiche. 


Pourtant, le système de 

mation Le trois scènes (dont Des 
couverte) précision horlogère 

horaires, la qualité de l'accueil, et La 
beauté du site (avant. transformation 
en champ de boue) forcent presque 
les Eurockéennes à continuer leur 
chemin. Créé par le conseil ral 
du Territoire de Belfort en 1989, le 
festival devait initiatement se tenir 
au ue du ballon ce Apr 

écologistes eurent démon 

LL les décibels rendaient stériles les 
grands tétras qui subsistaient dans la 
montagne, le Festival s'est replié en 


laine où il est devenu les 
Éurockéennes, en 1990. Largement 
total 


inventées pour La 
gloire de la collectivité c rice, 
qui ne trouve une légitimité artisti- 
Que que par approximations succes- 
sives. En 1992, il s'y est commis 
assez d'erreurs, On y a vu assez de 
réussites, pour que l'édition suivante 
soit attendue avec intérêt. 


THOMAS SOTINEL 


lité à surprendre le consommateur. Si l'Eglise 
était du côté de le fête et fit sonner les 
cloches à minuit le soir du «réveillon du 3 juit- 
lets, quelques traditionalistes avaient crié au 





Changement de décor 


géant qui devait figurer samedi au final, une 
avalanche déclenchée depuis une grue de 
40 mères de haut. Quant à la pluie, elle se 
mit à tomber juste avant le réveillon pour 
lequel près de quatre mille personnes avaient 
réservé une table dans la rue. Bientôt, il n'en 
resta plus qu'une, mais l'on y mangeair du foie 
gres, et un psychanalyste à chapeau de paille 
étai hilare : «C'est ça, l'enfer du Nord.» 

Côté programmation, on retiendra quelques 
suprises. La symphonie pour quarante-huit 
aspirateurs pas du tout assourdissants donnée 
par deux Néerlandais, Simone Simons et Peter 
Bosch. Les Poubelles Boys, un trio parisien, 
qui fascina nombre de Maubeugeois avec ses 
solos de batterie pour trois cuvaltes, une 
tuyeutérie et un moule à gâteau, et sa contre- 
basse faite d'un manche à balai et d'une bas- 
sine de plastique. Et la Comorien Othman 
Elyas, guitariste plein d'ämé, qui, après avoir 
passé huit ans en Arabie saoudite pour nourrir 
$a famille, a obtenu de sa mère la permission 
de se consacrer à la musique qui lui déchire 
l'intérieur. Quelques accents et apperaissent 
derrière lui tous les minarets de Moroni. 


1 avait falu les convaincre que ce serait un 
«Noël laïc», comme dit Didier Fusillier, et s'en- 
gager à ne pas chanter fl est n6 le divin enfant. 
Melgré ses talents d'avocat — il est titulaire du 
CAPA, - le jeune directeur du Manège n'avait 
pas réussi, en revanche, à obtenir de tous les 
cafés et restaurants du centre qu'ils renoncent 
aux juke-box et aux frites, dont l'odeur risquait 
de masquer celle des sapins. 

Cerie nouvelle édition des a inattendus de 
Maubeuge », d'un budget de 2.2 millions de 
francs — mais la municipalité a fait le choix de 
la culture comme facteur de développement, 
ou du moins de changement d'image dans 
cette région sinistrée — fut perturbée par la 
grèvé des routiers et par la pluie. Les camion- 
neurs campaient à 5 kilomètres. lls ne se 
montrèrent pas. «On n'est pas là pour faire la 


rent pss moins les rigueurs des 


Et, jusqu'à la dernière minute, les organisa- 
teurs eurent des craintes pour l'aquarium 
me 








argentin l'a installé à la Cité des 
arts (1971), diffusé en première 
mondiale sur la première chaine 
oucst-allemande en 1973, sa course 
aux honneurs prend sa vraic vitesse 
ascensionnelle, marquée par le 
Concerio pour violoncelle, que joue 
Rostropovitch (1982) ou la musique 
de scène du Songe d'une nuit d'été 





monté pur Lavelli à la Comédie. 
Française en 1987, Capricieux, 
génial, musicien avant tout et jus 
qu'au bout des ongles, qui sait pen- 
ser, compositeur, c'est cn imagi- 
naire, cxtraordinairement porteur 
d'un lyrisme changé, inlassablement 
en porte-à-faux avec le peuple d'Ar- 
gentine et les gouvernants de son 
Pays, pris dans une histoire 
d'amour nationale, maternelle et 
dans sa vocation à la reconnais 
sance sanctifiée par la deuxième 
moitié du siècle, Astor Piazzolla à 
donné, comme on dit, ses lettres de 
noblesse au tango que Carlos Gar- 
del avait diffusé loin de Buenos- 
Aires. Autant dire qu'il est une 
sorte de cas d'école pour l'idée de 
la légitimation culturelle de Bour. 
dieu. 

JE n'y a qu'à mesurer l'embarras 
pittoresque des maisons de disques, 
soucieuses de son succès et néan- 
moins très précautionneuses, qui 
nommaient au début sa musique : 
« Musique populaire contemporaine 
argentine» (pourquoi pas MPCA 
pour faire musicologuc?). Au 
moment où le tango se répandait 
comme danse en Europe, dans les 
années 39, un évêque interrogé sur 
son degré de moralité avait 
déclaré : « Je trouve cela très inté- 
ressant, mais je ne comprends pas 
très bien pourquoi ça se dunse 
debout. » 


 Piazzolla aura tiré le tango de ce 
dilemme, le composant, lc notant, 
l'enregistrant et fui donnant une 
dignité définitive dont on imagine 
mal la succession, armé de sa seule 
vérité en fin de compte : le désir de 
tango et l'implacable Fidélité à un 
instrument de marin. 


FRANCIS MARMANDE 


Danser sous la pluie 


CHATEAUVALLON 


de notre envoyée spéciale 


Liréastiile a da chae 
graphe Angelin Preljocaj a 
stoppée par la pluie. Treize danseurs, 
treizième création : l'invocation 
d'une malédiction rôdait dans les 
esprits. Depuis l'arrivée de la compa- 
ie, il y a quinze jours, à 
teeuvallon, où sa création, {a 
Peau du monde, était programmée 
pour faire l'ouverture du Festival, il 
pleut tous les jours. Le décor, tout en 
bois de frêne, plateau compris, a été 
plusieurs fois monté, bâché, 
démonté, remonté. Le chorégraphe 
n'a pas eu le temps nécessaire pour 
répéter correctement. Le vernis nn 
recouvre le plateau read la scène plus 
glissante qu'une patinoire. À moins 
d'une heure de la représentation, un 
retard de trois quarts d'heure est 
annoncé. Sur scène, les techniciens, 


qu'au dernier instant d'absorber une 
humidité visible à l'oeil nu. Le public 
attend, sans impatience. 

Angelin Preljocaj était, il n'y a pas 
encore longtemps ! danseur dans la 
com, ie de Dominique Bagouet, 
au Centre ique national de 
Montpellier. Formé à New-York aux 
écoles de Zena Rommet : de Merce 
Cunninghmem, il passe, de retour en 
France, entre les mains de l'Améri- 


caine Viola Farber, . Centre de 
danse contemporaine d'Angers. Inter- 
prète idéal, il se révèle, quand il crée 
sa compagnie en 1984, non seule- 
ment chorégraphe dans l'âme, mais 
aussi mélomane averti, Sa force : une 
idée simple développée à fond. 


En 1985, il gagne le concours de 
Bagnolet avec Marché noir, une pièce 
don le ER ee : ges a été 
faite pour plaire à l'esprit du jury. 
Larmes blanches est un adieu et un 
hommage au formalisme baroque de 

Suivent trois 


écrites pour essayer d'y voir clair 
dans ses obsessions, L'hérofsme est le 
sujet central de À nos héros, sorte de 
monument aux morts dont les sculp- 
tures s’animeraient. La pièce, à juste 
raison, fait grand bruit. 

Le sujet, osé, est inconnu au 
bataillon des répertoires chorégraphi- 
ques! La pureté, et ses vicissitudes, 
sont déclinées dans Halali Romée, 
une réfexion sur Jeanne d'Arc. Et la 
sensualité baigne Ligueurs de chair. 
Éreocai qui désormais se sent sûr 
de lui, s'empare, après les plus illus- 
tres phes, de la partition de 
Noces LA travinski : La Ep est 
totale, Puis, se souvenant de ses ori- 
gines — une partie de sa famille d'ori- 
gine albanaise vit toujours en You- 

vie, — il crée Armer America, un 
peche dans sa thématique du 
film d'Elia Kazan America, America, 
avant de se replonger dans la musi- 
































CORINNE LESNES 


que de Prokofiev pour écrire sa pro- 
pre version de Roméo et Juliette 
pour le Lyon Opéra Ballet. 

À Châteauvallon, la pluie, aura-t- 
elle raison de ce travailleur de talent? 
À 23 heures, Gérard Paquet, direc- 
teur du festival, annonce que la Peau 
du monde va avoir lieu, malgré les 
conditions peu favorables aux dan- 


dessiner un pose de dunes. Elle se 
isse glisser le long de la pente. Dou- 
ceur satinée du sable, mer de 
volupté, qui invite irrésistiblement le 
corps à se fondre dans la matière, 
Soudain. d'autres silhouettes se 
découpent sur la crête des dunes, 
Elles rejoignent celle qui marchait en 
éclaireuse. Tous s'allongent face con- 
tre le sable, immobiles. Seules leurs 
mains tremblent dans le froid noc- 
tume. 
La Peau du monde veut exprimer 
un mystère. Celui des rituels des 
nomades du désert. Les danses au ras 
du sol nous disent qu'ils survivent on 
se pliant aux lois du milieu. D'autres 
danses, formées de portés précédés 
de sauts tournés dans les airs, de bras 
ui montent en Couronne, veulent 
voquer le cosmos. Des duos, qui 
entrecoupent la lutte du Ciel et de la 
Terre, recomisnt l'amour, la dispute, 
le jeu. La stylisation du décor, l'encre 
des tuniques, les collants troués, leurs 
taches bleues qui ont des allures de 
tatouages, autant de signes simples, 
mais suffisamment évocateurs, pour 
ue la danse prenne tout son sens, 
vacation de l'incessant va-et-vient 
du nomadisme. 

La musique de Ligeti — les ondes 
telluriques — et celle de Bach - les 
vibrations de l'espace — sont convo- 
quées par Angelin Preljocaj. Mais la 
bande, conçue par Goran Vejvoda 
pour harmoniser l'ensemble pèche 
par excès de réalisme fhennissements 
de chevaux à la limite du ridicule) et 
va à l'encontre de l'impressionnisme 
du ballet. 

Hélas, les conditions atmosphéri- 
ques ont faussé notre regard, A la 
prertière chute, qui n'a pas tardé, les 
danseurs se sont raïdis. A la 
deuxième, la pièce a perdu la moitié 
de son intensité, À la troisième, qui 
fu suivie de bien d'autres, les dan- 
seurs n'ont plus rien osé, Le lende 
main, en accord avec le festival, 
Angelin Preljocaj, la mort dans 
l'âme, annulait la deuxième représen- 
tation de {2 Peau du monde! 


DOMINIQUE FRÉTARD 


» La Peau du monde sera jouée 
le 4" octobre, au Théâtre Gérard 
Philipe de Champigny-sur- 
Marne. Prochains epectacies de 
Chéteauvallon : John Neurnsier 
et le Ballet de Hambourg, du 7 
au 11, Théâtre antique. 
22 heures, Tél. : S4-24-11-7£. 


16 Le Monde & Mardi 7 juillet 1992 « 
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VARIÉTÉS 


Rencontre avec Robert Charlebois 


Le chanteur québécois revient avec « Immensément » 
un vingtième album plein de promesses 


Ange casser, écolo électrifié, 
chanteur de rock suave, habitant 
rique de Montréal — “un pet 
New-York, ur peu Paris, Mais avec 
notre accent d'ici», - Robert Char- 
febois, 4 quarante-huit ans, n'a rien 
perdu de son waturel. « Immensé- 
ment » permet de renouer avec le 
chanteur qui a connu un évident 
passage à vide, Appauvris par le 
départ de l'écrivain Réjean 
Ducharme. après dix ans de cola- 
boration étroite. ses texies rega- 
gnent en fraicheur grâce à Jean 
Charlebois. un cousin-prodige. 
Didier Lockwoud au violon. Carole 
Fredericks et Jean-Jacques Goid- 
man pour les chœurs, Marc Beau- 
lieu pour les arrangements vien- 
nent lui préter main-orte. 


En dépit de quelques faiblesses. 
son album rassure : Charlebois 
n'est pas perdu et l'on attend sa 
Vie de Jacques Cartier (diffusée le 
11 octobre prochain sur toutes les 
radios francophones. dont France- 
Inter), Deux heures de chansons 
composées à l'occasion du trois 
cent cinquantième anniversaire de 
Montréal «oi l'an verra que Car- 
tier n'était pas un chien galeux 
comme Christophe Colomb. mais 
un joyeux biberanneur qui s'émer- 
seillair de tout ». 


« Unité 
nationale » 


En joual. langue “swingante er 
débraillée » où en français. Robert. 
de passage À Paris. commente les 
paroles de ses dernières chansons. 
celles du cousin jean : 

Faut qu'on s'sépare, y faut (qu'on 

selire 

C'est toi qui pars ou moi 

Lite quitte 

Prends le Pacifique, 

{i'garde l'Atlantique. 
(L'Indépenduniriste). 


« L'indépendantriste est une 
chanson qui va plus duns le sens de 
l'unité nationale que vers l'indépen- 
dance, Toutes les séparations sont 
dures. Pour une chemise jetée, je 
verse une larmichette, pour deux 
océans, ça me glace le poumon 
gauche, En plus, je prèfère ètre un 
gros poisson dans un aguarütm de 
requins qu'un tour petit. Mais rien 


EN 


n'est simple quant il s'agit d'iden- 
tiré. El suffit pour cela de voir le 
réflexe des Dunois Jace au traité de 
Maastricht. J'ai joué sur les 
contrastes dans cette chanson, entre 
les paroles, les acvords mineurs, 
l'air, Les gens ont èté surpris de ce 
rapprochement entre un couple et 
un pays, dans lequel le Québec, la 
Belle Province, joue le rôle de la 

Jemme v. 
J'habite un fleuve en Haute- 
[Amérique 

Presque un ovêun, 

(presque Atlantique 

Un jleuve bleu-vert 

[et Saini-Lauren:. 
(Saint-Laurent. 

«Il est diljicile de se siruer dans 
de fatras de l'uniformisation. On 
trouve aujourd'hui des pantoufles 
esquimaudes dans les aéroports 
internationaux. Il faut pourtant 
garder le goût de là poutine et du 
sirop d'érable. J'ai commencé mon 
album à Bruxelles. dans les studios 
ICP, qui sont merveilleux. J'ai Jair 

uatre titres. Très beaux. parfaits, 
lisses. 11 y avait un malaise. J'ai d 
repartir à Montréal pour réaliser 
l'album avec des musiviens québé- 
cois. C'érait indéfinissable. J'ai 
insisté sur la rythmique. car j'ai 
commencé par être batteur. Paul 
Brovhu, qui vienr du jazz, « pousse » 
trés bien les rvthmes. + 

Slacx ta mémoire, mets l'passé 

dans F'tiroir 

Mange ton sofa si tu veux 

[rien savoir 

Branche tes mais rongh dans 

{éon cœur déconsu… 
fHervé Métal.) 


«J'aime le heavy metal, cette 
manière de jouer de la guitare déli- 
rante, grasse, sale. J'ai inventé le 
frisbee en expédiant mes cymbales 
sur le public de l'Olympia en 1969. 
J'étais arrivé en France deux ans 
après le succès de Lindberg un Qué- 
bec. qui d'ailleurs avait suscité des 
réactions violentes, notamment de 
la part de groupes religieux qui 
étaient choqués de l'évocation du 
«Christ qui chute en parachute». 
A la même époque, la chanson de 
Léo Ferré, Thank you Satan. était 
interdite de radio. Quelle chance 
pour un chanteur! Donc en arrivant 
en France, j'étais «vedette chi- 


noise, après l'x américaine» 
{Georgette Plana], à l'Olvmpia. 
J'étais en short et je lançais des 
balles de tennis sur les spectateurs. 
Louis Aragon en avait pris une 
dans l'œil. Coquarrix s'était un peu 
fäché. Mais c'était à l'époque où les 
W'ho cassaient leurs guitares sur 
scène, où Emerson, Lake and Pal- 
mer poignardaient leur orgue, aù 
Les concerts commençaient en 
reterd. Aujourd'hui, mes enfants 
sont survoltés par Guns'n'Roses 
parce qu'ils disent «Fuck you» 

dans leurs chansons. » 
Quand j'fais le ménage 
Moi j'déménage 
J'ai un cœur de truck 
Chevy Pick-up. 

(Macho.) 

«Je ne ferai pas de clip sur cet 
album, sauf peut-être avec Macho. 
en le réalisant moi-mème, par iro- 
nie. Les clips imposent des images 
auxquelles on n'aurait jamais 
pensé. Ils suppriment du mème 
coup la liaison instantanée que l'on 
établit entre la chanson et un 
moment donné de sa vie. Sans par- 
ler du charme de l'attente. Elvis 
Presley passait une fois par an à la 
télévision. Mais quel eflet!v 

Ma brune s'est envolée après 

[eant d'helles années, 

De haute jidélité 

(mon cœur à éclaté 
Comme une bière trop secoute 
[ya m'a déboussolè 
Mais pour me consoler. 
(J'avaue.) 

« Une chanson. c'est fait pour 
s'écouter sur un film qui s'appelle la 
vie et qui ne s'arrête jamais. c'est 
une machine à retenir le temps. 
Dans les années 70. on jetait le 
bonheur par la fenêtre. Aujourd'hui. 
nous nous sommes enfoncès dans la 
récession. Je voudrais créer une 
marque de bière, la bière Charle- 
bois. J'adore la très bonne bière 
blanche. Elle est conviviale comme 
la chanson, imagée, fraîche comme 
un fleuve.» 


Propos recueillis par 
VÉRONIQUE MORTAIGNE 


> 1 CD FNAC Music WM 
335592062, distribué par 
WMD. 
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CINÉMA 


Mocky en tournage et en vidéo 


Jean-Pierre Mocky termine son trente-deuxième film è 
au moment où sort en vidéo un cycle comprenant huit films des années 60-70 


Cela devait arriver : Mocky, soli- 
taire du cinéma français depuis La 
nouvelle vague, Mocky, auteur-réa- 
lisateur indépendant et contro- 
versé, Mocky, anarchiste qui s'en 
est pris à tout le monde (notables, 
policiers, politiciens, religieux, 
bourgeois — grands et petits, — gens 
de télévision, coupies et Familles). 
Mocky, romantique amer qui a 
joué, dans ses propres œuvres, les 
tedresseurs de torts jusqu'au 
drame, Mocky, donc, est mis, par 
la vidéo, à la portée des cinéphiles 
et du public populaire. Certains de 
ses films passaient à la télévision. 
Mais, ceux-là, on peut les avoir à 
soi, les consulter à volonté. 


En avril, les éditions Montpar- 
nasse ont inauguré une collection 
« Les années nostalgie » ou « Sou- 
venirs d'une France qui change », 
avec dix titres divers dont Belle de 
jour, de Luis Bunuel, le Passage du 
Rhin, d'André Cayarte, Plein soleil, 
de René Clément, {a Vérité, d'Hen- 
ri-Georges Clouzot, le Voyage du 
père, de Denys de La Patellière. 
Eclectisme. Mocky prend la suite 
mais son cycle {du n° 1 au n° 18 
de la collection}.est bien à part et 
définit parfaitement ces « souve- 
nirs d'une France qui change » (1) 


Reprenons les titres dans l'ordre 
chronologique : Un drôle de parois- 
sien (19031, {a Cité de l'indicible 
peur (1965), les Compagnons de la 
margurrite (1966). la Grande les- 
sive (1968), l'Etalon (1969), Sola 
(969), Ln linceul n'a pas de 
poches (1974). l'Ibis rouge (1975). 
Un bei echantillonnage de comé- 
dies sarcastiques et deux «thril- 
lers» politiques et sociaux, Sue et 
Un linceul n'a pas de poches (libre- 
ment adapté d'un roman américain 
d'Horace Mc Coy, avec Mocky, 
aiors âgé d'une trentaine d'années, 
dans le rôle d'un pourfendeur des 
tares et des abjections de la France 
contemporaine, En noir et blanc 
comme en couleurs, il y a un style 
d'images propre au cinéaste, à mi- 
chemin entre le réalisme brut et le 
fantastique social. Des idées de 
générique donnent souvent le ton. 
comme le choix des musiques. 


Mocky a ses acteurs, dont il a 
fait des archétypes : Bourvil, ici 
trés présent, Francis Blanche, 
Michel Serrault, experts en 
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«folies» hilarantes ou inquiétantes, 
Jean Poiret, Jean Carmet, Michel 
Galabru, Jacques Dufilho- Les 
actrices s'imposent moins (sauf 
dans J'Ibis rouge ou, par ailleurs, se 
distingua Michel Simon) car elles 
ont constamment changé. 

Qui se souvenait que Sylvia 
Kristel avait joué dans Un linceul 
n'a pas de poches? Mais, dans les 
seconds rôles et la figuration, que 
de «gueules» surprenantes. à le 
Goya pourrait-on dire, et qui vien- 
nent — c'est devenu chez Mocky 
une tradition — amplifier les carica- 
tures de mœurs! 

Huit films et des meilleurs. Le 
cinéaste a toujours tourné vite, 
mais il avait, à cette époque-là, une 
façon d'aller droit au but, dans la 
comédie comme dans le pamphlet, 
un trait vif, un rythme haletant. 
Mocky courait après le temps et les 
budgets. A La longue, le temps l'a 
rattrapé. Il enchaîne toujours film 
sur film. Mais il en parle avec luci- 
dité : «11 y en a beaucoup de raiës, 
certains ne sont que des essais, 
qu'on a eu le tort de balancer dans 
des grands circuits d'explaitation. 
De toute fa je n'ai jamais eu 
moyens nécessaires pour réaliser 
complètement mes fantasmes. » 


«Un peu 
rétro» 


Le cycle des éditions Montpar- 
nasse a été repris, pour les droits 
vidéo, au catalogue de la société 
Ida (Jean Cazes) qui en assurait la 
distribution. Une tentative d'édi- 
tion vidéo avait déjà été faite, il v 
a une bonne dizaine d'années, de 
quatre ou cinq titres: ça n'avait 
pas marché. Actuellement, on 
trouve {e Miraculé (éditions RCV, 
152 F.), Agent trouble (éditions 
Ariane video, 134 F.} et Divine 
enfant (que viennent de sortir les 
éditions Antares, 149 F). Du 
Mocky récent. Du cycle des édi- 
tions Mon asse, le cinéaste est 
très satisfait. Dans son catalogue 
personnel, i aurait ajouté {es Dra- 
gues ( « Un film de jeunesse qui a 

16 bloqué pendant trente ans») et 
Snobs { « H'oody Allen a re 
ce film-là et, sur le plan de l'exploi- 
tation, il a battu l'Avventura d'An- 
tonioni en Angleterre »}. 


Mocky aime cette collection « un 
peu rétro». Et, de souvenir en sou- 
venir, il raconte comment, un jour, 
dans un café des Champs-Elysées 
où il se trouvait avec Eric von 
Stroheim, Orson Welles, Luis 
Bunuel, Jacques Tati et Jean-Pierre 
Melville, tous avaient décidé de 
créer un syndicat de metteurs en 
scène indépendants. « Cela n'a pas 
marché parce que personne ne vou- 
lait tre secrétaire ni trésorier. » 

Bonsoir est le premier film qu’il 
tourne aux studios de Boulogne 
depuis Un drôle de paroissien. 
Coup de hasard mais c'est peut- 
être une façon de renouer avec 
cette période d'inspiration. « C'est 
l'histoire d'un homme (Michel Ser- 
rault) que sa femme a quitté et qui 
a perdu son appartement. Alors, 
chaque soir, il va coucher chez des 
gens différents. Il ne les connait 
pas : il choisit les immeubles et il se 
présente, au pif. Il est toujours très 


bien habillé er il paie son éco, le 
matin, avant de partir, Mais chaque 
endroit où il passe est, ensuite, 
cambriolé. Alors, un inspecteur de 
police un peu bête (Jean-Paul Drey- 
fus) se met à croire que c'est lui le 
voleur. Je ne vous dis pas tout. 
Mais, à la dernière séquence, Ser- 
rault va coucher à l'Elysée. Qui, je 
renoue avec ce genre de comique et 
après, je change de style. 

+ En France, à droite ou à 
gauche, on m'a loujours fait 
l'aumône. Je parle anglais. Je vais 
aller tourner à Londres une histoire 
d'amour. Le producteur Jean-Fran- 
çois Lepetit a des ouvertures avec la 
Warner. Ce sera l'histoire d'une 
femme enceinte (Mélanie Griffith 
ou Jodie Foster) dont le mari, 
astronaute se trimballe dans une 
capsule pendant sa grossesse. Un 
fleuriste, un émigré, sa prendre soin 
d'elle avec beaucoup de pudeur. 
Ensuite, j'ai en vue une production 
internationale avec Francis Bouy- 
gues. Ce sera mon premier film his- 
torique, mes Enfants du paradis à 
moi : la reconstitution de Pigalle 
dans les années 44-45, avec une 
Jemme qui a èté tondue à la Libé- 
ration, et un GI ancien prédica- 
teur... » 


Sur le plateau de Bonsoir, le 
décor en poutrelles métalliques 
représente une passerelle surplom- 
bant des cellules de commissariat, 
où l'on descend par des marches. 
Le tout est placé face à la partie 
centrale : une grande pièce en pou- 
trelles et panneaux et portes de 
verre, couverts de souillures et de 
saletés. « C'est exprès, c'est dègueu. 
parce que c'est un commissariat 
dégueu. » Les figurants en uniforme 
de flic sont presque aussi déglin- 
gués et patibulaires que les figu- 
rants menottés qu'ils traïnent aux 
cellules pendant une répétition 
mueite. Dans le bureau ndégueu», 
les inspecteurs jouent du cor de 
chasse et Jean-Paul Dreyfus bat la 
mesure. Enfin, c'est du roime.… 


« Voilà la troupe de Mocky en 
action, albinos et Cie, constate 
Michel Serrauit, pince sans-rire. £t 
regardez comment il m'a arrangé. 
J'ai des verres de contact bleus, un 
collier de barbe roux, les cheveux 
teints en roux. Encore, vous ne 
royez pas la moumoute parce que. 
pour la prise, je dois porter fe cha- 
peau.» Le chapeau en question est 
un feutre en forme de casque colo- 
aial, allez savoir pourquoi. « Ce 
n'est pas la peine de jouer la comé- 
die si on ne rigole pas, dit Michel 
Serrault, et je ne sais même pas si 
mes cheveux redeviendront comme 
avane C'est l'aventure. » 


«Les derniers films comiques 
français que j'ai pu voir, dit Mocky, 
ne présentent plus ce genre de 
choses. C'est une espèce en voie de 
disparition.» 11 ajoute, avec 
humour : «{/ m'arrive de me prer- 
dre pour Mozart et les autres pour 
des Salieri. » 


JACQUES SICLIER 
(1) Editions Montparnasse, vente en 


magasins spécialisés, vidéoclubs, hyper- 
marchés. Environ 143 F la cassette. 





Soudain l'été prochain 
Des projections et des animations 
pour rafrafchir la température dans les cités 


En Ile-de-France, en Aquitaine, 
en Languedoc-Roussillon, en Lor- 
raine, et dans quatre quartiers de 
Grenoble, «Un été au ciné» 
reprend du service, après un lance- 
ment réussi l’année dernière. Au 


menu de cette initiative du Centre . 


national du cinéma (CNC) : cent 
mille places à tarif réduit pour les 


jeunes dans cent vingt-neuf salles, 


des projections gratuites en plein 
air sur écran géant dans vingt 
villes, et une trentaine d'ateliers-ex- 
positions au cœur des quartiers. 


«Si tu ne viens pas au cinéma, le 
cinéma viendra à lois pourrait être 
la maxime de cette initiative qui 
constitue le volet cinématographi- 
que du plan «Une saison en ban- 
lieue», mis en place par le minis. 
tère de l'éducation nationale et de 
la culture. En 1991, seule la ban- 
lieue parisienne avait profité de 
l'opération. « L'été dernier, nous 
avions trente mille billets à tarif 
réduit dans quarante-deux salles 
Nous avons décidé de passer à la 
vitesse supérieure, explique Domi- 
nique Wallon, directeur du CNC, 
et responsable de «Un été au 
ciné ». La fréquentation baisse de 
40% en moyenne pendant l'ég, 








pourquoi ne pas en profiter pour 
in au cinéma Ceux qui, par 
manque d'argent ou de temps, ne 
peuvent y avoir accès régulière- 
ment? 


Les réductions en salle sont donc 
principalement destinées aux 
Jeunes, et les projections en plein 
air, gratuites, devraient drainer un 
public plus large. « La PME 
tion plein air sera très familiale, 
précise Dominique Wallon, avec 

films comme Cyrano de Berge- 
rac, Toto le héros, Delicatessen, 
Robin de po Rctonr VE le 
utur, Qui veut ta peau de E 
Rabbit ?, les Incorruptibles.… Nous 
utiliserons des écrans gonflables 
pour simplifier l'installation, sauf 
en Roussillon où il 
dra faire appel à des structures 
métalliques car le vent déforme 
écran, et donc l'image.» Les ate- 
liers-expositions permettront de 
comprendre les techniques de 
l'image (effets spéciaux, réalisation, 
jeux d'optique), ou de redonner à 
un quartier un peu de son identité 
perdue Seller «cinéma et patri- 
moine »). 
Sn ©. Bo 
enseignements : Kyrnea 
intematonal, té: 43-45-45-2. 
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dn, Schumann, Chopin. Dans le 
ré du Festival Chopin 


16 h 30 se de la 
sam. Piano. Field,, e 
Debusey- Dans le cedre du Fi 
fival Chopin à Po un :| 


16 h 30 dim. Plan 20330 

h 30 ven. Opére de Gratry. Comps- 
Chopin à Paris Sonia Wieder nl Nadia Anne Eruneteau, Danièle 
Laurent Cabasso : 20 h 45 lun. Violon-| ar Caroe Fuss (sopranasl, Mare 


o'Rourke : 


MUSIQUE 


CONCERTS 
CATHÉDRALE 
AT Fi AMÉRICAINE, us 


semaine, dont une 























Ester cru : 


coNcEneene hé sen. 06}. A. Ben, Fée sn Ro marine. || ce Lake féarnon rame Dane. 
qu'au 24 j a Pemons US | Dans le ca du tional de chambre, Dominique Patrouil- 
gembe, in. Dans ie cadre du Festi- leau a reclonte Nadia Baji (mise en 


" pose nts et musique. 

E SAINT-EPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Agnès Gillleron : 18 h 30 ps 
Pianoforts. Mozart. Dans le cadre du 
Festival Amadeus Thérèse Hindo : lus- 
qu'au 9 août. 18 h 30 dim. Chant a cap- 


EGLISE SAINT-EUSTACHE. Miguel 
Angel Colmensro, Jose Enrique Ayarra 
Jame : 20 h 30 jeu. Cor, orgue. Bach, 
Saint- -Saëns, Dans le cadre du Festival 
d'orgue de Saint-Eustache. 

EGLISE SAINT-JULIEN- LE-PAUVRE, 
nor ‘21h " re 
Sam., mer. 

del, Gervaise, Telemann, 
EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Ensemble instrumental Parenthèse : 
20h 45 mer. jeu. Delphine Heidan 
{mezzo-s0| ol Frédéric Viscomte 
{violon}, Laurent Brack ({diraction). 
Vivaldi, Bach, Mozart Académie de 
Saint-Louis en lfla : 20 h 45 gam. ; 
17 h 30 dim. Chœur du Queen's 
d'Oxford, Matthew Owens (direction). 
Mozart, Vivaldi. Dans le cadre du Festi: 
vel Musique en lle Ensemble de cuivres 
de Paris Polyphanie : 20 h 45 lun. ; 
17 h mar. François Merlin {direction}. 
Bach, Charpentier, Gabriel, Monteverdi, 
Purcell, Dans le cadre du Festival Must- 
que en l'île. 
HOTEL DE SULLY, Elise Goutet : jus- 
qu au 26 juillet, 14 h sam., dim. Clave- 
Bach, Couperin. Dans le cadre du 
Festival Monuments st musique. 


OPERA. COMIQUE. SALLE FAVART 
Has5 ee Es. La usine us pere 
nio, Jusqu'au 
juillet. ET Er mer., ven., dim, Opéras 
bouffes de Rossini. Te Ringholz 
{soprano}, John del Carlo {baryton- 
besse), Alberto Rinaïdi (baryton), Barry 
ven. Musique du Ryan (ténor), Ensemble atrumental 
faneise ee XVIe et X fi Jéan-Waiter Audoli, Maurizio Barbacini 
Ensable Ars Antique de Paris :| (direction), Michaël Hampe (mise en 
el dE sm ue au temps de Saint- _n ). 
‘âge d'or musique espa- : 
quoi Ensemble Ars Antiqua de Paris : AUS DS Con ai SQUR oras 


8 h 45 21 h mer. Musique au temps. su ne qu 


SAINTE-CHAPELLE (48-61-55-41)., 
Ensemble Ars Antiqua de Paris : 
48h 45 21 h mer. Musique au temps: 
des troubadours et des trouvères. Must 
que sspanole espagnole du XVis siècle Ensemble 

Antiqua de Paris : ins 21h: 







































,___ JAZZ, POP, ROCK 


. ALLIGATORS (42-84-11-27). Duke Jor- 
dan Trio : 22 h mer., ju. ven., Sam. : 
Daniel Huck Quartet : 22 h mar. 

AU DUC DES LOMBARDS 
142-33-22-88). Fred Clayton, Eric Chit- 
lane, Ludovic Slgnolet : 22 h 30 mer. 


h 
des cralsades. Musique française du | mar, : 15 h dim. Opéra de Mozart. Bar- 
XVib siècle. bara Éeenesone Isabelle Sauva- 
F L geot, Joëlle Brun-Cosme, Julis Hassier, 
Périphérie Dominique Henry {sopranos), Sandrine 
11 Sutter, ile Landré {mezzo-sopra- 
MAISONS-LAFFITTE. CHATEAU DE'| nos), Marc lard, Jean-Pierre Belfort, 
MAISONS. Parcours d'un soir, musique | Olivier Payrebrune (basses), Martial 
ou À septembre. 21h30 | Defontaine, Terence Newcombe, 
22 h 22 h 30 mer. , lun. Weanda | rio Range {ténors}, Philippe Bodin, 
Kozyra, pe Balle f fluth, théorbe), | Mathieu Lecroart, Charles Saillofest 
Julie Hasster (soprano), Bemard Colin| }, Anne | 
{mise en scbna}. (pi k 
RAMBOUILLET. CHATEAU. Ciaire.| en 
Bodin : Jusqu'au 24 juillet. 14 h sam., 
dim. Clavecin. Dans le cadre du Festival 
Monuments et musique. 
SAINT-DENIS. BASILIQUE, Chœur et 
orchestre de Paris : 20 h 30 mer, Kañen 
Esperlan , Alan Titus (baryton), 
Pierre Pincemaille {orgue}, Claus Peter 
Flor {direction}. , Saint-Saëns. Dans 
Festival de Saint-Denis Pierre 


JARDIN D'ACCLIMATATION jusqu'au 23 août, 14h Babik Relnhart : 9722 h 30 jeu.. ven.. 
139-58-49-41), ee per sam., dim. Rs le cadre du Fes- A Theberge, J . Barde, ©. Bar: 
cussions : 16 h dim. tival Monuments et musique. en "P. Soirat : 22 h 30 dim. ; Paris 


LE MADIGAN (42-27-31-51). Edwige 
iQ en 
mer. rang, no, FCUS- 


SCEAUX. ORANGERIE (46-60-07-79). 
Oua CorreExerjsan : 17 h 30 sam. 
Piano, Jean-Jacques Justafré {cor).i 


Jezz Repertoire Orchestra : 23 h 30 
lun. ; Session : 30 mar. 


BAISER SALÉ (42-33-37-71}. Jam Ses- 


sions. Copland, Barber, rer, Delage Roger Loœwei Frédéric Borsareloi | sion : 22 h 30 mer. ; Roccoco Saptet : 

bos, Ives Raphaël Pldoux : 22 h 30 lun. nest). Sur 22h30 : Ven,, Sam. : Audition 

Violoncelle. Bach, Kodaly. Nec d x groupes : jusqu'ou 2 For. 
Jean-Louis Haguenauer, Alexis ne Bptain Mercier : jusqu'au 


MUSÉE NATIONAL DES THERMES 
DE CLUNY (43-26-70-32). Orchestre et 
cour de Brocétiande : 17 h 30 dim. 


uyard, 
grue CAFÉ {40-38-09-57). Olivier 
: 22 h 30 mer,, jeu. Piano. Cho- 
pa De Pure Morebia, Catherine Glaise : 


5 ee. 22h 30 lun. : Le Carré des 
lombes : 22 h 30 mar. 
BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
Emmanuel Sourdeix, Jacky Samson : 
È 22h mer. jeu. Piano, contrebasse : 
2h30 une mer. Piano, volomcole. | CHATEAU Monge Zn Caen | Le GILBOQUE 48 48-81 84 
lun., mer. Piano, , ngty, 6 | LE BILBOQUET {45-48-8 1-84). Cristelle 
Chopin Danièle Albert : 22h 30 jeu. Mate F 5: 17h 5 
Plans. CI do viole, Dobat : 22 h 45 mer., jeu., ven. 


Sopra dim. Chant, Luigi Trussardi 
PALAIS DE FUNEeCO: Ensemble sr, Logona à ie ; con Dobet (arr) deal Ri 
orc le Paris : mer. , - lano) : Gérer rmet Quartet : 
bert Varga (direction}. Mozart, Rossini, il, a pond 
Soint-Saëns, Rodrigo. 


_ Rs ezkt : seen 45 DER mare pattern, ras 
14 h sam, lahcerson lano), Luigi Trussar 
PANTHÉON. M.-C. Baulard, Coririe militaire. Dans (basse), Karl Kad Schioeser (sa {saxophone}, 
Morisse : jusqu'a 24 juillet. 14 h sam., lonumenta. at. musique. CAFÉ. RIVE-DROITE (42-33-6 1-62). 
dim. Clarinette, violoncelle. Dans 1 ° Café Rive-di 


3 roi : jusqu'au 27 août. 22 h 
cadre du Festival Monuments et musi- OPÉRAS 


mer., jau., ven., sem, dim, lun., mar. 
que. a | CAVE AU DE LA  HUCHETTE 
PARC DE BAGATELLE (48-01-20-10). | MUSÉE GUIMET {45-39-97-83). 
Wilhelm Ohmen : 20 h 45 jeu. Piano. | L'Amant jaloux : jusqu'au 11 juillet. 


Galpérine : 17 h 30 dim. Piano, violon, 
Mies Hoffmon (sito), Cécilia Tsan {vio- 
jonceriol. Mo Morte Fauré, Schumann. 
Dans le du Festival de l'Orangerie 

















{43-26-65-05). Hotlanta Dbdeland Jazz : 
21h30 mer. jeu., ven., sam., dim., 
Jun, mar, 

CINQUIÈME AVENUE (45-00-00-13). 
Jungle five : 1 h mer. ; Solo : 1 h jeu. 
CITY ROCK ({47-23-07-72). Lucky 
Strika : O h mer. : Joker Rendez-vous : 


© h jeu. : Soul Time : O h ven. ; Solo : 
Oh sam. ; Naz Rock : Oh dim. ; 
Proxima : Oh lun. : Honky Tonk 





Brothers : jusqu'au 14 juillet, O h mar. 
ESPACE ORNANO. Ned's Atomic Dus- 
tbin : 19 h 30 mer. : Gun : 19 h 30 ven. 
L'EUSTACHE (40-26-23-20}. Isabell 
Juan Pere : jusqu'au 9 juillet. 22 h 30 
Jeu. : Music'hai Musee : 22 h 30 ven. 
sem, ; Antoina Larcher et le Paname tro- 
pical : 22 h 30 dim, lun., mer. 
FRONT PAGE (42-36-98-69). 
Boom : jusqu'au 29 juiliet. 22h 3 
mer. ; Péril jaune : 22 h 30 jeu. : Bluss- 
meniscs : 22 h 30 ven. : House Band : 
jusqu'au ‘26 juillet. 22 h 30 dim. ; sg 
. Medecine : 22 h 30 lun. ; Frogmouth : 
tue 28 juillet. 22 h 30 mar. : 
;Blues'n Bluesy : 22 h 30 sam. 
IGRANDE HALLE DE LA VILLETTE. 
“Jazz Futures il : 21 h mer. Dans la cadre 
de Halle that Jazz : Wynton Marsails 
: 22 h 15 mer. Dans le cadre de 
that Jazz ; Manuel Rocheman Trio : 
"23 h 46 mer. Dsns le cadre de Hañe that 
Jazz ; Maceo Parker And the Roots 
Band : 21 h jeu. Dans le cadre da Halle 
that Jazz ; BB King : 22 h 15 jeu. Dans 
la cadre de Halle that Jazz : Michel Marre 
Quartet : 23 h 45 jeu. Concert précédé 
du film Straight no . Dans le cadre 
,de Hsite that Jazz ; Kenny Garrett'a 
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6 de Fi as Se daretitee. 
si al 
1e industrielle 3,10 h 30, RER Mas- 
séna, au pied de l'escalier 
(P.-Y. Jaslet), 


Den le Ven Docu ei pas 
sage Verdeau par le pass 
Panoramas » F & Lou- 
vre {Paris autrefois). 

«Le Paleis de justice en activité», 
11 heures et 16 h 30, métro Ché, 
sortie marché aux fleurs (Connais- 
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or, sance d'ici #t d'ailleurs). 

PR «Le Chinatown a veine arron- 

a: dissement », pre de 
Choisy, devant ï 8NF fa 
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VOTRE ADRESSE HABITUELLE : 





«Les ministères des affaires nn 

ères et de la marines, 14 h 30, 
al ru % " fdéponines Amércene 

de tourisms de Versailles}. 

«L" rer Garnier», 14 h 30, en 
haut des marches (Europ explo). 

: cHôtels et jardins du Marais sud, 
place 8s», 14 h 30, sortie 
mé. Ssint-Peul {Résurrection du 


Code postai 






«Le vieux Montmartre», 14 h 30, 

métro Abbesses {A nous deux, É 

«Toute l'île Saint-Louis», 14 h 45, 

. métro Pont-Marie- {Conférences 
, Bansseat). 
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Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
lection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi), 


Quartet : 21 h ven. Dans le cadre de 
Halle that Jazz ;: Dee Dea Bndgewater 
and her Trio : 22 h 15 ven, Dans le 
cadre de Halle that Jazz : François Jean- 
neau : 23 h 45 van. Concert précédé du 
film Nina Simone, la légende. Dans le 
cadre de Halle that Jazz : Defunkt : 21h 
sam, Dans le cadre de Halle that Jazz ; 
Bobby McFarrin : 22 h 75 sam. Dans le 
cadre de Haïle that Jazz : Andy Emier, 
Jean-François Jenny-Ciarke Duo : 
23 h 45 sam. Concert précédé du film 
Miles and Friends. Dans le cadre de Halle 
that Jazz. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Middie : jusqu'au 31 juillet. 21 h 
ven. Jaan-Prerre Gelineau (saxophone), 
Jean Chaudron_ (basse), Jean-Pierre 
Pathier } : To New Orleans : jus- 
qu'au 1“ aoûL 21h sam. 
HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Mike O'Dougherty : 22 h 15 mer, ; The 
Dixie Stompers : jusqu'au 17 juillet. 
22 h 15 ven. ; Soul Time : 22h 15 
sam., mar. ; Chris et Azad : jusqu'au 27 
juillet, 22 h 15 lun. ; Pep Jet : jusqu'au 
30 juillet. 22 h 15 jeu, 
JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42}. Janis Carter : jusqu'au 
[8 juilec. 2h 30 re jeu. . sam. 
lun, mar. ; Bato et Novos Tempos : jus- 
qu'eu 30 soût. 22 h 30 dim. 
LATITUDES  SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Ludovic de Preissac 
Quintet : 22 h jeu. Piano, Christophe 
Marguet {batterie}, Jean-Luc Arramy 
{contrebasse}, Michel Delaklan (trom- 
pere). Guëlaume Naturel (saxophone) ; 
ilippa Less Trio : 22 h ven., sam. 
Piano, Herri Goffin (basse), Etienne Bra- 
chet (batterie), 
LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
200's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jacques 
crane en qu : Michel Mardi- 
gen Jez :21h ven. : Philippe de 
'reissac RE 21h sam., mer. ; 
Michel Bescont Trio : 21 h lun 
LE MADIGAN (42-27-31-51), Bernard 
Maury, Bruno Michell, Jacques Vidal : 
22 h 30 jeu., ven.. sam. Piano, harmo- 
nica, contrebasse. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Trio 
Jean-Pierre Bertrand : 22 h 30 mer., 
u,, ven., Sam. ; Chris Henderson Trio : 

jusqu'au 26 juitet 22 h 30 dim. ; Trio 
Rond Urtreger : 22 h 30 lun., mar. 
MONTGOLFIER {40-60-30-30). Sté- 
phane Guérauk : 22 h mer., jeu., ven., 
sam. ; Claude Tissendier : 22 h lun., 
mar. 
NEW MOON (49-96-92-33). Les 
pesé : 21h30 mer. ; Otto’s Fox : 
EUR The Snails : O h 30 ven. ; 
30 sam. 
NEW NEW Mona 145-23-51-41), Linda 
Bopkins : 21h30 mer. ; Irakere : 
1 h 30 jeu., ven. on Lurie and the 
Lange Lizards : 21 h 30 sam. 
NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). Yana 
Purim : Jusqu'au 30 juillet, 21 h mer. 














jeu. 
OLYMPIA {47-42-25-49). Cab Calloway 


and the Hi-De-Ho Orchestra : 20 h 30 
mer. 

PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02). Prince : 20 h 
ven., sam. dim, 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
447-70-81-47). Pombari Steel 
Orchestra : 22 h mer. ; Rod MacDonald, 
Larry Corveil : 21 EU Jeu. ; John 
Greaves : 22 h ven. : Paris Musetta : 
Jusqu'au 21 juillet. 21 ‘h 30 sam., dim., 
lun., mar. Dans le cadre du Festival 
Paris, l'été. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
{43-21-56-70). Uitramarine : 21 h mer. 
Dans le cadre du Helneken SNC Jazz 
Festival ; Chance Orchestra : 21 h jeu. 
Dans le cadre du Heineken SNC JAzz 
Festival ; Celinho Barros : 21 h ven. ; 
Philippe Mie : 21h sam. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
{43-26-28-59). Cynthia Sayer, Jacky 
Miller ! nai Band : 21 h mer. ; 5 
sur 5 : 29 h jeu. : Jacques Doudelle : 
21 h ven. : B00z00's Jazz Combo : 21h 


sam. 
PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Eric 
Et Lori 23 h mer. jeu. 
lano : Fr Îs Rihac, lra- 
ra ain À rquet : h ver 
Piano, trompette, Usines 
Condouant, Alain Jean-Marie, Wayne 
Dockery : 23h mar. Guitare, piano, 
contrebasse, Philippe Soiret (batterie). 
REX CLUB (45-08-93-89). Alawans- 
babe : 23 h 30 mer. : Wake up : jus- 
qu'au 30 jui 23 h jeu. : No Man's 
Land : 23 h 30 lun. The Sa ière 
partie} : Groove Café : jusqu'au 28 juillet. 











MARDI 7 JUILLET 


«La vie montmartroise de Toulouse 
Lautrec et ses contemporains », 
16 heurss, sortie métro Blanche (Tou- 
risme Culturel). 

«De la Butte-aux-Cailles à la Cité 
Florale, ses jardins at maisonnettes », 
15 heures, sortie métro Corvisart 
dore et son histoire). 

Le Panthéon», 15 heures, arrière 
du‘ Panthéon {Paris et son histoire). 

«Chemins inconnus et jardins 
secrets de la butte Montmartre », 
15 heures, métro Placo-de-Clichy, 
sortie Caulaincourt (C.-A. Masser. 

aLe noble feupourg Saint-Germain 
et ses hôtelss, 15 heures, 77, rue de 
Vérenna (M. Hagen. 

«Le ten, ue du bois de 
Vincennes ne a métro Liberté 
(P.-Y. Jaslet. 

«Couvents at Jardins de Denferte, 
15 heures, 79, avenue Denfart-Ro- 
chereeu fl. Hauler). 

«Hôtels, jardins et ruelles du 
Marais sud, 17 heures, métro Saint- 


- PaukLe Marais (Linèca visites). 


eMontmartre, uns butle sacrée, un 

village pittoresque ei vivants, 

eures, sommet du funiculaire 
(Paris autrofols}. 


aLes hôtels célèbres du Marais illu- 
minés », 21 heures, métro Saint- 
Paul-Le Mgrals Lutèce visites). 


, 22 juillet. 21 h 30 mer, : La Comtempo- 
‘rane : 21h 
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23 h mar. ; Nuit exotique : jusqu'au 25 | Denis Coin Trio, Mr Vikarœæl : 21 h 30 
juilet. 23 h sam. ven. ' 
SING SONG (43-43-82-02). Nika Ste- 
wart Quartet : 22 h RE ven.. sam. CHANSON 
Chant et piano, Oavid Chevalier (quite. |CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 

lsrcussions|. Adoms : 20 h 30 mer.. jeu., ven., sam, 
SLOW CLUB (42-33-84-30). Jean-Paul | CAVEAU DES  OUBLIETTES 
Amouroux Boogie Machine : 22 h mer. | (43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
jeu.. ven., sam. française : 21h mer., jeu., ven., sam., 
SUNSET (40-26-46-60). Christian Van- | lun., mar. Chansons à la carte tous les 
der re : 22 na ardci jeu . ven, | soirs. 
sam. ; Emmanuel Sourdeix Trio : JUS- | THÉATRE DE LA RENAISSANCE 
qu'au 20 39 juil, 22 h un. ; En Hurpeau | (42.08, 18-05). La Java des mémoires : 

L 21h mer. jeu., ven. mar. ; 17h21h 

Uroi pa pe ce (g-22-7 8-68) sam. L' histoire d'une drôle d' ‘époque. 
jeu. : 400 Oucks : 22 h ven. : Mox Gow- | Spectacle musical conçu er mis en scène 
land : 22 h sam. : Jean-Jacques Mitaau | Par Roger Louret. 
and Friends : 22 h mer. ; Pick-up : 1h | THÉATRE MONTORGUEIL {sur place). 
sam. Broadway Cab's : 20 h 30 mer., jeu., 
LA VILLA (43-26-60-00). Donald Harri- | ven., sam. ; 15 h dim. 
son : 22 h mer., jeu., ven. sam., lun., 





mar. Saxophone, Laurent de Wilde e 2 
{ jan). Thomas Bramenie basse}, | — Périphérie 
eorge Brown (batterie). 

MELUN, HOTEL DE VILLE 
ZÉNITH (42-08-60-001. Fingo Star & | 16452.16-95). Bag ot Nik : 21 h ven. 
es BALLETS 
BRÉTIGNY-SUR-ORGE. ESPACE = 
JULES-VERNE (60-84-49-72). No | OPERA DE LA  BASTILLE 


Man's Land, Kent, The Satyrs : 20h | (44-73-13-00). La Lac des cygnes : jus- 
ven. qu'au 25 juillet. 19 h 30 mer. jeu., ven., 
MELUN. HOTEL DE VILLE | lun. ; 20 h 30 sam. Ballet de Tchar 
(164-52-10-95). Bag et Nik: : 21h ven. | kovski. Etailes, premièrs danseurs et 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS | ballet de l'Opéra de Paris, Orchestre de 
{42-87-25-91). Jam Session : jusqu'au | l'Opéra de Paris, Jonathan Darlingtan 
{direction], Vladimir Bourmaister {choré- 


30 sam, : Michael Nick Trio, graphie et mise en scène). 
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La dà 

route des « corps 
, PA 
infermédiaires » 
Le mouvement de blocage des 
routes par les transporteurs 
routiers est une nouvelle occasion 
de vérifier l'inefficacité des 
<corps intermédiaires », ces 
organisations sans lesquelles 
concertation et dialogue social ne 
peuvent guère dépasser le stade 
de la bonne intention. 
La France #st devenue une 
habituée des conflits sociaux qui 
surviennent sans prévenir et 
traînent en longueur. De la grève 
des agents des finances en 1989 
à celle de Renault fin 1991, tes 
syndicats ont, plus souvent qu'à 
leur tour, couru derrière un 
mouvement qu'ils étaient 
incapables de gérer. Alors que 
notre taux de syndicalisation st 
le plus faible de tous les pays 
développés, il existe pourtant une 
aspiration non satisfaite à l'action 
syndicale. L'apparition de 
acoordinations », à la SNCF en 
1986. puis chez les infirmières ou 
les assistantes sociales, ne reflète 
pas autre chose. Conscientes que 
le dialogue social est la condition 
essentielle de leur efficacité. 
certaines entreprises en sont 
réduites à tenter de le revitaliser 
en instaurant des formules de 
«chèque syndical n… 
Maïs les non-salariés ne sont pas 
en reste. Les représentants 
traditionnels des médecins ou des 
agriculteurs ont, eux aussi, été 
débordés par des structures dont 
le «basisme» et le maximalisme 
aboutissent davantage à 
exacerber Un corporatisme qu'à 
rechercher des solutions de 
compromis capables de tenir 
compte de l'intérêt général. 
Certes, les interlocuteurs 
manquent. Mais pouvoirs publics 
et patronat ne s’en sont-ils pas 
confortablement accommodés? À 
cet égard, on ne peut être que 
sidéré de constater que ce n'est 
qu'après une dizaine de jours de 
blocage des routes qu'ils se sont 
sérieusement panchés sur les 
conséquences du permis à points 
et sur les relations du travail dans 
les transports routiers. Dans ces 
conditions, les plaidoyers rituels 
en faveur du dialogue social 
risquent encore d'apparaître 
comme un exercice de style 
gratuit. 
A vrai dire, l'action collective, 
syndicale ou professionnelle, n'a 
jamais été très développée dans 
notre pays, contrairement à la vie 
associative. À moins de se 
résigner à voir les intérêts 
égoïstes paralyser la moindre 
réforme votée par le Parlement et 
menacer l'action de l'Etat, il est 
temps de prendre consciance que 
la faiblesse des corps 
intermédiaires constitue l'un des 
maux essentiels de la société 
française. Et le signe évident 
d'une détérioration du tissu 
social. 

JEAN-MICHEL NORMAND 





Le document du Centre d'étude des revenus et des coûts 


1991, année médiocre pour le travail 
comme pour le capital 


Avec une croissance économi- 
que limitée à 1,2 %, l'année 
1991 n'aura été faste ni pour les 
revenus du patrimoine et du 
capital, auxquels avait essentiel- 
lement profité l'expansion de 
1989, ni pour les salaires qui 
avaient opéré un rééquilibrage 
l'année suivante malgré un 
début d'essoufflement de la 
conjoncture. Dans son enquête 
annuglle {1}, le Centre d'étude 
des revenus et des coûts (CERC) 
désormais présidé par M. Chris- 
tian Goux, observe un mauve- 
ment de repli général. Un «creux 
de cycle» qui «se traduit par 
une moindre croissance des 
rémunérations du travail accom- 
pagnée d’un recui da la masse 
des rémunérations du capital». 


Dans le secteur privé et semi-pu- 
blic, le gain de pouvoir d'achat du 
salaire annuel net moyen aura été 
de 1 % l'an dernier, un chiffre qui 
s'inscrit dans la moyenne observée 
sur la période 1988-1991. Malgré 
les critiques qu'elle a soulevée, la 
contribution sociale généralisée 
{CSG) a accentué lé pouvoir 
d'achat des smicards {2,1 %) et, 
plus généralement, ses effets redis- 
tnibutifs ont permis aux ouvriers et 
employés d'obtenir une améliora- 
tion de leur rémunération, expri- 
mée en termes réels, supérieure à 
celle des cadres et techniciens. 
Dans la fonction publique, où la 
moitié des augmentations de traite- 
ment correspondent désormais à 
des revalarisations catégorielles, le 
CERC évalue entre 1,2 % et 1,6 % 
la croissance en francs courants du 
salaire moyen des agents titulaires 
de l'Etat Pour le secteur nationa- 
lisé à statut, la hausse atteint 0.5 % 
(contre 1 % sur la moyenne des 
trois dernières années). 


Toutes catégories confondues, le 
revenu moyen des exploitants agri- 
coles recule de 5,8 % en 1991 après 
avoir, il est vrai, fortement pro- 
agressé en 1939 (11,5 %) comme en 
1990 (15,5 %). Certe chute est lar- 
gement imputable aux exploita- 
tons viticoles pour lesquelles la 
chute, si elle dépasse les 20 %, est 
bien loin d'annuler l'acquis des 
deux années précédentes. 


Hors agriculture, les professions 
non salariées constatent “une pro- 
gression moyenne de leur bénéfice, 

le l'ordre de 1% à 3% en francs 
courants sur la période 1988-1990 » 
avec une stabilité en 1991. Dans 
fatmnanon et le commerce, le 
voir d'achat progresse de 

5% en 1991 (entre 0 et 2% dans 
le secteur des services, entre 1 % et 
3% pour les artisans du bâtiment). 
Les professions médicales et para- 
médicales subissent de leur côté un 
léger fléchissement après une crois- 
sance de 2,5% en 1990. 


Les re ou ont HE que 
que peu n4 , constate l'enquête 
ui relève que «de 1990 à 1994, 
les différentes revalorisations des 
barèmes des prestations sociales 
ont, dans l'ensemble, êté très large- 
ment insuffisantes pour garantir le 
strict maintien du pouvoir d'achat, 
en moyenne, d'une année sur l'au- 
tre», note le rapport. « L'accroisse- 


e L'affacturage : un service 

financier en plein dévelop- 
pement 

e Le matériel médico-chirurgical dans le 
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ment des effectifs de retraités - en 
raison de l'allongement de l'espé- 
rance de vie - constitue le principal 
facteur d'augmentation de la masse 
des retraites », rappelle le CERC 
qui souligne que «les revalorisa- 
tions des retraîtes complémentaires 
ont effacé les pertes de pouvoir 
d'achat des retraites de base». 
Favorable aux salaires modestes, la 
CSG (perçue auprès des retraités 
soumis à l'impôt sur le revenu) a, 
en revanche, affecté le pouvoir 
d'achat de certaines pensions. Tou- 
tefois, les retraités, contrairement 
aux aciifs, n'ont pas été concernés 
par le relèvement de 0,9 point de 
la cotisation d'assurance-maladie 
en juillet 1991. 


La moindre rentabilité 
des placements 


Prélevée sur les revenus du capi- 
tai, la CSG a également pesé sur la 
rémunération du patrimoine dont 
la progression se poursuit « à un 
rythme un peu moins élevé qu'au 
cours des deux années précédentes 
en raison de la faible croissance des 
placements v. Le CERC, qui 
constate « l'orientation de l'épargne 
nouvelle vers des placements aux 
rendements courants élevés {sicav 
monétaires ou PEP}», met l'accent 
sur le « nef rapprochement des per- 
formances des divers placements 
avec notamment la réduction de 
celles des valeurs mobilières et 
l'amélioration de celles des terres 
agricoles entre 1988 es 1991, gar 
rapport à la période 1983-1988 ». 
Alors que les prêts à l’économie 
ont bénéficié de la faiblesse de la 
hausse des prix (la « performance» 
des livrets de caisse d'épargne est 
passée de 0,9 % à 1,4 % depuis 
1989), les placements immobiliers 


Président de l'Association 
technique de l'importation char- 
bonnière depuis 1989, M. Chris- 
tian Goux a été nommé mercredi 
17 juin per le conseil des minis- 
tres, président du CERC [Centre 
d'étude des revenus et des 
coûts) on remplacement de 
M= Nicole Questiaux qui occupait 
ces fonctions depuis avril 1984. 
Ingénieur des ponts et chaus- 


M. Christian Goux à la présidence 


et les actions ont enregistré l'an 
passé «a des plus-values en moyenne 
moins importantes que dans les 
années » 

Au total, les experts du CERC 
concluent à une «sensible modéra- 
tion de la nce moyenne du 
patrimoine ». La moindre rentabi- 
ité des placements (un peu plus de 
3% en moyenne par an ces trois 
dernières années contre plus de 
5 % entre 1983 et 1989) s'accom- 
page d'un rapprochement des per- 
formances des actifs réels (immobi- 
liers et actions) et des actifs 
nominaux (sicav monétaires, for- 
mules d'épargne). 


Enfin, si l'on prend en compte 
les salaires et la rémunération du 
patrimoine, mais aussi l'évolution 
de l'emploi, notamment féminin, la 
croissance du pouvoir d'achat des 
ménages ouvriers se situe autour 
de 1,5 % par an entre 1988 et 
1991. Pour les ménages apparte- 
nant aux professions intermédiai 
(instituteurs, techniciens, 
contremaîtres el agents de 
maîtrise), on aboutit à un chiffre 
légèrement inférieur. Le gain est 
sensiblement meilleur (un peu plus 
de 2 %) pour les employés comme 
pour les cadres : les premiers enre- 
gistrent l'impact des revalorisations 
accordées aux fonctionnaires alors 
que les seconds bénéficient du pro- 
duic de leurs placements. Néan- 
moins, si l'on ne prend en compte 
que la seule année 1991, «la crois- 
sance du pouvoir d'achat de toutes 
ces catégories de salariés serait plus 
faible, d'un demi-point environ », 
conclut le CERC. 


J.-M. N. 
(13: « Constat de l'évolution récente 


des revenus en France (1988-1991). » 
Documents du CERC, w 103. 





sées, agrégé de sciences écono- 
miques, M. Christian Goux est né 
le 19 décembre 1929 à Aix-en- 
Provence. Membra du Parti 
socielisie, conseïler de M. Fran- 
çois Mitterrand pendant la cam- 
pagne présidentielle de 1981 at 
député du Var de 1981 à 1988, 
il a été président de la commis- 
sion des finances de l'Assemblée 
nationale de 1981 à 1986. 










Selon le ministère du travail 


La rémunération moyenne des salariés 
dépasse 10 000 francs 


la chimie de base, où les condi- 
tions de travail et les primes aug- 


En octobre 1991, la rémunéra- 
tion mensuelle moyenne brute des 
salariés était de 10 422 francs, 
selon une enquête dif ministère du 
travail publiée le 29 juin. Le 
salaire moyen mensuel brut, 
primes comprises, était à cette date 
de nn ne pour un ne 
de rancs pour un em 
de 11 526 francs pour un agont dé 
maîtrise, et de 21 032 francs pour 
un cadre. 


Un cadre a donc gagné, en 
moyenne, 2,7 fois plus qu'un 
ouvrier alors qu'un employé aura 
perçu un peu plus que les ouvriers, 
excepté dans des secteurs tels que 


mentent les rémunérations 
ouvrières. 

D'autre part, les salaires des 
hommes ont dépassé ceux des 
femmes de 29,2 % alors que les 
rémunérations versées dans les 
grands établissements (plus de 
500 salariés) ont été supérieures de 
15,6 % à celles versées dans les 
entreprises de 10 à 49 salariés, Les 
primes mensuelles (6,8 % de la 
rémunération brute) ont été plus 
importantes pour les ouvriers 
(8,8 %) que pour les cadres (3,8 %). 
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services immobiliers sont les deux secteurs qui se 
us : -7 % en volume pour le je 
l'INSEE observe un coup 


et -3,1 % pour le 
frein à la croissance des 


services aux entreprises : + 1,7 % seulement contre 5,3 % en 1990. 





Argent plus cher et fiscalité alourdie 


Le gouvernement italien défend la lire 


ROME 


correspondance 


A fallait faire vite, Après avoir 
obtenu jeudi la confiance des séna- 
teurs et samedi celle des députés, 
‘le premier ministre italien, M. Giu- 
liano Amato, au terme de plus de 
trois mois de crise politique, se 
devait de donner un signal fort et 

k «rapidement, sévèrement el de 

équitable », comme il s'y était 
d'ailleurs engagé lors de la présen- 
tation de son gouvernement. Il lui 
fallait se ter au rendez-vous 
de Munich avec, au moins, une 
ébauche de politique économique à 
défaut.de mesures concrètes. 


En arrivant dans la capitale 
bavaroise, M. Amato pouvait ainsi 
dire au chancelier allemand Kobl : 
« Ce sera dur, mais on y arriveru ». 


Après d'intenses consultations, le 
uvernement annonçait, dimanche 
Juillet, les grandes li de son 
plan de redressement économique 
alors que la Banque d'Italie rele- 
vait d'un point le taux d'escompte, 
qui passe de 12 % à 13 %, et d'un 
point et demi celui des intérêts sur 
les avances à taux fixe, qui aug- 
mentent de 13 % à 14,5 %. L'ar- 
gent coûtera plus cher ainsi que le 
refinancement pour les banques. 
Mesures 1! ires pour frei- 

ner les risques de dévaluation à la 
suite de la tension sur la lire à 
l'intérieur du système monétaire 
européen. Sur l'autre versant, celui 





de la manœuvre économique, le 
gouvernement a annoncé son 
objectif de réduire le déficit de 
30000 milliards de lires (135 mil- 
liards de francs). I s'agit, comme 
l'a souligné le ministre du Trésor, 
M. Piero Barucci, de «tenir sous 
contrôle les prix, les revenus et les, 
tarifs ». 

Les ministres en charge de l'éco- 
nomie ont donc publié une direc- 
tive qui bloque immédiatement les 
prix contrôlés des transponts et des 
services quoi alors qu'il fandra 
artendre la réunion du conseil des 
ministres, en fin de semaine, pour 
connaître concrètement les sacri- 
pe qui seront demandés aux Ita- 

(ECS. 


Le ministre du budget, 
M. Franco Reveglio, a affirmé que 
«les mesures seront inspirées par 
quelques grandes lignes directrices 
simples : neutralité par rapport à 
l'inflation, redistribution équitable, 
lutte contre l'évasion fiscale Des 
mesures faciles à mettre en route 
avec des résultats assurés à la clé, 
et notamment en termes financiers. 


Les contribuables savent déjà à 
quoi s'en tenir. On parle d'une 
majoration de 4 % de l'impôt sur 
le revenu à verser dès le mois 
d'août, du doublement de certains 
timbres fiscaux (passeports et per- 
mis de conduire) et d'une augmen- 
tation de la TVA. 


fintérim.) 





Le rapport annuel de la Cour des comptes (suite) 


Sécuripost : une filialisation mal préparée 


La filialisation des activités 
transports de fonds de La Poste est 
un échec coûteux. L'opération a été 
mal engagée dès le départ. Et, mal- 
gré les mesures d'assainissement, 
son redressement reste aujourd'hui 
aléatoire, Les magistrats de la Cour 
des comptes, dans le rapport 
annuel 1992 (/e Monde du 26 juin), 
portent un jugement très sévère sur 
la création en 1987 par La Poste 
de la filiale spécialisée Sécuripost. 
Cette création, selon les magistrats, 
a permis à l'administration postale 
de répondre au souci du gouverne- 
ment de l'époque de réduire le 
nombre de fonctionnaires. La 
Poste y voit du même coup le 
moyen de se recentrer sur ses acti- 
vités essentielles, 


Le manque de préparation va 
toutefois transformer l'expérience 


.en déroute financière. Après un 


premier exercice tout juste équili- 
bré en 1988, les déficits se succè- 
dent : 23,7 millions de pertes en 
1989, 39,4 millions cn 1990, soit 


12 % du chiffre d'affaires. Pour La 
Poste, constatent les auditeurs, le 
bilan de l'opération est plus élevé 
encore. « Le montant des sommes 
versées à Sécuripast de sa création 
à la fin de 1990 dépasse de 35 mil- 
lions le coût actualisé des transports 
de fonds lorsqu'ils étaient effectués 
en régie par La Poste elle-même», 
indique cruellement la Cour des 
comptes. 


Sécuripost arrive en effet sur un 
marché difficile, qui stagne depuis 
le développement de la monétique, 
avec un handicap sérieux : ses 
coûts de main-d'œuvre. Même si 
une partie de son activité est assu- 
rée pour le compte de La Poste 
elle-même, elle doit recourir à des 
clients extérieurs alors que les 
convoyeurs compriment at maxi- 
mum leur prix de revient. Or. en 
1990, indique le rapport, « l'écart 
constaté entre le ire d'un escor- 
teur venant de La Poste et celui 
d'un escorteur de statut privé étali 
de 35 %v. Et d'estimer à 10 % du 


chiffre d'affaires le surcoût salarial 
en défaveur de la filiale Sécuripost. 

Prenant conscience de ces diffi- 
cultés, les dirigeants de la filiale 
ont plaidé pour la réintégration 
dans leur administration d'origine 
des fonctionnaires détachés de La 
ne (environ la moitié des sala- 
nés). 


Redressement 
musclé 


Ce retour a été organisé dans le 
cadre d’un plan de redressement 
musclé, adopté en 1990. Celui-ci 
s'est accompagné, d'autre part, du 
licenciement des anciens contrac- 
tuels de l'administration postale, 
de mesures de réduction ds frais 
généraux ainsi que d’une réorgani- 
sation administrative totale. 

« L'avenir de Sécuripast n'est pas 
Pour autant assuré», conclut le 
port. Le monopole temporaire de 


conva de fonds pour La Poste, 


qui sera être supprimé en 1989, 
w 





a été renouvelé d'année en année, 
Une reconduction supplémentaire 
aiderait bien sûr au rétablissement 
des comptes, notent les magistrats. 
Non sans avoir précisé, au préala- 
ble, que cette pratique a fait l'objet 
de plusieurs recours tant auprès 
des tribunaux adrnjnistratifs fran- 
çais que de la CEE. 


Dans sa réponse, le ministère des 
postes et télécommunications justi- 
fie la filialisation du transport de 
fonds par un souci de clarification. 
« Le cadre administratif rendait en 
eÿet Peu transparente la gestion de 
cette activité, étrangère aux métiers 
de base du service public, mais 
inhérente à ses missions », indique- 
t-il Le président de La Poste pré- 
cise pour sa part que l'exercice 
1991 s'est soldé par un bénéfice de 
4,3 millions de francs. Il se félicite 
de ce que le plan de redressement 
engagé en 1990 ait été mené à bien 
sans beurt social 
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IMMOBILIER 


Avec des dépôts en hausse de 2,6 % 


L9 million de plans d'épargne logement 


supplémentaires ont 


Les particuliers ont ouvert en 1991 
un plus grand nombre de comptes et 
de pe a épargne-logement qu'en 

€ Qui a évité une aggravation 
du déséquilibre du régime, dont ‘les 
ressources nouvelles progressent 
moins vite que les dépenses, selon 
uné note que vient de publier le 
ministère de l'économie. Certe ten- 

va sans doute être confirmée 
en 1992, à Ja suite des mesures prises 
en mars pour conforter l’économie 
du système, 


Le ministère dénombre ainsi 
10 549 935 plans d’épargne-loge 
(PEL), soit 1 899 484 de plus auen 

com t 
(CEL), en hausse de 9,2 %. 1 

Les dépôts sur ces CEL et PEL se 
sont accrus de 2.8 % Pan passé, pour 
s'établir à 594,135 milliards de 
francs, Les dépôts des plans ont aug- 


menté de 2,6 % (contre 2,4% en 
1990} ct ceux des comptes de 3,5 % 


COMMUNICATION 





été ouverts en 1991 


(ils avaient diminué de 1,2% en 
1990). Les prêts octroyés ont conti- 
nué de progresser plus vite que les 
dépôts : ils ont augmenté de 10,8 % 
pour totaliser 232,59 milliards. Si Le 
système continue d'être largement 
excédentaire, les nouveaux prêts 
(22,8 milliards de francs) ont encore 
dépassé en 1991 les dépôts de l'an- 
née (16,2 milliards), même si ce dés- 
équilibre est nettement moins accen- 
tué que celui de l'année précédente 
(un déficit de 14,5 milliards). Le 
montant moyen d'un prêt accordé est 
de 83 505 francs, en baisse constante 
sur les années précédentes : 88 560 
francs en 1990 et 90 870 en 1989. 
Les PEL représentent donc 25,3 % 
0 crédits à l'habitat (22,3 % en 


Enfin, l'Etat a versé 8.8 milliards 
de francs de primes, en baisse de 
13,4% sur l'année précédente, où 
l'on avait dépassé le seuil des 10 
milliards. 


Après la fermeture d'un émetteur 
Le conseil régional de Picardie 
s'inquiète des régressions 
de diffusion des chaînes publiques 


AMIENS 


de notre correspondant 


Réuni à Amiens pour le vote de 
son budget supplémentaire, le 
conseil régional de Picardie qi 
dent : M. Charles Baur, UDF-PSD) 
a pris position sur les problèmes 

ue connaît l'audiovisuel public 

ns la région. En effet, à la suite 
d'une décision du CSA, Radio- 
Francs (RFP) atandon- 
aera, à partis: de septembre .pro- 
chain, sa diffusion dans TOise, 
après la fermeture de l'émetteur de 
Saint-Just-en-Chaussée. Pour ss 
part, le Syndicat national des jour- 
nalistes dénonce «ce recentrage 
effectué sans concertation », s'in- 
quiète . mir que pre ne 

ispose plus d'un média 2 

et a décidé le 2 juillet «de d 
un préavis de à durée illimi- 
tée à dater du 7 septembre à 
minuit». Des menaces pèsent éga- 
lement sur l'avenir de l'émetteur 
d'Hirson, dans l'Aisne, ce qui fait 
que RFP ne couvrira plus qu'un 
seul des trois départements 
celui de la Somme. 


Se disant «autachés à l'existence 
d'une véritable radio régionale cou- 





vrant le territoire picard dans son 
intégralité», les conseillers régio- 
naux de toutes tendances deman- 
dent au CSA et à Radio-France 
«de revenir sur leurs choix». D'au- 
tre part, ils s'inquiètent de la sup- 
pression de certaines émissions de 
FR 3 Picardie, en particulier le 
magazine spicole. «qui donne cha- 
que mois l'occasion, pendant une 
demi-heure, d'évoquer les problèmes 
du monde rural, permettant ainsi 


une bonne ption des 
relationnel vil Hé-campagne ». 

Les élus n’oublient pas de rappe- 
ler, pour e-ont acquis,, 
en quelque sorte, le droit d'interve- 
nir dans ce domaine, que leur 
assemblée a eu dans son histoire 
«une action déterminante pour per- 
mettre à RFP d'émetire sur l'en- 
semble du territoire régional». De 
même, soulignent-ils avec insis- 
tance, «en 1984, le conseil régional 
s'est engagé dans la réalisation d'un 
centre de production, considéré 
parmi les plus modernes de 
France». La région Picardie avait, 
en effet, accordé 2 millions de 
francs à FR 3. 


MICHEN, CURIE 





Regroupement des diffuseurs publics européens 


La fin de la guerre froide des télévisions 


Les radios et télévisions d'Eu- 
rope de l'Est membres de l'OIRT 
(Organisation internationale de 
radiodiffusion et de télévision) ont 
approuvé à l'unanimité, vendredi 
3 juittet à Oslo. leur adhésion à 
l'Union européenne de radiodiffu- 
sion (UER). Dès le l« janvier 
1993, cette organisation basée à 
Genève, qui gère notamment l'Eu- 
rovision, regroupera donc l'ensem- 
ble des diffuseurs publics du conti- 
nent et du pourtour méditerranéen. 


Cette fusion est une conséquence 
directe de la fin de la guerre froide. 
A l'origine, les diffuseurs du conti- 
nent appartenaient tous à la même 
organisation, l'UIR. créée en 1925. 
Mais. en 1946, la création de 


l'OIRT entérinait celle d’un bloc à 
l'Est. Et, en 1950, l’'UER regrou- 
pait les télévisions de l'Ouest. 
Seule la Finlande était membre des 
deux organisations, qui dévelop- 
paient chacune leur réseau de liai- 
son par satellite — jusqu'à la chute 
du mur de Berlin — qui marquait 
aussi celle de l'OIRT. 

Les nouveaux membres - 
chaines de Russie, Ukraine, Biélo- 
russie, Moldavie, Estonie, Lituanie, 
Bulgarie, Hongrie, Pologne. Rou- 
manie, Tchécoslovaquie - bénéfi- 
cieront de conditions spéciales de 
l'UER pour leur permetire d'accé- 
der à la « maison commune » des 
ondes aïnsi constituée. 


Faute de crédits 


« PifGadget» n’a pas paru le 30 juin 


PifGudget, tiré à 110 000 exem- 
plaies. n'a pu paraître mardi 
30 juin, malgré le plan de reprise de 
la société Scandedition. Îl semble 
que, faute d'accord sur k réglement 
du passif, une partic des fournisseurs 
ait refusé tout a nine 
du magazine. V Miroir 
“Sprint Publications), la société édi- 
irice de Pif avait été placée en redres- 


FINANCES 


n Enquête sur un délit d'initiés 
concernant l'action Asko. - La com- 
mission chargée de luner contre les 
_. d'initiés " ere 
fort enquête sur l'origine de 1 

chute de l'action Asko depuis quel- 
ques semaines. Selon certaines 
rumeurs, des ventes d'actions par 
Fancien dirigeant et fondateur de 
groupe de distribution. M. Helraut 
Wagner. seraient à l'origine du mou- 


sement judiciaire à La fin du mois 
de juin à cause d'une situation finan- 
cière catastrophique (un passif de 
89 millions largement supérieur aux 
acufs estimés à te Re 
plan de reprise par la soci nd 
dition, que dirige M. Jacques Wojcik, 
a été agréé par le tribunal de com- 
merce. La parution devrait reprendre 
mardi 7 juilier 


vement. Ce dernier a récemment 
démissionné de la présidence du 
conseil de surveillance d'Asko, après 
un conflit avec le directoire du 
groupe, Ces derniers jours, la cota- 
tion d'Asko a été suspendue, la direc- 
tion voulant éviter une nouvelle 
chuie à l'annonce, jeudi 2 juille, de 
on-paiement d’un dividende au titré 
de l'exercice 1991. - (4FP) , 
3 


TRANSPORTS 


Manquant de passagers 


Orlyval baisse de 55% 
certains de ses tarifs 


Oriyval se porte mal. Depuis son 
lancement en octobre 1991, le tra- 
fic n'est pas au rendez-vous. La 
société a subi une perte d'exploita- 
tion sur ses trois premiers mois de 
58 millions de francs et le trafic 
actuel est de l'ordre de 1,2 million 
de passagers en base annuelle, con- 
tre des prévisions de 4,3 millions. 
Pour faire face à ce marasme, le 
président de la société, M. Antoine 
Veil, a annoncé mercredi 1e juillet 
une baisse conséquente des tarifs. 

A titre d'expérience promotion- 
aelle, le prix du billet Orly-Paris 
sera ramené à 30 F du Le au 
31 août contre 55 F actuellement, 
soit plus de 55 % de réduction. À 
partir du {* septembre et jusqu'à 
la fin de l'année, ce tarif promo- 
tionnel sera conservé aux heures 
creuses, de il heures à 16 heures 
dans la semaine, après 21 heures 
du samedi au dimanche midi, Aux 
heures de pointe, le prix sera de 


Fusion en septembre 
les à éd 


«La Cote Desfossés » 
reprend «la Tribune 
de l'Expansion» 

Le groupe Desfossés Internatio- 
nal, éditeur des quotidiens finan- 
ciers et boursiers {a Cote 

let l'Agefi, a conclu lundi 6 juillet 
un accord de reprise du quotidien 
k économique 4 Tribune de l'Expan- 
sion. Cet accord prévoit que le 
groupe Expansion, éditeur de {a 
Tribune, augmente de 15 % à 25 % 
sa part dans le capital de Desfossés 
international, holding de 
M. Georges Ghosn. 


Le montant de la transaction n'a 
pa été révélé. La Cote Desfossés 
24.971 exemplaires pa: en 
moyenne en 1991) et {a Tribune 
(dont la diffusios payée a] 


rait.50 000 exem Etat 


teur) devraient fusionner en sep- 
tembre sous le nom de {a 
Tribune-Desfossés. Le nouveau 
quotidien, dirigé par Philippe 
Labarde, actuel directeur de La 
rédaction de {a Tribune, aurait 
deux éditions, celle de l'après-midi 
comprenant une cote boursière. Le 
groupe Expansion, en proie à des 
difficultés financières, avait décidé 
la vente de son quotidien il y a dix 
jours ({e Monde du 27 juin). Selon 
un membre de la direction de Des- 
fossés International, des licencie- 
ments sont prévus parmi les 
125 salariés de {a Tribune, en dépit 
de reclassements possibles au sein 
du groupe. 


42 F, un tarif réservé jusqu'alors 
aux passagers d'Air Inter. Enfin, les 
enfants de quatre à douze ans 
bénéficieront d'un tarif promotion- 
nel de 21 F. Ce réajustement ramè- 
nera Orlyval plus près du niveau 
de prix pratiqués par ses concur- 
rents Ortybus, les bus Air France, 
Jetbus et les bus de la RATP. 


Avec ces mesures, le président 
d'Orlyval espère stabiliser La Éré- 
quentation à plus de 6 (00 passa- 
gers par jour à la fin de l’année 
contre 3 800 au lancement et plus 
de 5 000 actuellement, soit une fré- 
quentation annuelle de 1.8 million 
de passages Si l'objectif est 
atteint, l'équilibre d'exploitation 
pourrait être envisagé fin 1992 - 
début 1993, les coûts d'exploitation 
étant de l’ordre de 60 millions de 
francs. On sera très loin cependant 
‘d'un retour à l'équilibre puisque 
les frais financiers sont évalués à 
175 millions de francs par an. 


Déjà, les actionnaires d'Orlyval 
(Matra, Air Inter, Lyonnaise des 
‘eaux, RATP...) ont apporté un 
Docu exceptionnel de l'ordre de 

millions de francs pour passer 
l'échéance des six premiers mois de 
l'année. Ce n'est pas tant la rup- 
ture de charge à Antony entre le 
RER B et Orlyval qui explique les 
mauvais résultats de cette société, 
mais la «différence qualitative» 
entre les deux modes de transport, 
estime M. Veil. « Le {lancement 
d'Orlyval aurait dû ètre lié à l'amé- 
nagement de la ligne B du RER», 
a-t-il déclaré. Cet aménagement 
Comprendrait, selon lui, la mise en 
qi ge one us et 
‘de gares d'enregistrement à Den- 
“fert-Rochereau et. Gare-du-Nord 
ainsi que des voitures de RER 
réservé aux clients d’Ortyval. 


MARTINE LARONCHE 


a Légère reprise des immatricula- 
tions automobiles en juin. — Les 
immatriculations de véhicules 
neufs (voitures particulières et 
petñs ulilitaires}-ont augmenté de 
6 % en juin. Pour les six premiers 
mois de l'année, le marché est sta- 
ble (-0,2 %). Pour les voitures par- 
ticulières seules, la situation est un 
peu meilleure : les immatricula- 
tions ont progressé de 7,7 %. Un 
résultat à pondérer : à nombre de 
jours ouvrables comparables. la 
hausse n'est que de 2,5 %. Les 
constructeurs français ont réalisé 
un meilleur score (+3,3 % en don- 
nées brutes) que les étrangers. Ce 
résultat est essentiellement dû à 
Renault, dont les immatriculations 
dans LHCIRNONE ont progressé de 
19, 
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classes pilotes 
PREPA.HEC : — 
—amélorsveshones | || Droit-ECO 
ae s : 
imégrerunegrandeécole | || Ça se prépare 
et une discipline de travail Préparation. 2° Sessio 
ngoureuse. +$cmaines en Aout 
Centre Paris 17ème De Eds 


tél 42 38 21 21 


INSTITUTION 
FRILLEY 


Prépa HEC fondée en 1864 


RTL OR ET A UE 


Quartier Latir 

Institut Pris 

Td.46 33 812: 
ocre 


& L'ESTEC 3 
Créé il y a plus de 30 ans, 

L'TISTEC EST UN INSTITUT DE FORMATION SUPERIEURE DE 

CADRES DE HAUT NIVEAU ET DE MANAGERS D'ENTREPRISES. 


£ 
Î 
DIPLOME RECONNU PAR L'ETAT 
- Durée des études : Bac + 3 ou Bac +4. 
| - Une formation dense et de haut niveau. de vrais généralistes 
























de la fonction commerciale en 3 ans au lieu de 4. 
- Une 4° année de spécialisation en option. 
- En relation permanente avec les entreprises. 
- Une vie associative active : des anciens élèves dynamiques. 
- Un environnement économique privilégié : 
le département des Hauts-de-Seine. 


CONCOURS D'ENTREE 4 L'ISTEC 1992 


Session les 2 et 3 septembre. 
Admission : 1878 année : Bac + concours técrit + oral! 
2ème année : BTS ou DUT toral seul} 


Renseignements et inscription : 
Tél.: (1) 46.21.41.23 
Minitel : 3614 Chep * ISTEC 
Accueil : 102, rue du Point du Jour - 92100 BOULOGNE 


ISTEC : L'EXCELLENCE. Là REUSSITE 





PIE SE DENT I ER 
5 nuits à l'hôtel Normandy, au Royal. ou au.Golf. 


DEAUVILLE À VOS PIEDS 
POUR 2 000 FRANCS* 
5 es 7 u” 


Tennis, piscine, bicyclene, initiation au golf... Non. vous ne rèvez pas ! 
Tout le mois de Juillet à partir de 2000 francs* pour 5 nuits. le Resort 
Lucien Barrière de Deauville vous offre le petit dejeuner ct met 
gracieusement à voire disposition bien d'autres activités encore : mini-nlf. 
solarium, sauna. fitness, promenade en culëche, parasol sur plage privée. 
revue-spectacle et cocktail d'accueil au Casino de Deauville. Pour en 
savoir plus et réserver votre prochain séjour à l'Hôtel Normands, au Royal 
ou au Golf. appelez dès aujourd'hui 1. & Deauville au 31 9$ 66 77. 





LUCIEN BARRIÈRE 


HÔTELS & CASINOS 
“Prix par personne pour 5 nuits en chambre double, au mois de Juill:l à l'Hôtel du Goil. 





marques Vuifion. 





PUBLICATION JUDICIAIRE 


CONCURRENCE DELOYALE ET 
IMITATION DES MARQUES 
DE LA SOCIETE 
LOUIS VUITTON 


reproduisent des éléments caractéristiques essentiels des marques opposées : 
- la combinaison des couleurs, 
- les motifs figuratifs différents les uns des auires, 
- la disposition des motifs en lignes parallèles se reproduisant à l'infini, 
- un matériau d'aspect grainé... 

et constituent l'imitation illicite des marques de la société Louis Vuitton. 

En vendant des articles de maroquinerie qui constituent la copie servile des produits d'un 


concurrent, la société Barbesacs a eu un comportement parasitaire coniraire aux usages 
honnêtes du commerce et constitutif de concurrence déloyale distincte de l'imitation des 


Re alloue à la société Louis Vuitton 100.000 F à titre de dommages-intérêts et ordonne 
is publications du jugement aux frais de la société défenderesse. 


Par décision définitive du 26 juin 1991, le Tribunal de Grande Instance de Paris a jugé que des 
sacs constitués d'un plastique marron foncé d'aspect grumeleux sur lequel sont dessinés des 
losanges jaunes dans lesquels sont inscrits les motifs suivants, de couleur jaune, à savoir : 


- cor de chasse... - chapeau haut de forme avec fouet... 
- paire de bottes. - fers à cheval... 
- boucles équestres. - selle. 


Pour extraits 
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VIE DES ENTREPRISES 


Devant l'importance de ses pertes 


Air Littoral contraint par la KLM 
à «une restructuration totale » 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 


Amorcée au début de l'année à 
l'instigation de la compagnie 
aérienne néerlandaise KLAL la réor- 
ganisation du transporteur français 
Air Littoral va être intensihiée et 
prendra plus de temps que prévu. 
C'est ce qu'a annoncé à Amsterdam 
le président de la KLM. M. Peter 
Bouw, en déclarant qu'Air Littoral 
s'apprètait à rendre public » ua pleur 
de restracttration ne devant pus Pas- 
ser inaperçu" et conse lui permettre 
de retrouver l'équilibre «d'ici à 
199$n — et non plus dès 1993 
vomme initialement escompté. 


À ce moment-là, la compagnie 
néerlandaise pourrait décider de 
porter sa participation dans la 
société française à plus de 50 %, 
contre 355% actuellement. pour 
autant que la loi l'+ autorise. Sous 
cette double réserve, Ja KLM part 





du principe «que les autres action- 
naires sont prèts à (lui) vendre leurs 
parisw. Mais ses dirigeants ont 
refusé de préciser si un Ou plusieurs 
accords en ce sens avaient déjà été 
conclus. 

En attendanc. Air Littoral forme 
avec la compagnie américaine Nor- 
thwest Airlines ua boulet que le 
transporteur néerlandais ne veut 
plus trainer en silence. Les pertes 
enregistrées sur ces participations 
ont obéré les résultats de l'exercice 
91/92 le Monde du 9 juin) ainsi 
que ceux du premier trimestre de 
l'exercice en cours (avril, mai 
et juin), a révélé M. Bouw, Aussi [a 
KÊM a-t-clle décidé de « passer à 
l'action» et d'imposer à la société 
française, dont elle est le bailleur de 
fonds, «une restructuration totale ». 


Concrètement. elle va faire passer 
de quatre à six le nombre de Fok- 
ker-100 qu'elle loue à Air Littoral, 
afin d'assurer à celleci des revenus 


réguliers. En outnr, elle se chargera 
de lui trouver de nouveaux clients 
en commercialisant les vols d'Air 
Littoral en dehors de France et en 
permettant à ses passagers de parti-, 
ciper au programme de fidélisation 
«Flying Dutchman ». 

Enfin, la KLM fera bénéficier. 
société française de son savoir-fai 
dans deux domaines spécifiques :| 
l'analyse critique du réseau — autre- 
meat dit la re d'un certaiw 
nombre de liaisons — et une meil- 
leure maïtrisc des coûts — le pro- 
gamme pluriannuel en cours d'ap- 
plication aux Pays-Bas (3 milliards 
de francs d'économies d'ici à 1994) 
servant en l'occurrence de modèle. 
M. Peter Bauw a laissé aux diri- 
geants d'Air Littoral le soin de ren- 
dre public le détail des mesures de 
restructuration, précisant simple- 
ment que «cela ne durera plus très 
longtemps ». 


CHRISTIAN CHARTIER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


COOPÉRATIONS 


u Nissan va vendre directement ses 
véhicules dans l'ex-URSS. - Le 
constructeur automobile japonais 
Nissan installera ses deux premiers 
points de vente dans l'ex-URSS en 
août, à Kiev (Ukraine) et à Tallin 
(Estonie), sous forme de société 
commune entre des investisseurs 
locaux et la firme de négoce japo- 
naise Marubeni Les voitures de tou- 
risme ct les véhicules utilitai 
seront importés des usines Nissan en 
Europe, à partir du 1° septembre, ut 
la firme devrait ouvrir au moins 
Quatre points de vente cette année. 
Nissan, qui avait vendu l'an dernier 
un millicr de véhicules dans l'an- 
cienne URSS espère ainsi doubler 
ses ventés. Au Lotal, le Japon a 
exporté, en 1991. 9 500 véhicules 
vers l'ex-URSS. 


© Kimberly-Clark s'associe en 
Europe continentale avec l'allemand 
VP-Schickedanz. - Le groupe amé- 
ricain Kimberly-Ciark, producteur 
notamment des mouchoirs Kkenex, 
des essuie-tout Sopalin et des pro- 
tections Féminines Freedom, ct La 
société allemande VP-Schickedanz 
(marques Tempo et Demak'up, 
notamment} vont créer une co-en- 








treprise à 50-50 (joint venture), 
regroupant tous leurs produits de 
grande consommation en Europe 
continentale. La nouvelle société 
cmploiera plus de 5 000 personnes 
et représentera un volume de ventes 
de 1.2 milliard de dollars (6,24 mil- 
lards de francs). Le groupe améri- 
cain Kimberly-Clark emplaic 
41 000 personnes (1 200 en Europe 
continentale) ct a réalisé l'an dernier 
un chiffre d'affaires de 6,8 milliards 
de dollars (35,4 milliards de francs). 
VPSchickedanz emploie 4 000 per- 
sonnes en Europe pour un chiffre 
d'affaires de 340 millions de dollars 
(4,3 milliards de francs]. C’est une 
filiale de Gustav und Grete Schike- 
danz Holding, qui réalise un chiffre 
d'affaires de 10 milliards de dollars 
{52 milliards de francs) et emploie 
50 000 salariés. 


JUSTICE 
5 Enquéte préliminaire sur l'ancien 


gérant du Big Bang Schtrownpfs, en 
loselle. — Une enquête préliminaire 
a été demandée par le procureur 
général près la cour d'appel de Metz 
sur les comptes de ia Sorepark, 
ancienne société gérante du parc de 
loisirs Big Bang Schtroumpfs à 


—— AFIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


IMMOBILIÈRE HOTELIÈRE 


L'Assemblée Générale annuelle réunie le 5 juin 1992 a approuvé kes 
comptes de l'exercice 1991 qui font apparaître un bénéfice social de 


28 MF contre 2,3 MF en 1990, 


Les comptes consolidés se soldent par un bénéfice en nette progression 
de 38,7 MF contre 15,3 MF l'année précédente. 


Les hôtels en exploitation ont dégagé des 


marges satisfaisantes, malgré 


un début d'année difficile dû aux événements du Golfe. 


Les projets en construction — un hôtel à Gand et l'extension de l'hôtel 
au Luxembourg - ont démarré et devraient être ouverts dans les délais 


prévus. 


Par ailleurs, le Groupe poursuit activement la finalisation de nombreux 
projets, notamment à Bruxelles, à Marne-la-Vallée et à Budapest, et s'inté- 
fesse à des opérations nouvelles en Europe, et plus particulièrement en 


France. 


Dans cette optique de forte croissance, l'entrée du Crédit Lyonnais va 
permettre de développer le secteur de l'hôtellerie de grand luxe qui consti- 


tue un axe prioritaire pour le Groupe. 


Un dividende de 2 F net, soit 3 F avoir fiscal compris, sera mis en 


paiement le 1« septembre prochain. 








Hagondange (Moselle), La Sorepark 
avait déposé son bilan en octobre 
1990 et avait été reprise par la 
société belge Walibi en décembre de 
la même année. Selon le 

général, M= Jeannine Peiffer, le pas- 
sif de la Sorepark est estimé à quel- 
que 600 millions de francs. 


a SMCI (Pelège) : La cotation de 
l'action reprend. — La cotation de la 
SMCI, holding fédérant tes activités 
du groupe Pelège dans la promotion 
immobilière, devait reprendre lundi 
6 juillet sur le marché officiel au 
comptant, aux heures et aux condi- 
tions habituciles, a annoncé jeudi 
2 juillet la Société des Bourses fran- 
çaïises (SBF). Cette décision a été 
prise par la SBF, en accord avec la 
Commission des opérations de 
après la tenue le 30 juin de 
l'assemblée générale de la SMCI. 


CRISE 


a Hughes Aircraft supprime 
9.000 emplois. — La firme ro- 
nique du secteur défense Hu 
Aircraft a annoncé, mardi 30 juin, 
son intention de supprimer 
$ 000 emplois, soit 15% de ses 
cfectifs, dans les dix-huit prochains 
mois, et de céder certaines filiales 
dans le but d'améliorer sa rentabi- 
lité. Hughes Aircraft prélèvera une 
provision exceptionnelle de 
149,4 millions de dollars (3,9 mil- 
liards de francs) sur ses résultats 
nets du deuxième trimestre pour 
couvrir ses frais de restructurations, 
ainsi qu'une provision de 40 mil- 
lions (environ 208 millions de 
francs) pour couvrir certaines modi- 
Fearons dans ses méthodes comp- 
ta 


RÉSULTAT 


o Tes hausse du ue 
met lu groupe) de £ en 
1991. - PS ER Bic (briquets, 
rasoirs, Stylos) a enregistré une 
hausse de 4 Le de on béni net 

Lu pe) en 1991, mit 
Fe de Francs contre 314 millions 
en 1990, a annoncé fa multinatio- 
nale. En exduant le profit exception- 
nel enregistré en 1990, qui avait 
gonflé le résultat de 19 millions de 
francs, la hausse du bénéfice 1991 
est de 21 %. Le conseil proposera un 
dividende en hausse de 7 %, à 
21,40 F par action soit 32,10 F, 
avoir fiscal compris. 


OBLICIC RÉGIONS 


La Sicav régionale de première catégorie 


Comptes de l'exercice clos le 31.03.1992 
Actif net au 31.03.1992 : F 249.792.877 


Performance en 1991 : + 11% 
Entre le 31.12.1991 et le 23.06.1992 : 


+ 451% 


Valeur liquidalive au 23.06.1992 : 


F LO85.#1 


Dividende : F 86,53 + F 0.29 d'avoir 
fiscal mis en paiement Le 30 juin 1992. 


Remploi du dividende global sans 
droit d'entrée jusqu'au 50 octobre 1992 


déclaré : 


Le Président François BIENABE a 


Dans un contexte assez difficile d’inver- 
sion de la courbe des taux, OBLICIC 
REGIONS a poursuivi une politique de 


gestion active qui a permis d’aîficher en 


ses actifs. 


1991 une performance supérieure à celle 
des Sicav de Trésorerie. 

Par ailleurs, 
France a attribué à OBLICIC REGIONS La 
meilleure note 
structure de gestion et de conservation 
ainsi que pour la qualité et la liquidité de 


l'agence _ Euronotation 


pour la sécurité de sa 


A.G.O. du 24.06.92 


Paris 


on vous en donne plus pour votre argent 


Consullez les valeurs fiquidalives de nus SICAV el FCP sur Minliel 56.4 code CIC 








Les interrogations sur ia croissance 
économi mondiales rastent à 
d'avant: ce lundi, alors que la 

pays les plus indus- 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 


UASTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE 
ET DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES) 


Iodices généraux de base 100 : 
ee er 


Valeurs | àrev. variable 
Ven aies 


| 
aussi 


BsfRintpise 





ER ste — ses 





Base 100 : 31 décembre 1880 
Lodics des val fr. à rev. fiae 


Na7 1189 
Ecprant 1 # 
Ecaprants garantis ot a39kdle — 1 ja 








COMPAGNIE DES AGENTS DE CHARGE 
. Base 100 : 31 décembre 1981 


Eu sgpaasens À 
ah sEguegE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-62-72-67 





LA BOURSE SUR MINITEL 


36-15 


MATIF 


Nombre de contrats estimés : 110 132 


CAC40 À TERME 
(MATIF} 


Volume : 16 378 





CHANGES 


Dollar: 5,13F © 


Lundi 6 juillet, le dollar pro- = 
gressait face aux monnaies 
Japonaise et européennes, dans 
un marché attentiste à l'occa- 
sion du sommet du G7. A 
Paris, le billet a ouvert en 
re hausse à 5, 
5.0925 F vendredi 3, aux cours 
indicatifs fournis par la Ban- 
que de France. 


Dollar (eu DM). LSIOG 15265 


Valeurs françaises 
Valeurs étrangères. 


5,13 F contre 
3joilet 6 joie 


3joilet 6 juillet 


Dollar (en yens. (2425 12498 


MARCHÉ MONÉTAIRE 
{effets privés) 


Paris (6 juillet)... 9 1916-10% 


12 716 
18 1/16 


juillet - août 1992 
e° e 
Universités : 





TAPEZ 
LE MONDE 


BOURSES 


PARIS (INSEE, bass 100 : 31-12-91} 
2juiiet 3 julie 


108,70 
10 


{SBF, base 100 : 31-12-51; 
Indice général CAC  SOYb 363,20 

{SBF, base 1000 . 31-12-57; 
ladice CAC 40... 187352 1 88364 

NEW-YOR! Jon 
EW-YOI Ka Des et 


Industrielles 33362 Clos 


2 47,10 
89,8 


Nikkei Dow Jones. 16 717,76 
Indice général 1 


293,55 


Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 3 juitet 1392 


1 
Gr] 













‘Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché intet j À 
communiqués en fin PE matinée par la Salle des Re de devis, tee 


Îe Monde de l'éducation 


Le palmarès des étudiants 
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MARCHÉS FINANCIERS 






Cours relevés à 14 h 00 
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REPRODUCTION INTERDITE 





Carrières Européennes en Entreprises 


#4 Blonde 








> BETRIEBS- PRODUKTIONSLEITER 


Unsere franzôsiche Industrie- 
gruppe (mehr ais 10 000 
Personen]) ist die Lertgruppe 
auf ihrem europäischen 
Markt, und empfindet eine 
wichtige wirtschaftiche Aus 
weitung : in 6 Jahren haben 
sich der Umsatz verdoppeit 
und der Gewinn vervierfacht. 
Die Entwicklung wird 
durch einen starken Fors 
chungsdienst und eine in 
Europa vollauf ausgebreitete 
Industrie -und Handels- 
Einführung ausgehalten. 

In Deutschland stellt unser 
Haupsitz nahezu 700 Per- 
sonen an und bekommt 
ausgezeichnete Handels - 
und Wirischafts- Ergebnisse 
bei einem von berühmten 
Baumeister 
anspruchsvolien 

kundenkreis. 





Sie sind ingenieur mit einem elektro-mechanischen 
Hauptfach und Sie Kônnen wegen einer mindestens 12 jahre 
lang erfolgreichen Erfahrung im Bereich der seriemäBigen 
Umbauindustrie rechtfertigen {Verfahren Herstellung). 

Um unsere Herstellungstechnik zu vertiefem, steht Innen 
eine enjährige Anlaufzeit zu verfügung. 


Sie werden sich an unsere Produkte (Gummiwaren), an 
unsere Kalkulationsmittel, an unsere Bauweise, an die 
Forderungen der Gesamtqualität, denen wir unterliegen, 
gewëhnen. Somit werden Sie die Môglichkeit haben, die 
Gesamtproduktion unseres Werkes in Deutschland zu leiten : 
Fertigung, Methodik, Instandhaltung.. Dort werden Sie in 
enge Verbindung mit den Kaïlkulationszentrum, Baustoffs - 
und Entwicklungslaboratorien, Handels- und Marketings- 
Abteilungen arbeiten. 


Wir werden uns einen volkommen zweisprachigen 
franzôsischen oder deutschen Bewerber auswällen. 

Die deustchen Bewerber kônnen in Deutschland 
aufgenommen werden. 


Senden Sie bitte Bewerbungsschreiben, Lebenslauf 
{auf franzôsisch und auf deutsch}, Foto und Forderungen 
unter Zeichen 1115/N an unserren Berater - Pierre LEMAHIEU 
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14, 


Le Monde 


RUE LINCOLN 75008 PARIS 


CARNET DU onde 








Anniversaire de naissance. 





— Maman, 
pour tes soixante ans. 


« Merci pour 1a patience et la ten- 
dresse dons tu nous entoures tous les 
jours. Tu nous es très chère car nous 
savons que !a tâche n'est pas 1oujours 
Jecile. » 


Yves-Marie, Jeannot, Gina, Georges- 
Marie, Marc-Anioine, Patrick, Paul, 
Jusie et Guillaume, 





Mariages 
— Brigitte DUSSEAU 
Jean-Baptiste CADIER 
se sunt mariés Le 3 juillet 1992. 


34, ruc Pasteur, 
92190 Meudon. 





Décès 


— Paris Amsterdam. 30 juin 1992 


Bocken 
anetre Lévy-Willard, 
Julia et Tom, 
ont l'immense douleur de faire part de 
Ru à l'âge de soixante-douze ans, 


Ludi 
et Annette 


- M. André Dupont, 
son époux, 
Philippe et Odile Dupont, 
net Romaï 
Francis et Emmanuelle Dupont. 
Thomas, Clément, Matthieu et 
Constance. 





r 
SÉLECTION 


PAUL DOUMER 


IMMOBILIÈRE 


METRE 
individuelles 


rt pr VEND MAISON 






À 40 ran Paris direct autor. 







RÉPUBLIQUE. Près metro. Date Pare prix 
Hs PRE {arts Ge LA BAULA, 
visites lur£, mardi. . ma, séjour, 2 chenben. 






PORTE DORÉE 6 
MAISON part. cft gar. jardinet. 


Micot, 49-44-43-87. 


À SAISIR 


mercredi at paudi. 





, À ch hequ 
aménagés, nbx' rangements. 
1 s. da bains, 1 8. d'eau, cs. 
équpve, patio daié si late, 





‘#ah- 17h, rus de la Tour. 
48-04-9424. 


Mévro ST-FARGEAU 
bains, | URGENT. Immeuble brique, 





Star 280 000 À. 
.| Soleil. ‘| A SAISIR, 70 mn Paris, 
48-04-3448. direct A8, MONTARGIS pr 


ORNE 


St TROPEZ. Parüculer vend 
apparementimmauble. S+ 
DENTIEL 48 mw. Vue sur 

LE GOLFE 1 600 000 F. T4 
heures repss. 24-73.42-38. 


locations 
Tant TES 
demandes 


EMBASSY SERVICE 










Habitable de 
pri Dit 7007000 
cn ones 


119) 84.82.7232. 
























SUR SON TERRAIN 


3 HECTARES 


à l'oréo de le torët 
IDIDE FERME 


000 F/m. 
: Cabinet ROUHIER, 
| 30-21-4949. 


CHENE 


PLEINE QSOLOGNE 


{ 16) 3. 36.85.2292 
CHAUMES-EN-BRIE 


SEINE-ET-MARNE (77) 
30 minutes de Paris 


tout 







. paol house, sur parc 

: | pavsagé clos, env. 6 000 m2, 
en Le mi de mère 
Portal électnque. Serre. 

Cheni. 

Nombreuses prestations. 
5 000 000 francs. 
Tél. : {1} 60-02-35-54 
ou (1) 45-89-7492. 


La société des 
villa skuée sur l'Ae de Cap: 


















ne recherche APPTS DE GRAI {italie}, d'une superficie d'enu- | VOTRE SIEGE SOCIAL 
26, r. Henri Régrault. VIDES OÙ ron 650 m° sur un terrain 
a AUEAUX. Semtan 1 0m | DOMICILIATIONS 
16° arrdt () 45-62-30-00. | mevon sérieuses concamant | et tous services. 43-85-17-60. 
locations 
AUTEUIL ERLANGER | Sel RER ECE 
RÉSIDENCE STANDING hate. Tél : G276 748. Fax : Yamaha KT SOU SE praet 


1 sppt par étage, 145 m* 
Séjour 40 m2 + balcon 5 mt 
cuis. “office équipée 17 mt 
3 ch. : 14m, 18 mr, 20 ma, 
25. de b., 2 wc. ingene, cave. 
F 40 000 à 45 me + Box. 


APPT TEMOIN 


VISIBLE S/RENDEZ-VOUS 


NEVEU, 47-43-06-66. 


hi —— 
Le Monde 


PUBLICITE 





SB78 095. bleu métal, juin 1968, pr. main, 


frein, disque av.. 


MIDI DE LA FRANCE, 
"AUBAGNE (près Cassis et 
Bandof) vend superbe mat 


Pour passer vos annonces : 


46-62-72-02 
46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 










Dupont, 
ses sœur, frère, belles-sœurs et beaux- 
frères, 


Ses nombreux neveux, cousins ct 


amis, 

font part du décès de 
M= Angré D! NT, 
née Suzanne BÉGUIN, 


-k 4 juillet 1992, à Fâge-doquatrè-vifgr- 
quatre ans. . 


- Aa cérémonic seligi 
mardi 7 juiller 1992, à 8 h 30, en l'église 
Notre-Dame-des-Champs. 91, boule- 
vard du Montparnasse, , suivie 
de l'inhumation au cimetière parc de La 
Celle-Saïnt-Cloud (Yvelines). 


115, rue Cambronne, 
75015 Paris. 


Ses belles-sœurs, 
Ses neveux et nièces, 
Leurs enfants et petils-enfants, 
Tous ses parents et amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Nicolas FAUCIER, 


survenu dans sa quatre-vingt-treizième 
année, le 20 juin 1992. 


_ I a fait don de son corps à la méde- 


survenu le 3 juillet 1992. dans sa qua- 
tee-vingt- année. 

Ses funérailles auront lieu le mardi 
7 juillet, à 14 h 30, en l'église Sainte- 
Marie, à Saint-Etienne. 


Ni fleurs ni couronnes. 


ont La douleur de faire part du décès de 


M Robert TEISSIER, 
née Jeansine Delpech; 
le 3 juillet 1992. 


Les obsèques ont eu lieu ce jour, dans 
fa plus stricte intimilé. 


-aara lieu te: 


- Me Francis Humbier. 
son épouse, 
M= Claudine Humblet, 
s fie. 
Et la famille, 
ont la profonde douleur de faire part du 
décès de 


NL. Francis HUMBLET, 
secrétaire général. 
greffier émérite du Sénat de Belgique. 
ER honoraire de l'Assemblée 
de l'Union de l'Europe occidentale, 
président honoraire de l'Association 
des secrétaires généraux de Pariements, 


né à Schaffen, le 20 décembre 1910 et 
décédé à Bruxelles, le 27 juin 1992 


Les funérailles civiles ont eu licu dans 
liosimité. 

Maison Rose, 

Rue Henri-Yan-Zuylen 53, 

1180 Bruxelles. 


Cet avis tient licu de laire-put 


P.-F. Melchior : 34109-17, 
Bruxelles, Belgique. 


— M® Jean Marchandise, 
son épouse, 
Mrs Andrée Marchandise, 
M. et M= Fernand Marchandise. 
M. et M= Jean-Louis Marchandise, 


ses enfants, 
Hélène, philippe. Acngss, Lai nes 
Jean-Manuel, Christophe et Rasmi 
ses petits-enfants, 
M. et M= Fernand Marchandise, 
M« Antoinette Marienval, 
son frère et sa sœur, 
Et tous ses proches, 
ont la douleur de faire part du décès de 





M. Jean MARCHANDISE, 
commissaire divisionnaire honoraire 
de la Sürcté nationale, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


officier 
dans l'ordre national du Mérite. 


survenu à Toulon, le 4 juillet 1992, 
dans sa quatre-vingt-unième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 7 juillet. à 14 h 30, en l'église | 
Saint-Flavien du Mourillon à Toulon. 

L'inhumation aura lieu le mercredi 
8 juillet, à 14 heures, au cimetière de 
Croissy-sur-Seinc (Yvelines) dans le ; 
caveau de famille. 


3. rue Daillon, 
83000 Toulon. 


- E e Picard, 
rédéric. Maric-Eve 





ct leurs enfants, 

ont la déüReur der pui dr décès, le 

3 juillet 1992, à l'âge de cinquante ans. 
le 


Jean-Charles PICARD, 
ancien élève 
de l'Ecole normale supérieure, 
professeur d'histoire du Moyen Age 
à l'université Paris-X (Nanterre), 


La cérémonic religieuse aura lieu le 
mercredi 8 juillet, à 10 h 15, en l'église 
Saiat-Christophe de Créteil 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


1, rue de l'Averse, 
34000 Créteil. 


— Le directeur de l'UFR de sciences 
sociales et administratives, 
ue Cr pnnnts et le personnel de 


Ses collègues du département 


Ses étudiants, 
ont le chagrin de faire part du décès 
brutal de 


Jean-Charles PICARD, 
directeur du département d'histoire 
de l'université Paris.X (Nanterre), 


survenu ke 3 juillet 1992 


Les obsèques auront lieu le mercredi 
8 juillet, à LO h 15, en l'église Saint- 
Christophe de Créteil 


NÉ le 6 mars 1942, Jean-Charles 
Picard a été successivement maïtre-as- 
sistant à l'université Paris-XIL, puis pro- 
fesseur d’histoire du Moyen Age aux 
universités de Metz (1985-1988) et 
Paris-X (Nanterre). Spécialiste réputé 
de l'Antiquité tardive et du Haut 
Moyen Age, il est l'auteur d'un impor- 
tant ouvrage sur {e Souvenir des 
évèques... en Lialie du Nord, des origines 
au dixième sièele (Rome, 1988) et a par. 
ticipé à l'Histoire de la France religieuse 
(LL, Paris, 1988). A la tête de l'ERA 26 
du CNRS. il a dirigé de nombreuses 
fouilles urbaines, en Particulier à Autun 
et à Auxerre. Coresponsable de la Topo- 
graphie chrétienne des cités de la Gaule. 
il a fourni à cette collection de pré- 
cieuses confributions. Remarquable ani- 
mateur, il était un des historiens el 
archéologues médiévistes Jes plus bril. 
lanis de sa génération, 








- Met Me Nguyen Xuan Luons 
et Christine, 
leurs fils Truong et Vinh (Burkina- 
| Faso), 

M. et M=c Gaudin Jean Loup 
et Thuy Huong, 
leur file Alice Linh Lan (France), 

M. et Mr Ngo Huy Liem et Thicn 





uong, 
leurs snlaats Truc, Que Lan et Linh 
{Philippil 
| M.et se) Cao Nguyen Hien et Lien 
Huong, 
leurs enfants Mai Lan ct Dan (USA), 
M. et Mm Nguyen Xuan Truong 
et Tuyet, 
teurs enfants Liah ct Tu Lan Suisse). 
ne et Me Traa Thieu Hanh et Bich 





His is Minh Tam ct Duy Tam 


Canada), 
ont le profond chagrin de faire part du 
décès de 


M. NGUYEN XUAN RHUONG, 
ingénieur géographe de l'IGN, 
leur père et grand-père, survenu le 
17 juillet 1992, dans sa quatre-vingt 
unieme année. à Montréal (Canada). 
Cet avis Lient heu de faire-part. 
327 Gagné, Lasalle, 
HSP 5P1 Québec, Canada. 
Anniversaires 
- Le le juilket 1993, 
François LOU?S, 
quitrait les siens. 


Îl est toujours avec eux, 





— 7 julet 1987. 
IL y a cinq ans disparaissait 
Maurice VILLENEUVE. 


Une pensée est demandée à 5a 
mémoire. 


MOTS CROISÉS 
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HORIZONT ALEMENT 

1. Ce n'est pas obligatoirement 
un homme de bonne compagnie. — 
Il, Agencements de couleurs. — 
!il. Une voie du hasard. - IV. En 
toile. But la tasse. - V. Se fait tirer 
l'a oreille » à chaque service. Prix 
du droit. — VI. Donnerions du tra- 
vail à une aveugle. — VI. Prénom. 
— VII. Une faveur. - IX. Abrévia- 
tion. Mal emballé. Caressa sans 
doute Moïse sur le Ni. — X. On y 
est à bonne école. Préfixe. — 
XI. Croisement. 


VERTICALEMENT 

1. Obiennent des résultats parti- 
culièrement brillants. - 2. En 
avance ou en retard. Voisinaient 
avec le « talent ». Frontière. — 3, lis 
ménagent leurs effets. Besoin vital 
tépelé). - 4. C’est en quelque sorte 
une bète de somme. gere et 
rerue en touchant. — 5. D'un auxi- 
liaire. Symbole. Discrets quand ils 
sont neutres. - 6. Tire souvent sa 
richesse de la pauvreté de son sol. 
Participe. — 7. Précède Pierre ou 
Paul. Cage la plus souvent destinée 
aux faisans. Possessif. — 8. La 
moitié de l'Asie. Coule à l'étranger. 
genoignege d'une nature hostile, — 

Abréviation. Se fait au salon. 


Solution du problème rm 5816 
Horizontelement 

!. Esche. Attention. — II. Cohéri- 
tère. Mue. — II. Quir. Stigmate. — 
IV. Léonidas. Cr. G.I. — V. Estami- 
net. isolé. — VI. S.N. Cérumen. St. 
— VI Ob. haïe. Rab. — VII. Roc. 
At. Nus. Croc. — 1X. Murènes. 
Racket. - X. Al. Nuit. Go {gogol. 
Tes. , Lanterne rouge. - 
XH. Encre. Grouïot. — XIII. Grosse. 
Tic. Lei. — XIV. Sein. Pin. Tête. - 
XV. Ornements. César. 


Verticalement 
1. Ecole normale. S.O. - 
2 Soues. Boulanger. - 3. Chiots. 
Crincrin. — 4. Hernani. Trône. — 
5. Er. Im. Tannées. — 6. Indicateur. 
Sue. - 7. At. Anel. Singe. — 8. Tis- 
serin, Ter. PT. — 9. Têt. Tueur. 
Rôtis. — 10. Eric. Sagouin. — 
11. Négrier. Couic ! - 12. Snack. 
re ra 
. ets. — 1 
Etoc. Entier. RS 10 


GUY BROUTY 
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MÉTÉOROLOGIE 





SITUATION LE 6 JUILLET 1992 À Q HEURE TUC 


Mardi. - De la Lorraine et l'Alsace 
aux Alpes ou Massif central et aux 
Pyrénées, le cial sara ès nuegeux avec 
des ondées parfois orageusss. 

Sur .les.régians méditerranéennes, la 
ciel sere ensolslé avec des 


nuageux. averses se 
ront en Corse. La tramontane souffiara 
à 60-70 km/h. 

Sur le reste du , des éclaircies 








s 
STTANOTLSOUL ES TEQZ TOO 


TUC = temps sé À 
moins 2 heures en été : heura légale moins 1 heure en hiver. 
(Document étahl avec le support techique spécial de la Méséorologie nationale. 





TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
Valeurs extrêmes relevées entre à 
le 5-7-1992 à 18 heures TU et le 6-7-1992 à 6 heures TUC 





belles apparitions. 

La vent de nord-est soufflera modé- 
rément sur la plus grande partie du 
pays. 

Les températures minimales seront 
comprises antre 10 degrés et 
14 17 degrés près 
de la 

L'après-midi, le thermomètre attain- 
érs 22 dogrés à 24 degrés sur la plus 
grande partie du pays. 








le 6-7-92 


5 
ASrZ2OCOZAZOISVzZI OUxZDSU TS 


SERRSI SHRGNENARSESR 
SOUS | LES MMA SL LUS ES 


universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légals 


IMAGES 


visages-R, d'ordinaire, qui 

les regarde? Cette lassé- 

tuda interminable, qui 
l'écoute? Qui prête attention aux 
rouüers? L'asphaite, et la nuit, et 
les aubes crises des entrepôts, et 
les lavabos carrelés des resto- 
routes : voi leurs compagnons. Et 
soudain, au eu de la longue pro- 
cession des phares, les aveuglent 
les projecteurs des équipes télé. 
On leur tend des micros. Gromme- 
lée, hirsute, une révolte butée de 
solitaires envahit alors l'écran. Et so 
déroule, mille fois ressassé, un 


lents, roulant sans fin dans le som- 
meñ des sédentaires. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


L'autre barrage 


De ces monologues-R, on n'en- 
tendit d’abord rien d'autre qu'un 
odieux attachement à leur permis 
de tuer. On attendait qu'y répondit, 
dans le peuple, un refus, un grand 
ei de la vie sauve. Mais non. Rien 
ne vint. La véritable surprise de 


.cette première semaine fut 


l'étrange silence consentant des 
ebloqués». K fallut bien, de journal 
en jounel, quelques jours de cette 
révolution routière télévisée pour le 
comprendre : la France paralysée 
ne vitupérait pas ses bloqueurs. 
Des files d'attente aux stations-ser- 
vice ou des trains naufragés en 
pleine voie ne montait pas la fureur 
an ToRrS | HA CON er pu AuRre 


Fallait-1 que cette évidence füt 
puissante pour franchir le barrage 
hostile de la télél Car l'aversion à 
l'égard des routiers de la quasi- 
totalité des présentateurs émplis- 
sait l'écran. Les présentateurs 
devraient se méfier : c'est toujours 
un peu pénible de voir des gens 
bien assis, bien payés, injurier les 
serfs du bitume. Un soir, c'était 
Henri Sannier qui agonissait à dis- 
tance ceux de Senlis. Un autre, 
Gérard Carreyrou, dens une épître 
au «chefs -— intronisé d'ailleurs par 
les médias eux-mêmes — du bar- 
rage de Pierrelaye, invitait « Tarzan, 
après avoir été reine d'un jour, à 
aller maintenant retrouver Janes, 
tandis que sur l'autre chaîne Bruno 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Masure discernait dans le soutien 
de certaines bourgades une «sok- 
darité des grincheux». Pourtant, 
spectacle inquiétant et tonique, la 
réalité se rebelaït, sortait de son Et 
et, de reportage en reportage, 
écrasait de sa force tous Ces com- 
mentaires. En creux peut-être, mais 
inéluctable, la vérité inattendue du 
pays se frayait son chemin, avant 
même que les sondages ne vien- 
nent la confirmer : comme les habi- 
tants du Quartier latin, aux pre- 
miers jours de Mai 68, recueillaient 
et soignaient les étudiants, avant 
de se retourner brutalement, la 
France manifestait à l'égard des 
routiers une étrange compréhen- 
sion. Que cela plaise ou non, 
c'était ainsi. 






at de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi, Signification des symboles : 
Monde radio-télevision » : à Film à évier : a On peut voir : mm Ne pas manquer : Mau Chef-d'œuvre Qu cioeuique, 


TF 1 
20.45 Théâtre : Rumeurs. Pièce de Neil Simon, 
: mise en scène de Pierre , avec Eva 
peren. Pierre Mondy, Claire . 


Drôle de fa 
23.15 Série : Imogène. Imogène ar les légumes 
ue Lavanant, 





Verhseghe, 


n profssseer enr ss 


0.45 F1 Magazine. Spécial Grand Prix di 
France de F1 : résuné. 3 





ques: la zUF les Pétasses, la Révolution 
paise, le Cid, les Flcs, le Bar, les Télé- 
phones. Télé magouile, Athérisme, Tout à 
Thierry, les pubs. 
22.20 Documentaire : 
L'Amour en France. 
De Daniel Karin nt pren Lainé. eu Ses- 
Dog our Amonne 2 on féirer 1800 + 


23.35 Journal et Météo. 


23.50 Magazine : Les Arts au soleil. 


20.45 Cinéma : L'Adieu aux armes. = 
Film eméricain de’ Charles Vidor {es 
DER Hudson, Jennifer Jones, Vittorio 
23.15 Journal et Météo. 
23.35 Dcéaniques. Megane intemational de 


‘Opéra. Polaenski et es Contes 
d'Hoffmann Tes- 


F'Opére-Bastille ; Hiroshi 
Nigahara one à l'Opéra de Lyon: : 


TF 1 


14.30 Feuilleton : Côte Ouest. 
15.25 Feuilleton : Bonne Espérance 
{dernier épisode). 


16.45 Club Dorothée vacances. 
17.35 Série : Loin de ce monde. 
18.00 Série : Premiers baisers. 
18.25 Jeu : Une farnille en or. 
18.55 Fouilieton : Santa Barbara. 
19.20 Jeu : La Roue de la fortune. 
19.55 Divertissement : Pas folles les bêtes. 
20.00 Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert. 
cos Re din ls dois ? 
| fi e? = 
Fr tiens 00 Jean Piane Mosky 11 





fançais de 982). 
Avec ictor Lanoux, Mcques Durons. 
Marion Peterson. 


22.20 Variétés : De souvenirs en souvenirs. 
Avec Michel Loeb. 
23.40 Documentaire À : 
Embarquemei . 
De Jean-Pierre TR nr Hétorsbourg. 
0.10 Journal et Météo. 


A2 

: Cyclisme. Tour de France : Pau- 
14 Spor étape 200 k km). 2 
16.40 Magazine : Vélo club. 
17.20 Magazine : Giga. 
18.36 Série : Teasing Jo. 
18.49 Série : Magnum. 
19.30 Sport : Le Journal du Tour {et à 1.25). 
19.59 Journal, Journal des courses, Météo. 
20.50 Cinéma : Banzaï. 

françals 








14.50 Série : La Grande Aventure 
de James Onedin. 
15.40 Série : La Grande Vallée, 
16.30 Variétés : 40° à l'ombre. 
18.30 Jeu : Questions pour un champion, 
18.55 Météo des plages. 


19.00 Le 19-26 de l'information. 

De 19.12 à 19.35, lo journal de la réglon. 
20.05 Dessin animé : Tom and Jerry Kids. 
20.15 Divertissement : La Classe, 
20.45 Les Aventures de Tintin. 


\ 


Lundi 6 juillet 
Pavärotti à Paris: Le photographe Gérard 
Uferas ; L'o, comme une ville ; Pelléas et 
Mélisande à Lausanne: Variation sur un air 
de Pavarotti. 
1.20 Musique : Mémomanuit. 
Invité : Jean-François Kahn. Cinquième 
concerto pour piano et orchestre {2° mou- 
vement}, de Besthoven, per l'Orchestre 
ique da Londres, dir. Sir Cofin 
; sol. : Claudio Arrau, piano. 


CANAL PLUS 


20.30 Sport : Athlétisme. 
En direct de Väleneuve-d'Ascq. Les mei- 
re athlètes français et étrangers avant les 


22.00 Flash d'informations. 
22.05 + C'était le pied. De Dominique Cazs- 
nave. 


22.15 Cinéma : More. as 
Film luxembourgeois de Barbet Schroeder 
[1869 Avec Mimsy Farmer, Klaus Grun- 
berg. Heinz Engelmen {v.0.). £ 
0.05 »> C'était les 70’s. 
1.40 Cinéma : Coup pour coup. #5 
Film franco-allemand de Marin Karmitz 
7 , Avec Anne-Marie Bacquier, Evelyne 


M6 
20.40 Cinéma : Les Pétroleuses. = 
Ai Ma 'avel agnol de Sreen 
. Avec Éigitte Bardot et 
da Cardinale, 
22.30 Cinéma : Une ravissante idiote. sa 
Film français d'Edouard Molinaro (1963). 
Avec Brigitte Bardot, Anthony Perkins. 
0.15 Magazine : Culture rock. 
Présenté par Tom Novembre. 


Mardi 7 juillet 





Tinün et les Picaros, de Stéphane Bernas- 
cn Hergé. è a 


21.40 Magazine : Fa rêve 

4 ine : Faut : 

140 Magie: Fat pe coque 
Equateur : les Indiens Otavalos, tissarands 
dy Andes ; France : good morning Cham- 


22.30 Journal et Météo. 
22.50 Téléfilm : Frankenstein. 
De Jack Smight (1* partie). 
1.10 Musique : Mélomanuit. 
Invité : Jean-François Kahn. 


CANAL PLUS 


13.30 Cinéma : Cadillac Man. = 

Film américain de Roger Donaldson (1990). 
15.05 Documentaire : Les Alumés…. 

Les en patins. 
1685 nee MES Man Splotberg (1989. 
17.35 Dessin animé : 

La Grande Supercherie. 
18.00 Canaille peluche. 


En clair jusqu'à 20.35 
18.30 Dessin tree Juice. 
18.55 La Top. 

19.30 Flash d'informations. 

19.35 Dessin animé : Les Simpson. 
20.00 Les Nuls... l'émission. 

20.30 Le Joumal des J.0. 








+ La Justicier les dealers. 0 
fi proean le Jack Les Thompson 


22.10 Flash d'informations, . 
sua Fr au ar rer Jaco Van 
Dormeal (1990). e 
23.45 Cinéma : 
Histoire 


fistoire de et de filles. sn 
Fin italien AP Pub Ava (1989) {v.o.). 
1.10 Cinéma : Sous le ciel de Paris. sm 
Film français de Juben Duvivier (1951). 


14,40 Série : Destination danger. 
16.50 Magazine : Zygomachine. 
17,15 Musique : Flashback. 
17.35 Série : Brigade de nuit. 
18.30 Série : L'Etalon noir. 
19.00 Série : 
La Petite Maïson dans la prairie. 
19.54 Hs x note d'informations, 


20.00 Série : Madame est servie. 
20.35 Magazine : Ecolo 6. 
20.38 Météo des plages. 











ARTE 


20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Cinéma : Noces en Gaïilée. = 
Film _franco-belgo-palestinien de Miche! 
Khleïfi (1987). Avec AE M. El AkiE, Youssef 
Abou Warda, Anna Achdian. 

22.30 Court métrage : La Transe. 
De Moncsr nes n “ 

un en fur 

AND TRES lues 

22.50 Cinéma : Stella, femme libre.n 
Film c de Michel Cacoyannis_ (1955). 
Avec & Mercouri, Georges Foundas, 
Aleko Alexandrakis. 


____FRANCE-CULTURE 
20.30 L'Histoire en direct. De Gaulla sans fron- 
tières. Avec Maurice Couve de Murvile, 
Shimon Pérès, Hoda Nasser, Vemon Wal- 


ters, Robert Paxton, Jean Lacouture. 


21.30 Dra 8. Fout plumer les anges 
Perry, l'après Francisco Gonzales 
Ledesma. 


22.40 La Radio dans les yeux. 
L'actualité du cinéma, 
0.05 Du jour au lendemain, 
L'enfance de l'art. Avec Marina Detcheva. 


0.50 Musique : Coda. 
Les Tes grecques : les Cyclades (1). 


FRANCE-MUSIQUE 


19.08 Soirée concert. La soirée de Jean-Pierre 
Derrien. A 21.00, Concert {donné le 
7 février au Théâtre des Champs:| î 
Quatuor à cordes n° 11 en ut majeur op. 
61, de Dvorak; Sonate piano en so! 
majeur op . 78 D 894, de Schubert : Quin- 
tette pour piano at cordes r 2 en la majeur 
op. 81, de Dvorak, par le Quatuor Chäingt- 
rien ; Imogen Cooper, piano. 


0.05 Jazz. Par Phippe Cartes. 


20.40 
22.20 


0.00 
0.05 
0.10 


Téléfilm : Un singe à La maison. 
Da Robert Lewis. 


Téléfilm : Le Témoin silencieux. 
De Michal Miller. 

Six minutes d'informations. 
Magazine : Ecolo 6. 
Documentaire : 

Les Chemins de la guerre. 

2. L'Angleterre. 


ARTE 


19.00 Documentaire : Mélodie et Silence. 
De Heinz Trenczak. 

Eleveurs de cheveux et musiciens en Styrie. 
Documentaire : Les Métiers du bois, 
De Jacqueline Veuve. 

8 1/2 Journal. 

Soirée thématique. 

Rainer Wemer Fassbinder. 

Feuïileton : 

Huit heures ne font pas un jour. 

De Rainer Werner Fassbinder (1® 6p.}. 
Mamie er rencontre un veuf re! 
avec efle décide de vivre. 
Feuilleton : 

Huït heures ne font un jour. 
De Rainer Wemer Fassbinder (2° ép.). 
A la recherche d'un appartement. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. 
L'Ecole normale supérieure. 
21-30 Le sommet de Rio : 
un espoir pour la planète ? 
22.40 Les Nuits magnétiques. Le cheval (1). 
0.05 Du jour au lendemain. Avec Aritre 
Farge [Vivre dans las rues de Paris au dix- 
huitième siècle}. 
0.50 Musique : Coda. 
Les îles grecques : les Cyciades (2). 


FRANCE-MUSIQUE 


19.08 Soirée concert.La soirée de Martine Kauf- 
mann. Avec Jan De Gastani. Œuvres de 
Sonate Falls, Cempien, Dowland, ives, 
Mahler. À 21.00, Concert (donné la 28 juin 
lors du Festival da Saint-Denis) : Messe 
solannells en l'honneur de Sainte-Cécile 
pour solistes, chœur et orchestre, da Gou- 
nod: Concerta pour orgue, orchestre à 
cordes at timbales, de Poulenc, par le 
Chœur d'oratorio de Paris, l'Ensemble vocal 
Audite Nova, l'Orchestre national de 
France, dir. James Conion. A 23.00, 
Œuvres de Feuré. Brahms, Cramb. 


0.05 Jazz. Par Phäipps Carles. 





20.00 


20.30 
20.40 


20.45 


22.30 
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. x ! 
Malgré des combats sporadiques 
,. ue 
L'aide humanitaire | 
. Ce 
continue d'arriver | 
 G . 
à Sarajevo I 
Une semaine après ja visite sur- | 
prise du président François Mitter- 
rand à Sarajevo, le pont aérien | 
humanitaire s'est poursuivi. | 
dimanche 5 juin. malgré quelques | 
tirs de mortiers et des rafales ! 
d'armes automatiques dans les alen- 
tours de l'aéroport de la capitale 
bosniaque. Profilant de cette 
absence d'activité militaire d'enver- | 
gure. le général indien Satish Nam- | 
biar. chel de la Force de protection { 
des Nations unies (FORPRONU), 
s'est rendu dimanche à Sarajevo 
pour une tournée d'inspection du 
dispositif militaro-humanitaire, 
Depuis l'arrivée du bataîllon cana- 
dien chareë d'assurer la protection 
capprachée de l'aéroport, de nom- 
breux avions-cargos. de différentes 
nationalités. y atterrissent quotidien- 
nement. Quinze appareils étaient 
ainsi parvenus à Sarajevo dimanche 








en l'in de journée et d'autres étaient | Gba 


attendus en soirée. ; 
Toutefois. le général Nambiar à | 
estime que la situation demeurait | 
“fragiles et uprécairev, AU Cours | 
d'une conférence de presse. il a 
constaté que sur le trois conditions | 
de l'accord entre les factions enne- | 
mies avant conduit à la réouverture | 
de l'aéroport {cessez-le-feu. rassem- 
blement des armes lourdes serbes en 
six points et évacuation de l'aéro- 
port par les combattants serbes). ; 
seule la dernière était remplie . - 
(AFP) 
| 
} 


o TUNISIE : plus de deux cents 
islmmistes seront jugés pour « com- 
plots à partir du 9 juillet. - De 
source autorisée, on a indiqué, 
lundi 6 juillet. que le procës du 
mouvement islamiste Ennahdha, 
accusé d'avoir fomenté un « comn- 
glor» contre le régime du président 
Ben Ali. s'ouvrira le Ÿ juillet 
devant le tribunal militaire de 
Tunis. Deux cent dix-neuf per- 
sonnes, dont cinquante à soixante 
militaires. sont impliquées dans 
cette affaire, découverte en avril 
1991. — «Corresp.} 






De Lille à Toulouse 


Patience et débrouillardise 
ns les villes bloquées par les barrages routiers 


Les barrages routiers qui, depuis 
une semaine, coupent les principaux 
accès à Toulouse ajoutent au spleen 
d'une ville déjà morose sous la pluie. 
Partiellement coupée du reste du 
monde par des camions ai Ont pris 
le relais des rracteurs de ls coordina- 
tion rurale, {a ville se sent assiégée. 
Au début, le Toulousain malin cher- 
chait à ruser, inventant, poussé par La 
Héocilér: le séne de Jein do DIRE 
me, il ne 


Après sept jours de ce 

trouve is drôle. Les pus 
locales t du radio-guidage. 

lue de crise installée à la préfecture 
croule sous les appels. 


Tout le monde semble avoir été 
pris de court. jusqu'aux ve de 
Cartes routières qui ont été é 
Les routiers eux-mêmes commencent 
à trouver le temps long. Certains ont 
D 6 eut parts pour le veto 
rages et sont passer Û 
en famille. «Ils nous demandent 
conseil sur leur itinéraire.» dit-on. 

à la préfecture. 
Dimanche matin. boulevard de 
le traditionnel marché aux 
légumes avait la mine déconfite. 
Nombre de maraîchers et de mar- 
chands ambulants avaient renoncé. 
Les vacances aidant. les Cux- 
mêmes étaient moins nombreux. Mais 
aucun signe de pénurie. Au Marché 
d'intérêt national (MIN), $ 000 tonnes 
de denrées attendent dans les cham- 
bres froides. Les consommateurs se 
sont rués sur les rayons de sucre. de 
café ou d'huile des grandes surfaces. 
Certains sont en rupture de stock. 
Mais Toulouse est encore loin de ka 
famine. 

A Eille non plus, pas de pénurie, 
mais la ville était encore, pendant le 
week-end. un des points-ciés du dispo- 
sitif de du trafic routier, Au 
MIN de Lomme, dans la banlieue 
lilloise. l'approvisionnement en 

égumes ne pose aucun problème : le 
marché est alimenté par les produc- 
teurs locaux ainsi que et hol- 
landais. Evidemment, il n'en va pas 


de mème pour les fruits en prove . 
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DÉBATS 
Un entretien avec Serge Daney.… 2 


ÉTRANGER 


L'opposition serbe suspend ses 
manifastations contre ls président 
Milosevic… 3 
Moldavie : Dni 

La sommet des Sept à Munich … 5 
Algérie : nouveaux attentats près 
d'Alger 6 
M. Bruno Delaye remplace 


M. Jean-Christophe Mitterrand au 
poste da conseiller pour l'Afrique à 
l'Elysée 6 


ESPACE EUROPÉEN 


e Passage de témoin dans la Cam- 
munauté e Opération nostalgie an 
Espagne e Tribune : «Les 
détoire; 5 de la vertu grecque », par 
at 


Le référendum sur la construction 
de l'Union européenne 9 
La préparation du congrès 

dinaire du PS à Bordeaux 


SOCIÉTÉ 


M. Maurice Papon et M. René 
Bousquet inculpés de crimes a : 


La Grand Prix de France de 
formule 1; les championnats de 
tennis de Wimbledon : {a Tour de 


Francs cycliste... 14 


Le rapport du Centre d'étude des 
revenus et des coûts . 18 
Le gouvememant hal 
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e Que vaut le franc ? e Dossier : la 
FNSEA € Actualité : la fiancée 
anglaise de la BNP 
e Perspectives : les paysans per- 
dus d'Amérique latine; le grand 
gâchis nigérian @ Industries de ter- 
roir : Alsace-Lorraine @e Opinions : 
«Detroit enfermée dans le for- 
disme», par Jean-Pierre Durand 
© La chronique de Paul Fabra : 
«L'agriculture et les vaches 


«Le Monde-L'Economie » 
folioré 25 à 36 
Le auméro du « Monde » 
daté 5-6 juillet 1992 
a été tiré à 508 765 exemplaires. 


« Sciences-Médecine » : le retour de Giotto 


En sommeil depuis plus de six ans, la sonde européenne Giotta a 
ÿ4 nuctvée Four eu. porter à le renontre. dela come Criege 


Point/Les chauffeurs routiers 


L'application du parmis à points et les conditions de travail des 
Chauffeurs routiers. 


Chronologie 


Les événements du mois de juin en France et dans la monde. 
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C'est déjà le cas à Caen, où envi- 
con deux cents chauffeurs-routiers blo- 
quent les principales entrées sud et 
est, avec 1m point pue, Le blo- 
du viaduc de Calix. à la sortie de 
l'autaroute À 13. « Vos camions n'ar- 
È , des tonnes de fruits sont en 
crain de pourrirs, note le directeur du 
marché de gros, a Le traditionnel ren- 
dez-vous d'achat du lundi matin à 
à heures, risque diète gificiiez. 

moigne ce légumes 
li rue Saint-Sauveur. 

Les poissonniers voient leurs prix 
baisser, « De l'ordre de 25 % depuis le 
début de la semaine», dit un mar- 
chand de l'avenue du 6 juin «ii y a 
mévente car nos clients ne viennent 
pe, avec le rabächage de la radio, 

“ ogique sur le consomma- 
teur est terrible alors que nous ne 
manqguons pratiquement d'aucun pro- 
duit», Un Môteller tonne contre «lus 
annulations des représentants de com- 
merce el des mariages». 














Pour se renseigner 


Pour obtenir des informa- 
tions sur las ires routiers 
conseillés, il faut composer le 


tel ou appeler les centres |: 
régionaux d'information rou- 
tière : 


Créteil (1) 48-99-33-33. 
Rennes 99-32-33-33. 
Lille 20-47-33-33. 

Metz 87-63-33-33. 
Lyon 78-64-33-33. 
Bordeaux 56-51-56-66. 


Les usagers de la SNCF peu- 
vent obtenir des informations 


vols supplémentaires d'Air- 
Inter, composer le 3615 ou 
3616 code AIRINTER. 


A Lyon, où la région compte 
14 b et 1 800 canrions, Vs 
marchés étaient normalement 

visionnés, dimanche matin, mème 
avec des produits du Sud. La veille, le 
maire, ï 


craint le blocage des hypermarchés, 
on commence manquer de produits 


La rupture d'approvisionnement, 
c'est en Carburant qu'elle menace par- 
tout. Les Lyonnais ont découvert 
deux nou! activités ives ce 
week-end : le vêlo ou le jogging sur 
autaroute, ainsi que la «poussette» 
des voitures jusqu'aux rares stations- 
servie ouvertes. [| a faîlu l'interven- 
tion de Je Pouce vendredi, puis 
samedi, à l'aul pour que soien! 

és les dépôts de urants de 
u-Mont-d'Or et de Feyzin. 
Sous escorte policière, des camions 
citernes ont ga alimenter environ 
150 stations (la plupart avaient été 
fermées) en trois jours, dont une cin- 
quantaine dans la journée de 
dimanche, soit 60 % du marché. Dans 
un premier Lemps, approvisionne, 
ment était réservé aux véhicules jugés 
prioritaires. Mais samedi, surtout 
dimanche, des files de 200 à 
300 mètres se sont formées aux 
on Se ann. 4 noter que le 
princi) t de caburant, le port 
Edouard-Herriot, était toujours fermé 
par un verrou de routiers très déter- 
mines, 

Les routiers ont desserré leur étau 

autour du MIN de Rerrache. Et puis, 


«quand un 36 tonnes venant de Mar- 
seille chargé de produits pharmaccuti- 
ques ne peut 


asser, on son 
sur des véhicules plus 
que- 


chargement 
légers et le 1our est joué », expli 
t-on encorc à la cellule de crise. 
La situation de crise était surtout 
dans les gares de Perrache et la Part- 
Dieu où plusieurs milliers de voya- 
geurs ont été placés en attente du 
débl de la circulation dans la 
vallée du Rhône. Cette situation 
sétait déjà produite lors ei l'hiver 
cette fois encore, les voya- 
gurs ont regretté, parfois vivement. 
‘absence totale d'informations de la 
SNCF durant plusieurs heures. Dans 
le courant de l'après-midi de 
dimanche, des antennes de la Croix- 
Rouge ont livré 1 600 repas. 
Si les vacanciers sont empéchés de 
rejoindre leur lieu de séjour. para- 
donskement, le blocus roulier réussit, 


ici et là, à mettmæudes gensien 


vacances! A Caen, par. après 
deux jours d'art E semaine der: 
cdespceffectifs de 


ruière, la moité:césp-el 
‘Renault-Véhicules-[ndustriels 


(3 500 personnes) se retrouvaient à 
nouveau en Chômage technique lundi 
matin. Sans stocks, L'usine de Blain- 
ville ne reçoit plus les moteurs et 
autres boîtes de vitesse en provenance 
de lagelomération lyonnaise. Autour 
de Caen-Ouïstreham, le trafic fret est 
en chute libre: faute de marchandises 
à embarquer, la Britanny Femies envi- 
sage de supende la liaison avec 
Portsmouth (Angleterre) 


AD E Nord Renaui-Douai (650 
ariés) a reporter ues 
Séances de maval, (out en se fs 
livrer des pièces de nuit par héli 

tère et par route, La Redoute a dû 


suspendre sa formule 
« 48 heures chrono 


».. 
Contre mauvaise fortune, les Fran- 


: çais se sont efforcés de faire bon 
cœur, Le parc de la Tète d'or, jardin 
botanique et zoologique a, peut-être, 
encore plus attiré les Lyonnais qu'à 
lcorumée. Le Musée des beaux- 
arts de Caen a connu une fréquenta- 
tion dominicale supérieure à la nor- 


celle d'André Lemaïtre. C'est très 
bien!», aous a déclaré le conserva- 
teur. 


Récit de nos 
Michel et Robert 
Marmoz à Lyon, Jean les 
Lerosier à Caen, Jean-René 
Lore à Lille et Gérard Valès à 
Toulouse. 


Partisans de douze points au lieu de six 


Là droite et les communistes s'étaient abstenns 
lors du vote sur le nouveau permis en juillet 1999 


Promulguée le 10 juillet 1989, La koi 
relative À «diverses dispositions en 
matière de sécurité routière et en 
matière de contravention». examinée 


la session de printemps de cette 
même année, A l'Assembiée nationale 
comme au Sénat, le débat s'était cen- 
tré sur le nombre de points affectés 
au nouveau permis institué par le 
texte du gouvernement. En k 

lecture, à l'Assemblée nationale, le 
11 mai, les députés s'en étaient tenus 
au nombre de six. souhaité par 
MM. Michel Delebarre, alors ministre 


ponts routiers et fluviaux. Les séna- 
teurs avaient ensuite porté ce nombre 
à douze, le L5 juin, considérant qu'il 
se rapprochait davantage des disposi- 
tifs déjà existants. 
En seconde lecture, à l'Assemblée 
4 


nationale, le 27 juin, une coalition 
allant de la droite au Parti commu- 
niste avait maintenu ce chiffre de 
douze, obligeant le gouvernement à, 
recourir à la procédure du vote blo- 
qué pour le ramener définitivement à 
sx. Le RPR et F'UDF, qui s'étaient 
absteaus en première lecture en com- 
ie des communistes — le PS et 
lUDC votant «pour» —, avaient alors 
décidé de voter «contre», le PC 
maintenant son abstention, le PS et 
UDC leur vote favorable. En 
revanche, sul ke PS avait voté pour 
le texte en lecture définitive, le = juil. 
let. L'ensemble de la droite et le PC. 
s'étaient, finalement, abstenus. 

La loi devait initialement entrer en 
vigueur le 1« janvier 1992, Cette 
application avait cependant été difié. 
rée de six mois, à la demande du 
ministère de l'intérieur, afin de per- 
mettre la mise en place des fichiers 
prévus pour cœ nouveau di 


G. P: 





SUR LE VIF 


IVISÉE, là droite? Enfin, 
D voyons, jamais de la viel 
Elte s'est bien un peu 
déchirée autour du souis à Msas- 
trichr. Mais la voilà raccommodée 
dans un grand élan de solidarité 
retrouvé pour dire «non», PS8 ça, 
au permis à points. Fallait les voir, 
pendant le week-end, les Chirac, 
les Séguin, hier à couteaux tirés, 
au coude à coude là aujourd'hui, 
se relayer sur toutes les chaînes 
pour exhorter le gouvernement à 
baisser culotte : Un peu de cœur 
je vous en prie. un peu de sensibl- 
lé! Vous allez nous faire le plaisir 
de vous coucher par terre devant 
ces pauvres petits poids lourds 
justement indignés, et leur 
demander bien gentiment d'em- 
brayer pour vous réduire en bauit- 
fie. 

Et Balladur, lundi matin ancore 
sur Europe 1 : Je suis contre les 
mesures venues d'en haut. Sur- 
tout quand elles ont été prises 
pendant la cohabitation, hein? H a 
raison. En attendant qu'elles vien- 
nent de la bass, faut sursaoir. 
Patientons, le jour viendra peut- 
être, qui sait, où les camionneurs 
le réclameron à grands cris, ce 
fichu permis: Allons, mes 
princes, un bon mauvement, 
sinon on vous en déclenche un 
géant. Limitez-la donc, notre 
viessa : obligez-nous à respecter 








supplie. À deux genoux. Ayez 
pitié de toutes tes victimes qu'on 
risque d'écrabauiller sous 40 
tonnes de ferraille lancées à 130 
à l'heure pour toucher la prime, 
Sûr que les agriculreurs leur 


.gmboîteront te p3s en venant 


le code de la route, on vous en : 





Mort du physicien 
Francis Perrin 

Le physicien atomiste Francis 
Perrin est décédé, samedi 4 juillet 
à Paris, à l'âge de 91 ans. Elève de 
Louis de Broglie, Francis Perrin a 
consacré l'essentiel de sa carrière à 
Ditome et a participé. nue 
équipe de urie, 
la sa se de Ce 
icouvrasit- des ‘pilés atomiques 
bombe, applications de 
ES FF succéda, en 
1951, à Joliot-Curie comme haut- 
commissaire au Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA). 


{Né le 17 août 1001 à Paris, Francis 
Perrin était ancun lève de l'Ecuke nor- 
male supérieure ct membre de l'Acadé- 
mie dus sciences (depuis 1953). Agrégé 
k physique à es docteur ës scnecs 

ysiques et tiques, puis profs: 
sur à la faculté des sciences de Paris, il 
se consacra d'abord à l'étude de la fluo- 
rescunce, avant d'entrer, en 1932, dans 
l'équipe de Frédérie Jolior-Curie, qui tra- 
vaifle alors sur les applications possbles 
de la fission nucléaire. 

Peadant la guerre. Francis Perrin 
gnscigaait à l'université Columbia à 
New-York. À la Libération, il fut nommé 
‘professeur de physique atomique ct 
moléculaire au Collège de France, avant 
‘de remplacer Frédéne Joliot-Curic à La 
“tête du Commissariat à l'énergie atomi- 
que (CEA). pue qu'il gccupera d'avril 
4951 à juillet 1973, Une période au 
cours de quelle furent mises au point la, 
bombe atomique ct les premières cen- 
trakes nuclaires françaises. 

Francis Perrin était ke Nils de Juan Per- 
in, Prix Nobel de pique 1926. ct 
ancien ministre du Front populaire] 
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crier sous les fenêtres de l'Ely- 
sée : La PAC on est pour, la PAC 
on est dac| 

On croit réver. C'est à gauche. 
ce sont les socialos, Quilès en 
tête, qui montent au créneau pour 
faire respecter l'eutonté de l'Etar. 
Qui promettent d'assurer la libre 
circulation des biens et des per- 
sonnes. Qui stigmatisent, à juste 
titre, un comportement insurrec- 
tionnel. Qui parlent d'une minorité 
usant de sa force pour bloquer 
l'économie, se livrer à des vio- 
lences insupportables et priver la 
France de ses vacances. Et qui 
menacent d'envoyer les blindés. 
La loi, c'est la loi. Elle sera appli- 
quée. Sans report et sans délai. 

Et Béré, il est d'accord ? Paraît 
que oui. À fond. À la téié, il n'y 
paraissait guère. |! avait l'air de 
ménager la chèvre et le chou en 
sermonnant, sur un ton plein 
d'onctueuse commisération, ces 
inconsciemts. Si c'est pas malheu- 
reux quand même de laisser pour- 
rir tous ces cageots de poires, de 
pêches et de tomates. Je vous en 
prie, dégagez, soyez sympas. les 
routiers | 


Le Quai d'Orsay «condamne 
avec la plus grande fermeté» 
l'attentat perpétré 
au passage 
de M* Mitterrand 

Le Quai d'Orsay a «condamné ». 
fundi 6 juillet, «avec le plus grande 
Jermeaë» l' «atenta» perpêtré con- 
tre M« Danielle Mitterrand lors de 
son voyage au Kurdistan irakien. Le 

du ministère des affaires 
étrangères a indiqué que le Haut 
Conuissariat des Nations unies pour 
les réfugiés (HCR) wa confirmé qu'un 
atientat s'est produit sur un des lieux 
par lesquels passait le cortège de 
Me Mitterrand et (du ministre de la 
santé et de l'action humanitaire) &er- 
nard Kouchner». « Un certain nom- 
bre de victimes seraient à déplorer », a 
ajouté M. Daniel Bernard. 

A Munich, un représentant de la 
délégation française au sommet du 
G7 a réagi avec prudence à l'an- 
nonce de l'attentat, déclarant que «dx 
bombe a explosé juste après le départ 
de Danielle Mitterrand. Il n'est pas 
prouvé qu'il y ait un lien entre cet 
attentat et la présence de Danielle 
Miuerrand {..) Le président a été 
informé de l'attentat avant la cérémo- 
nie officielle (äu GT). Me Mitterrand 
ra bien et elle poursuit sa visite». 
a-t-il ajouté, 

D'autre part, à Bagdad, le quoti- 
dien édité par le ministère de la 
défense, A Qudissiyuh, avait qualifié 
lundi cette visite d° wacte stupide» et 
de «violation de la souveraineté d'un 
pays libre, membre de l'ONU». - 
(AFP) 
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EH Les constructeurs 
automobiles euro- 
! péens commen- 
cent à équiper 
leurs voitures de 
ces coussins de 
protection gonfla- 
, Suivant avec 
| quelque retard les 
Etats-Unis, où 
deux véhicules 
neufs sur trois en 
sont déja dotés. 
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d traditionnelles. 








Ces deux régions 
de vieille industrie 
ont gardé une mul- 
titude d'activités 


Mais, tandis que 
kB Lorraine affron- 
tait la crise de la 
sidérurgie, i”Al- 
sace, de son côté, 
développait un 
tissu diversifié et 
prospère. 


page S2 





Le gâchis nigérian 





e Le Monde e Maraïi 7 juillet 1992 25 


MODE D'EMPLOI 
Humeur, par Josée Doyère. La cote 
des mots. -notes. Lois et décrets. 
La dévaluation du Peu jai 27 et 29 
À naira, exigée par DOSSIER ae 28 


: les créanciers du 
AB: eT La FNSEA. 
Nigéria, a aggravé | PERSPECTIVES 30, 31 et 33 
Mexique : les héritiers infidèles de la 






les conditions de 


vie de la popule- 


tion, exaspérée DRNIONS 

par l'inflation et Livres : Les causes no te 
les pénuries. de lecture. La chronique de Paul Fabra. 
Même l'essence L'avenir de l'i ia automobile amé- 
manque, le comble ricaine. 

pour un pays € 





ONJONCTURE 
Le Maghreb : Deux sur trois. 
rie : Assainir, L'emploi : Prudence 
nécessaire. La chaussure : Pau an 
jembes. Ÿ 


pétrolier. 





Marchands 
de souvenirs 


Tours Eiffel miniatures, 
pin's ou Sacré-Cœur 
clignotants... 

Le marché 

du cadeau-souvenir 

a doublé en dix ans 


AS de façade tapageuse ou de néon 
au pignon de cet entrepôt lugubre de 
| l'Est parisien où règne une activité 
intense, L'amas de cartons en provenance 


variations saisonnières sont très 
ise la quasi ité de mon 
Jaires en été», explique-t-il. 

Le gérant de la société SAP, un autre 
fabricant-grossiste qui sévit sur le marché 
du cadeau depuis quarante ans, est, lui, 
plus serein. «À celte époque, précise-t-il, les 

iffel miniatures et les boules de neige 
jaient pas du même 


cette industrie artisanale.» Accélération ? 
Le mot est faible, Selon les statistiques de 
la direction de l'industrie touristique, le 
cadeaux-souvenirs et « 

rapporter» (montres, chaussures, 
vêtements...) a atteint l'an dernier 
l'Hexagone 10,4 milliards de francs, dont 
6,4 milliards achetés par les Français en 
vacances et 4,2 milliards par les touristes 
étrangers. Des dépenses qui, en dix ans, ont 
doublé. 


es. Je 
d'af 


Etienne Marion 
Lire la suite page 29 





Que vaut le franc ? 





Les paysans perdus d’Amérique latine 


Le continent souffrait de la «faim de terre » et du latifundisme. 
Tardives, incomplètés, les réformes agraires ont décu. 
Partout les déséquilibres économiques et sociaux persistent 


JERRA Y LIBERTAD !» Le cri des 
« révolutionnaires mexicains des 
années 1910, avec Emiliano 
Zapata, aurait pu être celui de toute l’Améri- 
que latine, La «faim de terre» a dominé la 
région, en dépit des espaces vierges et de l'im- 
mensité de certains pays. Avec là trilogie dari- 
fundio (grands domaines), minifundio (proprié- 
tés minuscules), paysans sans terre OU Sa0S 
titre, les révoltes paysannes ont scandé long- 
temps son histoire, et la redistribution des 
terres a été une de leurs revendications 
majeures, politique autant qu'économique et 
sociale ‘ 


Aujourd’hui, bien qu'il n'ait été que par- 
tiellement réalisé, le mot d'ordre est aban- 
donné dans ls plupart des pays. Le Mexique a 
eutorisé fa cession des propriétés collectives 
{voir plus loin le reporiage d'Eric Fattorino); 
dès le début de 1994, le Pérou a permis de 
vendre et d'hypothéquer les terres, y compris 
celles attribuées par la réforme agraire. Pour- 
tant, malgré le poids décroissant de la populs- 
tion rurale, l'agriculture pèse encore sur Péco- 
momie: elle reste AN des 

litiques libérales au ui en faveur. 
PO Le latifundio Fat d'abord l'héritage de la 
colonisation. Conquérants et gouverneurs dis- 
tribuent des térres à leurs capitaines, à leurs 


a \ 


soldats et à leurs obligés, comme les rois d'Eu- 
rope à leurs vassaux et aux ordres religieux. 
Ainsi se forment, peu à peu, dans tous les pays, 
les vastes élevages extensifs et les grandes plan- 
tations de sucre, de tabac, plus tard de cacao 
ou de café, dans les zones côtières chaudes : 
haciendas du Mexique ou d'Amérique centrale, 


-fincas colombiennes, fazendas brésiliennes, 


estancias tines. 

Prenant le relais des empires indigènes 
abattus, inca ou aztèque, les nouveaux maîtres 
donnent, avec les terres, la domination sur les 
hommes; au bout-de la chaîne, le paysan paie 
le droit de cultiver une maigre parcelle en jour- 
nées de travail sur les domaines des proprié- 
taires. Sous divers noms — inguilinaje du Chili, 
kuasipongo d'Equateur, du Pérou ou de Bolivie 
-, cette subordination se perpétuera jusqu’au 
XXe siècle : privation de terre et dépendance 
personnelle s'associent. 


CRÉOLE « Les indépendances n'y mettront 
pas fin : les insurgés sont souvent des proprié- 
taires qui veulent vendre librement leurs pro- 
duits. Les oligarchies locales prennent la suc- 
cession des monarchies ibériques, et le 
féodalisme créole remplace le féodalisme colo- 
nial. Ainsi c'est dans la province de Salta, haut 
lieu de l’indépendance argentine, mais aussi 


$ 1 


centre de l'aristocratie des planteurs de tabac, 
que l'on trouvait naguère les derniers salariés 
agricoles payés uniquement en nature. Le 
majorat en faveur des aînés évite La fragmenta- 
tion des domaines. A la fin du XIX: siècle, en 
Amérique latine, 80 % des terres appartiennent 
à quelques poignées de familles : six cents au 
Chili, deux mille en Argentine, moins au Mexi- 
que. Détenteurs de la richesse, les rerraie- 
nientes, partout, s'emparent du pouvoir politi- 
que. Le latifundio régnera en maître presque 
partout jusqu'au milieu du XX" siècle. Les 
«cycles» agricoles succédent aux «cycles» 
miniers : au Brésil, le cycle du café succède au 
cycle du bétail, transformant l'Etat de Sao- 
Paulo ea front pionnier. Les monoproductions 
régionales se développent, contribuant déjà à 
rendre l'agriculture dépendante des marchés 
extérieurs. En Amérique centrale, la situation 
est aggravée par l'entrée des compagnies nord- 
américaines pour l'exploitation des fruits tropi- 
caux, comme la célèbre United Fruit, première 
société bananière. Partie du Costa-Rica, elle 
rachète ses concurrentes et conquiert systéma- 
tiquement les terres basses des Cara 


ibes. 
Guy Herzlich 
Lire la suite page 30 





Voilà plus de cinq ans que la 
monnaie française n'a pas 
été dévaluée par rapport au 
mark, seule référence 
valable dans un monde 
monétaire fluctuant. Une 
stabilité remarquable 
puisqu'il faut remonter aux 
années 60 pour retrouver 
une telle sagesse du franc. 
Faut-il pour autant le 
réévaluer ? Certains, dans les 
allées du pouvoir, y songent 
et le disent. 

L'idée, tentante 
politiquement, ne séduit 
pourtant pes les milieux 
financiers. Certes la France 
est devenue plus 
«raisonnable » que 
l'Allemagne, handicapée par 
sa réunification, que ce soit 
du point de vue de l'inflation, 
du budget ou du commerce 
extérieur. Maïs on ne refait 
pas en quelques années la 
réputation d'une monnaie 
comme le franc, dévaluée 
quatorze fois depuis 1944. 
Et le mark, malgré les 
difficultés passagères de 
l'Allemagne, n'a rien perdu 
de son prestige de monnaie 
de référence... 


Lire page 27 
l'article de François Renard 
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CONSOMMATION 


L’air-bag prend du souffle 


Après les Américains, les constructeurs automobiles européens 
commencent à offrir ces coussins de protection, à des prix moins élevés 
même sur les voitures de milieu de gamme 


constructeurs de voitures haut de 

gamme, c'est au tour des « généralistes » 
européens de proposer bientôt ces coussins 
autogonfiables qui, placés dans le volant, s’ou- 
vrent automatiquement en cas de choc, proté. 
geant ain:i (a téte et (e thorax du conducteur 
{ou du passager). 

Renault offrira dès cette année en option 
sur la Safrane et la nouvelle R 19 un «euro- 
bag» (un ballon de 30 litres 
d'air), pour 5 000 francs environ. 
« Et à l'horizon 1994-1995, tous 
nos nouveaux véhicules seront 
équipés d'air-bag en options, 
assure la direction de la firme. 
Les autres constructeurs « généra- 
listes», comme Volkswagen, PSA. 
Fiat. s'apprètent aussi à équiper, 
en série, leurs nouveaux modèles 
milieu de gamme. Mercedes a 
ouvert la voie en cassant littérale- 
ment les prix : 4 000 francs pour 
l'air-bag conducteur (modèle 
américain) et 6 500 francs pour 
celui du passager avant, contre 
20000 francs pour l'ensemble un 
an plus tôt. Et Chrysler a doté son 
Voyager d'air-bag en série. 

Trente ans auront été néces- 
saires pour que cet élément de 
sécurité commence à être proposé 
aux consommateurs européens. 
Le brevet a été déposé en 1952 
par son inventeur, un Américain, 
et aujourd'hui près de 60 % des 
véhicules neufs vendus aux Etats- 
Unis sont équipés d'air-bag… 
« La proportion passera à 80 % 
d'ici trois ars v. déclare un spécialiste. Cet 
essor a été favorisé par la norme US 208 du 
17 juiller 1984. Celle-ci prévoyait l'introduc- 
tion progressive de systèmes de retenue passive 
{ceinture de sécurité à mise en place automati- 
que ou air-bag) si le port de la ceinture ne 
devenait pas obligatoire avant 1989 dans un 
nombre d'Etats suffisant pour couvrir les deux 
tiers de le population américaine. - 


CEINTURE © L'Europe ne possède ni règle- 
ment ni norme de ce genre, mais la ceinture est 
obligatoire dans tous les pays de la Commu- 
nauté. A l'exception de Mercedes, qui a déjà 
vendu depuis 1986 plus de 800000 voitures 
équipées d'air-bag, essentiellement sur le mar- 
ché américain, de Volvo, de Saab ou d'Audi, 
les Européens commencent tout juste à propo- 
ser l’air-bag Ils ont compris que l'argument 
sécurité est un « plus », si le prix est abordable, 
Depuis son lancement en avril, la 
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LA COTE DES MOTS 


«Les affaires 
c'est l'argent 
des autres ! » 


Pourquoi ne traiterions-nous pas, de 
temps à autre, d'une expression, d’une locu- 
ton, qui aurait eu — qui aurait encore — la... 
cote? En l'occurrence, la formule a eu la 
bonne fortune d'être utilisée par plusieurs 
littérateurs.. crue d'actualité 
puisque - et pas t dans les grandes 
sociétés cotées en Bourse, — les dirigeants 
d'entreprises ou d'organismes financiers 
gèrent de moins en moins des fonds fami- 
liaux ou personnels. 

Celui qui a contribué le plus à popu- 
lariser l'expression est sans conteste Alexan- 
dre Dumas fils, dans sa pièce créée en 1857, 
li Question d'i (acte II, scène 7), où, à 
Par : « Qu'est-ce que Ca don 

affaires ?», un personnage répond : 

affaires, c'est bien simple, c'est l'argent des 
autres.» 

ge de /a Dame aux camélias 
rejoignait Là un autre bel esprit : La roman- 
cière, poétesse, dramaturge et feuilletoniste 
Delphine Gay, autrement dit Me de Girar- 
din. Car, au dix-septième chapitre d'un 
roman paru en 1852, celle-ci n'avait-elle pas 
mis dans la bouche d'un ami du «Diable 
boiteux» (Talleyrand), Montrond, la répli- 
que suivante : « Les affaires, eh! si, vrai- 
ment, je sais très bien ce que c'est que les 
affaires : les alfaires, c'est l'argent des 
autres!» ? 

Ce roman n'ayant pas marqué la litté- 
rature française, nous semble-t-il, on ne voit 
pas Dumas fils s'y plonger avec délectation, 
pour s'en inspirer ensuite... On a d'ailleurs 
avancé que ce propos, réellemènt tenu par 
Montrond, aurait été rapporté à M= de 
Girardin, qui l'aurait alors intégré à son 
texte. Mais, tenant une rubrique dans {a 
Presse, journal de son époux Emile de 
Girardin, elle aurait aussi pu se souvenir 
d'un article paru en 1843 dans ledit journal, 
et où figurait déjà «les affaires, c'est le bien 
d'autrui». 

Jean-Pierre Colignon 





SYSTÈME 


Mercedes 190 dotée d'un air-bag à 4000 francs 
aurait recueilli 30 % des commandes, contre 
1 % un an plus tôt, forsque le même appareil 
coüûtait 10000 francs. 

De ieur côté, les équipementiers européens 
ont fait des efforts pour adapter le système en 
réduisant son volume (30 litres au lieu de 60), 
sa sophistication et donc son coût. Est-il moins 
performant ? C'est l’avis de Mercedes, qui pro- 
pose aussi le modèle américain. Chez Autoliv 


Piel EVIDEMMENT JE PLAI 

UE Foug Toi CE k: 
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Klippan, filiale du groupe suédois Electrolux, 
un des fabricants d’eurobag, on rétorque que 
celui-ci provoque moins de fumées lors de son 
déclenchement et qu'il est moins traumatisant. 
En fait, l’eurobag est un complément de la 
ceinture, alors que la version américaine a été 
conçue pour protéger même sans ceinture. De 
plus, la fonction qui diagnostique les pannes à 
pu être supprimée, comme les boîtiers électro- 
niques destinés à enregistrer les paramètres de 
l'accident, indispensables aux Etats-Unis, où 
les industriels redoutent les litiges avec Les 
consommateurs... 

Les fabricants européens d'équipements de 
sécurité - TRW Repa, Petris, KS, Bosch, Sie- 
mens, Autoliv Klippan — sont évidemment 
intéressés au développement de l'air-bag. Jus- 
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appel d'air... Déjà Autoliv Klippan, filiale du 
groupe suédois Electrolux, vient de créer une 
joint-venture avec la Société nationale des pou- 
dres et explosifs pour réaliser près de Brest des 


gaz. 
Mais le véritable moteur du développe- 
ment de l'air-bag reste le désir accru de sécu- 
rité du consommateur, « manifeste chez les 
nouvelles générations, qui semblent très sensi- 
bles à cet argument», note un observateur. La 
moitié des décès et 60 % des bles- 
sures graves au cours d'accidents 
de la route dans l'Hexagone sont 
produits par des chocs frontaux. 
L'air-bag devrait faire baisser la 
proportion. « La ceinture réduit 
déjà de moitié la probabilité de 
décès. Avec l'air-bag en plus, cette 
même probabilité est divisée par 
2.5», estime Michel Kozyreff, 
directeur des études d’Autoliv 
Klippan. 


NORME e En fait, il est difficile 
d'évaluer le nombre de vies épar- 
gnées. D'autant qu'il faudra beau- 
coup de temps avant que tout le 
parc automobile soit équipé, en 
l'absence de réglementation. En 
faut-il une? L'Association des 
constructeurs européens d’auto- 
mobiles (ACEA) est pour l'instant 
réticente : s £rès favorable » à l'air- 
bag, elle estime néanmoins diffi- 
cile, sinon impossible technique- 
ment, de l'imposer sur les 
modèles en circulation, «en rai- 
sun du coût et de la complexité de 
l'installation ». Selon un de ses 
responsables. l'établissement d'une norme 
européenne, longue procédure, exigerait de réa- 
liscr d'abord des tests d'écrasement avec des 
mannequins à bord, pour fournir des données 
précises sur les effets du système. L'ACEA pré- 
fère laisser jouer d'abord la demande des 
consommateurs. 

Les pouvoirs publics, pour l'instant, ne 
prennent pas d'initiative. Pourtant, une régle- 
mentation, en augmentant la production d’ap- 
pareils, pourrait en diminuer le coût tout en 
permettant de sauver des vies. Les industriels, 
eux, ne cessent pas les recherches. Ainsi, ils 
testent des coussins placés dans les portières, 
qui se gonfleraient lors des chocs latéraux, eux 
aussi très meurtriers, et des détecteurs infra- 
rouges de distance, pour freiner le véhicule en 


qu'à présent, ils vendaient aux constructeurs cas de ralentissement brutal, notamment sur 

d'automobiles pour environ 500 francs de cein- autoroute... 

tures; l'air-bag ferait passer le montant de 

leurs ventes à plus de 2 000 francs. Un bon Didier Gout 
BLOC-NOTES 


D'une semaine... 


LES PRIX DE DÉTAIL ONT PROGRESSÉ DE 
0,3 % EN MAL, Selon les chiffres de 
l'INSEE, publiés le 29 juin, depuis le 
début de l'année la hausse atteint 1,3 % 
(le Monde du L® juiliet). 

RENOUVELLEMENT DES PDG DES ENTRE- 
PRISES PUBLIQUES. Le 30 juin, René 
Thomas a été reconduit à la tête de la 
BNP, Jean Peyrelevade à l'UAP, Francis 
Gutman à Gaz de France (GDF). Gilles 
Ménage, directeur de cabinet du prési- 
dent de la République, a remplaçé 
Pierre Delaporte à la présidence d'EDF 
(le Monde des 1«, 2 et 3 juillet). 

PROTESTATION DES AGRICULTEURS ET DES 
ROUTIERS. Les syndicats agricoles pro- 
testent le 30 juin contre la nouvelle PAC 
(politique agricole commune). Les rou- 
tiers manifestent contre l'instauration 
du permis à points, entré en application 
le 1® juillet (/e Afonde des 30 juin, 1°, 2, 
3 et 4 juillet). 

RELÈVEMENT DU SMIC DE 2,3 % LE 
1e JUILLET. Le SMIC brut est porté de 
5 630 francs à 5 760 francs par mois (le 
Monde du 30 juin et du I juillet). 

RETRAIT DU PROJET DE LOI SUR LA MAÏ- 
TRISE DES DÉPENSES DE SANTÉ. Le 
gouvernement a annoncé le 30 juin le 
retrait du projet de loi qui devait être 
examiné en seconde lecture à l'Assem- 
blée nationale f{e Monde du 2 juillet). 

IDUM LE 20 SEPTEMBRE sur la cati- 
fication du traité de Maastricht. C'est ce 
qu'a annonçé François Mitterrand le 
1® juillet (le Monde du 2 juillet). 

LA CROISSANCE ATTEINDRAIT 2,5 %, en 
France en 1992, contre 0,9 % en 1991, 
selon la note trimestrielle de conjonc- 
ture de l'INSEE fle Monde du 3 juillet). 

ALLIANCE ENTRE MATRA ET NORTHERN 
TELECOM. Les deux groupes ont 
annonçé le 2 juillet l'entrée dans le capi- 
tal de Matra Communication, à hauteur 
de 39 % d'ici trois ans, du canadien 
Northern Telecom, {{e Monde du 4 juil- 


let). 

LE TAUX DE CHÔMAGE A ATTEINT 10,1 % 
EN MARS selon l'enquête annuelle de 
l'INSEE publiée le 3 juillet f/e Afonde du 
4 juillet). 


… à l’autre 


LUNDI 6 JUILLET. Paris : VI: Conférence 
internationale sur l'économie des pêches 
et de l'aquaculture organisée par IFRE- 
MER au Palais des congrès (jusqu’au 
9 juillet). 

MARDI 7 JUILLET. Paris : rencontre entre 
Génération Ecologie et les Verts. 

Paris : Le Conseil économique et social 
tient son assemblée plénière. 

CEL : libération des prix au Kazakhstan. 
Etats-Unis : publication des chiffres des 
ventes en gros de mai. 

MERCREDI 8 JUILLET. Paris : conférence 
internationale à l'Unesco sur le thème 
«Demain l'Europe», organisée par la 
Fondation de France et le Centre euro- 
péen des fondations (jusqu'au 10 juillet). 


Congrès extraordinaire du S Gus- 
qu'au 9 juillet). 
France : vacances scolaires d'été : pour 


les zones A et B, du mercredi 8 juillet au 
jeudi 10 septembre 1992. 

Suisse : négociations à Genève, sous 
l'égide de l'ONU, sur un resserrement 
des dispositions du protocole de Mon- 
tréal relatif aux substances qui mettent 
en danger la couche d'ozone (jusqu’au 
17 juillet). 

JEUDI 9 JUILLET. France : publication des 
coraptes du comité d'organisation des 
Jeux olympiques d'Albertville. 

Paris : conseil d'administration d'Aéro- 
ports de Paris. Nomination du rempla- 
çant de B. Lathière. 

Etats-Unis : publication de l'indice des 
prix à la production de juin. 

Guyane : lancement du satellite de com- 
munication Eutelsat 2-F4 à Kourou. 
Finlande : sommet d’Helsinki réunissant 
les chefs d'Etat et de gouvernement 
membres de la CSCE (jusqu'au 10 juil- 
let) sans l2 Yougoslavie. 

VENDREDI 10 JUILLET. France : mise en ser- 
vice du TGV de nuit entre Lille et Nice 
Gusqu'au 24 août). 

LUNDI 13 JUILLET. Paris : rencontre organi- 
sée par le CNPF entre Le président de la 
République du Chili, Patricio Aylwin, et 
une délégation de chefs d'entreprise 
français. 

Inde : élection présidentielle. 


Ac ils pensent, dites, 
ceux qui aménagent les 
hôtels? Et je ne parle pas des 
hêtels très moyens où on des- 
cend tous l'été, quand on est 
un peu fauché, même si le pipi- 
room n'est plus au fond du 
couloir et la salle de bains plus 
ou moins douteuse. Non, je 
parle des hôteïs de bon stan- 
ding, trois ou quatre étoiles. 

Avez-vous remarqué que 
le téléphones, toujours situé à la 
tête du Et — ce qui prouve une 
délicate attention pour les 
réveils ultra-matinaux — n'a 
pour ainsi dire pas de fil, ce qui 
vous interdit de le poser sur la 
table bureau? Pourtant, lesdits 
hôtels ne reçoivent pas que 
des vacanciers ou des rentiers 
fl en reste si peu!) amateurs 
de farniente, mais bien des 
hommes d'affaires ou des pro- 
fessionnels venus tà pour tra- 
vaiïller. Je me suis même laissé 
dire qu'ils constituaient facile- 
ment les trois quarts de la 
clientèle. 

Alors pourquoi diable leur 
rendre le travail si inconforta- 
ble et les obliger à jouer les 
Buster Keaton dans Limelight? 
Que vous ayez à prendre un 
rendez-vous, à discuter d’un 
contrat, à dicter un texte, vous 
vous retrouvez assis de tra- 
vers sur un lit plus ou moins 
mou {plutôt moins que plus}, 
des papiers épars autour de 
vous, qui glissent sur la cour- 


HUMEUR e par Josée Doyère 
Inconfort hôtelier 





tepointe, ou entassés sur la 
minuscule table de nuit, mas- 
quant le stylo ou le feutre dont 
vous avez besoin, tandis que 
votre carnet de rendez-vous, 
obéissant passivement à l'at- 
traction universelle, se répand 
sur la moquette en laissant 
échapper les petits bouts de 
papier qu'il contient. sLe 
pied, le faot, the peton111s, 
comme dit ma jeune nièce, qui 
mäire pour le franglais. 

Quant au bureau, par- 
lons-en! {l est souvent conçu 
pour une seule personne, 
même quand un couple occupe 
cette grande chambre à deux 
lits. D'ailleurs, s'il y a souvent 
un ou deux fauteuils, il n'y a 
qu'une seule chaise. Vous me 
direz que si l’un téléphone, 
l'autre peut écrire. et vice 
versa. 

Et passons sous silence 
ces hôtels dits «anciens» où 
e de caractère» où la table est 
si minuscule qu'on a même du 
mal à y écrire une carte pos- 
tale, quand la télévision n'y à 
pas été installée de surcroît. 
Alors, s'i faut mettre la der- 
nière main à un rapport, c'est 
fa galère. 

Et si — un jour -— les déco- 
rateurs et designers de tout 
poil qui conçoivent ces cham- 
bres d'hôtel se préoccupaient 
vraiment des besoins des 
futurs clients? C'est ça qui 
serait une bonne idée. CI 






























LOIS ET DÉCRETS 
Sécurité routière Gex‘ raison des rique dan 


Un décret modifie certaines dispo- 
sitions du code de La route sur 
l'éclairage et la signalisation des 
véhicules. À partir du 1® janvier 
1993, les feux de route, de croise- 
ment et de brouillard des automo- 
biles, ainsi que le projecteur des 
cyclomoteurs pourront mdifférem- 
ment émettre une lumière jaune ou 
blanche. 

Décret n° 92-494 du 4 juin 1992, 
nr du 6 juin 1992, page 


Ascenseurs 


Un décret et une circulaire préci- 
sent les modalités d'adaptation des 
ascenseurs aux normes de sécurité 
tout en garantissant l'accessibilité 
aux handicapés. La loi du 23 juin 
1989 relative à la sécurité des 
consommateurs oblige à installer 
avant le 31 décembre 1992 des 
portes de cabine sur les ascenseurs 
qui en sont dépourvus, mais celle 
du 13 juillet 1991 sur l'accès des 
handicapés aux locaux d'habita- 
tion, lieux de travail et lieux 
‘publics exige que les cabines res- 
tent accessibles aux handicapés et 
prévoit dans ce but des dérogations 
et des délais supplémentaires. 

Le décret précise les caractéristi- 
ques et les dimensions des cabines 
réputées accessibles et fixe au 
31 août 1992 La date limite de 
dépôt de demande de dérogation. 
IE prévoit une obligation d'infor- 
mation par affichage et lettre 
recommandée, à la charge du pro- 
priétaire ou du représentant légal 
de la copropriété. Le préfet déci- 
dera après avis de la commission 
consultative départementale de La 
protection civile, de la sécurité, 
tenant compte des difficultés 


techniques. En cas de dérogation - 


mesures de sécurité compensa- 

trices. Notamment, la pose d’un 

affichage permanent de misc en 
: sera obligatoire. 

A circulaire apporte des préci- 

sions concernant le recevabilité, les 
modalités d'instruction et de déci- 
sion. On estime à 20000 à 25000 
le nombre d'ascenseurs dépourvus 
de portes de cabine Les praprié- 
taires ou les copropriétaires qui 
refuseront l'exécution des travaux 
de sécurité supporteront La respon- 
sabilité - notamment pénale - en 
cas d’accident. 
Décret n° 92-535 du 16 juin 1992 
et circulaire du ministère de l'équi- 
pement et de la construction et du 
secrétariat d'Etat aux handicapés 
du 16 juin 1992, Journal officiel du 
18 juin 1992, pages 7958 à 7960. 


Animateur pour 
la formation 
des conducteurs 


Un décret crée un brevet 
d'«animateur pour la formation 
des conducteurs responsables d'in- 
fractions», qui sera délivré par le 
ministre chargé des transports; 
seuls les titulaires du «brevet pour 
l'exercice de la profession d’ensei- 
gnant de la conduite automobile et 
de la sécurité routière» pourront 
s'y présenter. Les épreuves écrites 
d'admissibilité portent sur la régle- 
mentation de la sécurité routière et 
sur des éléments d’accidentologie, 
de pédagogie et de psychologie et 
l'oral d'admission consiste en un 
entretien destiné à évaluer l’apti- 
tude des candidats à animer des 
groupes de stagiai 


stagi 
Décret n° 92-538 du 15 juin 1992, 
Journal officiel du 19 juin 1992, 
page 8011. 
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s'étaient écoulés depuis la der- 
em nière dévaluation du franc vis- 
ä-vis du mark et, déjà, la sixième 
année de stabilité est à moitié écou- 
lée. U faut retourner aux années 60 
pour retrouver un comportement 
_. | sage e notre monnaie, affli- 
é is La seconde guerre mon- 
du mark, devise d’un pays qui est 
notre premier fournisseur et notre 
premier client, et la seule référence 
valable dans un monde où toutes les 
monnaies fluctuent de manière dés- 
ordonnée, à commencer par la pre- 
mière d'entre elles, le dollar. 

. Une telle stabilité est due à la 
politique de «désinfiation compéti- 
tive», vigoureusement poursuivie 
par les gouvernements successifs, 
qui a permis aux coûts de produc- 
tion français d'augmenter moins 
vite qu'à l'étranger. Conséquence : 
des gains de parts de marché en 
Europe et un rétablissement specta- 
culaire de la balance commerciale 
de la France, excédentaire de 18 
milliards de francs depuis le début 
de l'année. Un véritable miracle! 

A la faveur de ces perfor- 
mances et des difficnités que 
connaît l'Allemagne fédérale, cer- 
tains, dans les allées du pouvoir, ont 
cru Le moment venu de lancer dans 
l'air l'idée d'une réévaluation du 
franc vis-à-vis du mark. Un tel réa- 
justement, même peu important 
G % ou 5 %), pan par exem- 
pie, M. Patrick Careil, président de 
la banque nationalisée Hervet, pro- 
voquerait une «inversion des anbici- 
pations » et autoriserait une baisse 
des taux d'intérêt en France (le 
Monde du 5 mai 1992). C'est 
oublier un peu vite de quelles 
épreuves sort le franc, et de quel 
poids pèse le passé dans l'esprit des 
millieux finançiers: internationaux 
et, surtout, dans quel sens fonction- 
nent, généralemeutles ‘antici- 
pations. ‘ à ! 
Depuis l'entrée en vigueur du 
système monétaire européen, le 
13 mars 1979, les parités franc- 
mark ont été modifiées six fois. Par 
réévaluations unilatérales de la 
devise allemande en 1979 et en 
1987, et par dévaluations concomi- 
tantes de la devise française en 
1984, 1982, 1983 et 1984. 


DÉVALUATIONS © Lors de Ja 
venue au pouvoir de la gauche, 
comme l'indique le graphique ci- 
contre, qui retrace les écarts des 
deux monnaies par rapport à la 
parité des pouvoirs d’achat dans les 
deux pays, le franc était déjà sur- 
évalué de 7 à 8 %, héritage du gou- 
vernement Barre et de la forte infla- 


L E 12 janvier dernier, cinq ans 








L crédibilité 
d'une monnaie est ; 
longue à édifier, 
surtout après un 
passé tumultueux. 


tion qui sévissait en France (14 %), 
Trois dévaluations, en octobre 
1981, juin 1982 et mars 1983, per- 
mirent au franc de corriger sa sur- 
évaluation, en fait sa dépréciation 
réelle vis-à-vis du mark, et ainsi de 
se trouver momentanément SOUs- 
évalué (phénomène de dévaluation 
compétitive) à partir de mars 1983 
pour le plus grand bonheur de nos 
exportateurs. 

Mais cet avantage dura pet Et, 
dès 1985, notre monnaie se déprécia 
à nouveau vis-à-vis du mark, de 
grès de 4 %, l'inflation restant plus 
forte en France qu'en Allemagne. 
Éa mars 1986, à l'arrivée de la 
droite au pouvoir, les milieux finan- 
ciers internationaux s'attendaient à 
un nouveau réajustement Franc- 
mark de l'ordre de 7 % à 9 % pour 
rétablir l'équilibre et solder le 
ctmpte. C'est ce que fit Le ministre 
des finances de l'époque, 
M. Edouard Balladur, réajustant le 
franc de 6 %, à froid, le 7 avril 1986 
(3% de dévaluation du franc et 3% 
de réévaluation du mark), Res 
qualifiée d’«opportune» dans Ces 
colonnes (le Monde du 8 avril 
1986) M. Balladur, dans une atmo- 
sphère de crise provoquée par La 
chute du dollar au profit du mark, 
obtint encore, le 12 janvier: 1987, 
une réévaluation de 3 % de la mon- 


ACTUALITÉ 


Que vaut le franc ? 


Le franc est remarquablement stable depuis cing ans vis-à-vis du mark 
Est-il pourtant raisonnable de le réévaluer ? Certains y songent 
mais, à y regarder de plus près, la parité actuelle semble la bonne 


naie de l'Allemagne. Cette dernière 
s'obstinait déjà à maintenir des taux 
d'intérêt largement supérieurs à 
ceux de ses partenaires avec, pour 
conséquence, un afflux irrésistible 
de capitaux flottants, ce qui fit pro- 
prement capituler la Bundesbank, 
horrifiée devant le gonflement 
inexorable de sa masse monétaire, 
par émission de marks. Depuis, 
entre l’Allemange et la France, c'est 
la paix des braves. Le graphique 
montre clairement que, depuis 
l'ajustement de 1987, les parités de 
pouvoir d'achat du franc et du mark 
restent pratiquement à niveau, 
oscillant de 1 % à 2 %, suivant les 
moments, autour de l'équilibre, 
avec, tout de même, quelques ten- 
sions, sans véritable gravité il est 
vrai. Ainsi, eu octobre dernier, un 
abaissement unilatéral des taux 
directeurs de la Banque de France 


“fut suivi, un mois après, par un 


accès de faiblesse dn franc qui pro- 
pulsa le mark à 3,42 F, tout près de 
son cours plafond de 3,43 F. D'im- 
poriantes sorties de capitaux 
contraignirent la Banque de France 
à défendre sa monnaie en relevant 
ses taux directeurs, le ministre des 
finances, M. Pierre Bérégovoy, 
devant reconnaître que l'objectif 
prioritaire était le combat contre la 
spéculation. 

Relevons toutefois que l'on 
peut parier d’une véritable « respi- 
ration» du franc, ce dernier, depuis 
trois ans, étant très ferme en été vis- 
à-vis du mark et très faible en hiver. 
L'année 1992 n'a pas rompu avec ce 
phénomène. De 3,42 F de décembre 
1994, le mark est revenu à 3,3570 F 
en mai, avant de rebondir à plus de 
3,37 F après le «non» danois au 
référendum sur le traité de Maas- 
tricht, qui lui rendait pour un temps 
son rôle de monnaie refuge au sein 
du système monétaire européen, 
REFUGE a Monnaie refuge, ou 
plutôt, monnaie de référence, la 
devise allemande l'est devenue 
depuis plus de quarante ans, pour 
une bonne part grâce à la Bundes- 
bank, dont l'indépendance sourcil- 
leuse et le rôle de gardienne vigi- 
jante de l'orthodoxie, inscrit dans ia 
Constitution, donnent à l’étranger 
toutes les garanties. À cet égard, de 
bons analystes notent que là subor- 
dination de la Banque de France au 
pouvoir politique, contenue dans la 
loi, empêche le franc d'être, enfin, 
considéré comme une devise totale- 
ment fiable. Certains ne manquent 
pas de relever qu'il y a un mois le 
ministre des finances imposa prati- 
quement à l'institut d'émission la 
quasi-suppression des réserves obli- 
gatoires des banques, que ce dernier 
désirait conserver pour mieux doser 
les liquidités sur le marché interban- 
caire, Bien plus, les déclarations 
répétées de M. Pierre Bérégovoy, 
ces dernières sur la 
absolue de défendre le franc et 
d'écarter toute dévaluation finissent 
par inquiéter. 

On en vient à se demander ce 
qui se passerait s’il n'était plus là! 
D'une manière plus générale, rele- 
vait M. Jacques de Larosière, gou- 
verneur de la Banque de France, à 
la fin de l'année dernière, la crédibi- 
lité d’une monnaie est longue à édi-. 
fier, surtout lorsque cette monnaie à 
eu un passé tumultueux avec ses 

dévaluations depuis 1944, 
On ne change pas d'un clin d'œil La 
«mémoire du franc», 


MÉMOIRE e Aujourd'hui, certes, 
le franc à retrouvé ou, plutôt, 
conquis sa stabilité, et ses partisans” 
ne manquent pss de souligner que 
notre pays, par une mutation spec- 
taculaire, est devenu plus raisonne-. 
ble que l'Allemagne : inflation- 
réduite (3 % contre 4 4}, déficit. 
budgétaire beaucoup moins impor- 
tant, moindre dérapage des salaires, 
commerce extérieur plus excéden- 
tairé, etc. 

Mais les analystes sont là pour 
modérer les enthousiasmes et souli- 
gner que les avantages pris Dar la 
France risquent d'être temporaires, 


. Ainsi, ceux de la BNP prévoient qué 


le glissement annuel des prix outre- 
Rhin pourrait baisser progressive- 
ment pour revenir à un peu plus de 
3 % à la fin de 1993. De son côté, 
Françoise Milewski, économiste à 
POECE, avertissait, dans ces mêmes 
colonnes («le Monde de l'écono- 
mie» du 5 mai 1992), que la perfor- 
mance extérieure de la France en 
1991 érait, avant tout, le résultat 








d’un décalage conjoncture! entre la 
France et l'Allemagne, iout entière 
tournée vers la reconstruction de 
l'ex-RDA. Le retournement de ia 
conjoncture outre-Rhin implique 
déjà de moindres débouchés pour 


nos exportations. 

Plus profondément, les milieux 
financiers internationaux pressen- 
tent qu’ou prix d'une umification 
momentanément coûteuse et dou- 
loureuse, une Allemagne encore plus 
puissante est en train de naître, dont 
le poids risque de déplacer vers l'est 
le centre de gravité de l'Europe. De 
bons observateurs, comme le prési- 


Il existe encore en Europe plus de 20 millions de PC basés 
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PETER T'ES 


dent de L'Air liquide, M. Edouard 
de Royère, dont le groupe vient de 
prendre position en ex-RDA, note 
que, dans les nouveaux Länder, la 
nécessité de faire table rase du passé 
conduit à édifier des ensembles 
flambant neufs, dont la productivité 
sera redoutable à ierme, comme 
cela s'est produit en Allemagne et 
au Japon au lendemain de ta guerre 


1939-1945, Une telle perspective ne 
peut que contribuer à renforcer e 
mark à l'horizon de l'an 2000, et les 
marchés des changes le prennent 
déjà en compte. 

Quant à la baisse des taux 


sur une technologie 286 ou antérieure. 

Ces ordinateurs sont aujourd’hui complètement dépassés, 
le coût de teur maintenance est très élevé et ils ne sont pas 
adaptés aux derniers logiciels. Cela signifie tout simplement que 
l'efficacité de beaucoup d'entreprises n'est pas au top niveau. 


Ça c'est la mauvaise nouvelle. 


La bonne nouvelle, c'est que Intel vient de réduire considér- 
ablement les prix des processeurs i4861" 
Alors si vous songez à vous débarrasser de vos vieux PC. 
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d'intérêt que provoquerait, dans 
notre pays, une réévaluation du 
franc, par inversion et anticipation, 
il est à craindre que ce soit le 
contraire qui se produise. Tout 
d'abord, l'écart de taux entre la 
France et l'Allemagne, trés impor- 
tant il y a quelques années, car il 


. traduisait les inquiétudes des 


milieux internationaux sur la santé 
du franc, s’est très fortement réduit, 
revenant de trois points au début de 
1988 à 0,7 point en ce moment, et 
même 0,4 point il y a quatre mois 
sur le long terme (échéance à dix 
ans). Sur l'échéance à trois mois, 
l'écart s’est contracté de 2,5 points 
fin 1989 à 0,25 point aujourd'hui. 
Toute tentative pour annuler cet 
écart et même l'inverser au profit de 
la France débouche sur un brutal 
retour en arrière, comme si un res- 
sort de rappel invisible était, à tout 
instant, prêt à entrer en action. 
Ensuite, et c'est le point impor- 
tant, les milieux financiers inter- 
nationaux escomptent toujours que 
le franc se raffermira vis-à-vis du 
mark. Techniquement, cela veut 
dire que le cours de la devise 
allemande à Paris pourrait redes- 
cendre de son cours actuet de 3,36- 





3,37 francs à moins de 3,35 francs. 
Actuellement, ses variations sont, 
circonscrites dans une bande de 
4,50 % (entre un plafond de 
3,4305 francs et un plancher de 
3,2972 francs), soit 2,25 % de part 
et d'autre d'un cours pivot de 
3,3538 francs. 

Mais une baisse du mark 
n'équivaut pas à une réévaluation 
en règle du franc. Dans le premier 
cas les taux d'intérêt français pour- 
raient diminuer, puisque les opéra- 
teurs internationaux verraient jeurs 
placements en francs se revaloriser. 

Au contraire, si le franc était 
réévalué, il redeviendrait immédia- 
tement plus fragile. Le cours pla- 
fond du mark à Paris étant abaissé, 
le risque serait grand de voir la 
devise allemande y colier immédia- 
tement, et même crever ce plafond. 
La Banque de France serait alors 
contrainte de relever ses taux direc- 
teurs pour défendre sa monnaie, ce 
qui aboutirait au résultat inverse du 
but poursuivi, C'est dire que les 
parités actuelles franc/mark peuvent 
être considérées comme adéquates, 
et qu'il vaut mieux ne pas y toucher. 


François Renard 


vous pouvez dès maintenant acheter la plus récente et la plus 


rapide des technologies à un prix très attractif. Une technologie 
parfaitement adaptée aux plus récents logiciels. 
Pour ramener à son plus haut niveau la compétitivité de 


votre entreprise, interrogez dès aujourd’hui voire fournisseur 
sur les ordinateurs intégrant un processeur Intel486" 
Et si vous êtes sur le point d'investir pour la première fois 


dans des PC, commencez donc par choisir 
ce qui se fait de mieux. Un modèle à la 
hauteur des logiciels d'aujourd'hui. 


Intel. 
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« On entre à {a FNSEA comme 
on se fait bapriser. Sans 
vVrairnant s'en rendre compte. » 
Ce propos d'un agriculteur 
résume la grande force de cet 
organisme, ressenti comme une 
institution familiale - on adhère 
à la Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants 
agricoles (FNSEA)} de père en 
fils, voire de grand-père en 
petit-fils, — et sa fragilité 
paradoxale. 

Syndicat majoritaire, longtemps 
en situation de monopole, 
omnipotent jusque dans les 
cantons les plus reculés, en 
position de force dans presque 
toutes les chambres 
d'agriculture (tous les 
présidents sont au moins 
adhérents de la FNSEA, 
lorsqu'ils n'y occupent pas des 
postes de responsabilité), la 
FNSEA peut être un formidable 
tremplin pour une ascension 
vers le pouvoir {l'exemple de 
François Guillaume, président 
dé la rédération promu ministre 
de l'agriculture, fait encore 
rêver}. Elle connaît peu 
d'équivalents dans l'histoire des 
contre-pouvoirs. 

Une puissance qu'elle n'entend 
partager avec nul autre. Car si le 
discours reste pluraliste, les 
opinions contradictoires ne 
peuvent s'exprimer qu'au sein 
du syndicat, et le dogme de 
l'unité a longtemps és 
Cependant, en 1990, Henri 
Nallet, alors ministre de 
Fpre. a déjà taillé une 
brèche dans «l'unité paysanne 
préservée depuis cinquante 

ans an reconnaissant 
officiellement la Confédération 
paysanne, rassemblement qui 
représente plus de 18 % des 
votes aux chambres 
d'agriculture. La formation 
d'une coordination rurale contre 
la réforme de la politique 
agricole commune de la CEE, 
depüis la fin de 1991. lui porte 
ur deuxième coup : c'est 
notaminent au sein de la FNSEA 
qu'elle a recruté les partisans du 
«blocus de Paris », qui 
dénoncent la « mollesse » de 
l'organisation et sa 
«connivence » avec les pouvoirs 
publics à travers la cogestion de 
la politique agricole. 

Le «malaise paysan » n'est pas 
seulement le fait d'une 
catégorie professionnelle en 
rupture avec une société qui la 
méconnait. Il traduit aussi les 
difficultés d'un syndicat dont la 
base se sent exclue. 


Dossier établi par 
Marie de Varney 
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Quelles sont 
ses origines ? 


m Avant la création des syndicats, la 
condition paysanne se résumait en une 
formule : « Chacun pour soi et la misère 
pour presque tous. » Ce n'est qu'à la fin 
du dix-neuvième siècle que le vote de la 
loi de 1884 sur Le syndicalisme permet la 
création et le développement des groupe- 
ments professionnels. Le premier se situe 
dans le Loir-et-Cher. La plupart achètent 
du matériel en commun. améliorent les 
techniques de praduction. En 1900, 
2 000 syndicats sont ainsi formés et se 
fédérent au sein de la Société des agricul- 
teurs de France ou de la Société natio- 
nale d'encouragement à l'agriculture. 

En 1907, le phylloxera détruit le 
vignoble français dans sa presque tota- 
lité. Ce signal d'alarme provoque la nais- 
sance de la Confédération générale des 
viticulteurs. Les agriculteurs s'organisent 
par production. Un phénomène accéléré 
par la guerre de 1914-1918 qui décime le 
monde paysan. Les survivants resserrent 
les rangs : 1921, création de la Confédé- 
ration générale des planteurs de bette- 
raves et de la Confédération générale du 
lait; 1924, création de l'Association des 
producteurs de blé: 1942, création de la 
Confédération générale des producteurs 
de fruits er légumes. 
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Vous avez fait le pari 
de nous diviser. C'est 
un pari que vous allez 
perdre. 7? 







Raymond Lacombe, 
président de la FNSEA, 
à Henri Nallet, 

ministre de l'agriculture. 







La crise des années 50 engendre une 
flambée du corporatisme. Les difficultés 
d’approvisionnement dues à la seconde 
guerre mondiale placent l'agriculture au 
premier rang des préoccupations gouver- 


nementales, d'autant que te régime de 


Vichy exalte la « valeur paysanne », et le 
wretour à la terre». L'Etat en profite 
pour investir les syndicats agricoles. 
C'est dans ce contexte que se forme un 
embryon d'organisation : la Confédéra- 
tion générale de l'agriculture (CGA). Les 
fondateurs de cette Confédération, 
auréolés par la Résistance, auront, l'eu- 
phorie de la victoire passée, bien du mal 
à convaincre les paysans de la nécessité 
d'une cohésion nationale. Les agricul- 
teurs refusent toute alliance entre [a poli- 
tique et le syndicalisme. En 1946, la 
FNSEA tire parti de cette fissure. Son 
premier président, Eugène Forget, fait 
voter le “serment sur l'unité paysanne vw, 
première tentative de la profession pour 
se définir comme une catégorie à part 
entière. La formule est restée le dogme 
de la Fédération, à travers les présidents 
qui se sont succédé - et face à tous les 
gouvernements. 5 


HUIT PRÉSIDENTS 


En quarante-six ans, la FNSEA n'a 
connu que buit présidents. A Eugène For- 
get (1946-1949). le «père fondateur», 
resté depuis la mémoire vivante de la 
FNSEA, ont succédé René Blandelle 
(1949-1954), Jacques Lepicard 
(1954-1956) et le Girondin Joseph Courau 
(1956-1963). 

Gérard de Caffarelli (1963-1971), 
comte et ingénieur agronome, cultivateur 
dans l'Aisne. est devenu, après sa prési- 
dence, administrateur de la BNP (jusqu'à 
1981), membre du Conseil économique et 
social, de l'Académie d'agriculrure, etc. 
Venu de la JAC, Michel Debatisse 
(1971-1979), éleveur du Puy-de-Dôme, a 
été le théoricien de la modernisation agri- 
cole {{a Révolution silencieuse, 1963). 
Secrétaire d'Etat chargé des industries 
agricoles et alimentaires de 1979 à 1981, 
député européen de 1979 à 1989, il est 
actuellement président du groupe agro-ali- 
mentaire Sodiaal. 

François Guillaume (1979-1986), cul- 
tivateur et producteur de lait en Lorraine, 
était passé aussi par la direction du CNJA. 
Président du Comité économique et social 
de la région Lorraine, il est devenu minis- 
tre de l’agriculture dans le gouvernement 
de «cohabitation » de Jacques Chicac. Il a 
été évincé de son poste de président de [a 
laîterie Saint-Hubert lorsque celle-ci a été 
rachetée par la Sodiaal.… ct a été élu au 
Parlement européen en 1989. 

Figure pittoresque à l'accent rovail- 
leux, Raymond Lacombe, cultivateur de 
l'Aveyron, est président de la FNSEA de 
1987 à 1992. Il a tenté de faire évoluer les 
conceptions « productivistes ». Le Ven- 
déen Luc Guyau lui a succédé le 25 juin 
1992 


DOSSIER 


La FNSEA 


Quelle est 
son organisation ? 


nm «Clé de voire du syndicalisme agri- 
cole » : c'est ainsi que se définit la Fédé- 
ration nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles qui revendique 600 000 
familles « paysannes». En réalité, il s’agit 
d'une organisation pyramidale aux rami- 
fications multiples. Quatre-vingt-qua- 
torze fédérations, ou unions départemen- 
tales, à raison d’une par département, 
sans oublier les DOM-TOM, regroupent 
32 000 syndicats locaux répartis sur l'en- 
semble du territoire français. 

La FNSEA réunit également 39 asso- 
ciations spécialisées par production, 
comme les céréales. la viande ou le lait, 
mais encore les plantes médicinales, la 
lavande, les lapins, les poissons rouges et 
les truites. Au sein de chaque cellule 
départementale, les agriculteurs se ras- 
semblent par catégories. Jusqu'à trente- 
cinq ans. l'exploitant agricole adhère au 
CNJA (Centre national des jeunes agri- 
cuiteurs), créé en 1956, qui jauit d'une 
relative autonomie. 

Au sommet de la pyramide est ins- 
tallé le conseil de l'agriculture française 
(CAF), sous l'autorité du président de la 
FNSEA. Cette association, créée en 1966, 
entend orchestrer une concertation entre 
les grandes organisations agricoles : la 
FNSEA ct le CNJA d'une part, et la 
Fédération nationale de la mutualité agri- 
cole (FNMA), la Fédération nationale du 
Crédit agricole (FNCAI) et la Confédéra- 
tion française de la coopération agricole 
(CFCA). 

Une structure qui permet à la 
FNSEA d'exercer son pouvoir à diffé- 
rents niveaux. du canton à la région. Les 
membres de l'appareil syndical, présents 
dans toutes les instances, contrôlent tout 
ce qui est nécessaire à la vie d'une exploi- 
tation : l'argent. par le Crédit agricole. le 
savoir, par les différents organismes 
techniques comme l'Institut technique 
des céréales et des fourrages (ITCF), la 
protection sociale, par la Mutualité 
sociale agricole, et mème quelquefois 
l'écoulement des produits. par l'entremise 
des coopératives. ” 


” Orgañisations * 
internationales 










38. 
ASsociat 
spécialisées 
{par production) 









| Fédérations. ‘ Ë 
- régionales - 


Conseil de l'agriculture’ 


|: 600 000 familles paysannés 


Quel est 
son financement ? 


= «Pour la FNSEA, il existe une règle 
absolue : celle de l'autonomie Jinancière 
permettant l'indépendance face aux pou- 
voirs publics. » Cette position de principe 
souffre en réalité quelques infléchisse- 
ments : si, sur un budget avoué de 56 mil- 
fions de francs, 86 % sont assurés par les 
cotisations des agriculteurs, 20 % le sont 
par l'État directement ou indirectement. 

Selon la FNSEA, ce sont les adhérents 
qui financent, volontairement, leur organi- 
sation. Concrètement, les agriculteurs ver- 
sent une cotisation à leur fédération 
départementale, qui en transmet une par- 
tie à La fédération nationale. Ce versement 
correspond à peu près à la moitié des 
80 %. 
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L. premier obstacle au 
développement de l'agricul- 
ture, c'est la FNSEA ; c'est 
un groupe de pression qui 
joue contre la majorité des 
agriculteurs. 3 


Henri Mendras, 
sociologue 









L'autre moitié est fournie par les 
associations spécialisées par production. 
L'Association des éleveurs de poissons 
rouges (sic). par exemple, verse auto- 
matiquement une partie non négligeable 
de ses cotisations à la FNSEA : en fait, 
toutes ces associations spécialisées consti- 
tuent des sortcs de filiales de la fédération. 
IL s'agit là des cotisations dites n indi- 
rectes ». F 

Quant aux 20 % restants, ils sont 
apportés moitié par l'Association natio- 
nale du développement agricole (ANDA), 
elle-même alimentée par les taxes paralis- 
cales, moitié par l'Etat, pour «la forma- 
tion et la promotion collective ». ” 





française 



















LEXIQUE 


CLEF DE VOÜTE. Mot à tout faire. « La 
FNSEA est la clef de voñte du syn- 
dicalisme français v. «les agricul. 
teurs sont la clef de voûte de l'amé- 
nagement du territoire », etc. 

ETHANQL. Carburant d'origine agricole 
(betterave, blé, maïs, pomme de 
terre), c'est le débouché magique. 
La FNSEA demande « une défiscu- 
disation totale de l'éthanol » et du 
diester (huile de colza). Elle sou- 
baite l'adoption d'un dispositif 
calqué sur celui du Ciean Air Act 
américain. prévoyant l'incorpora- 
tion systématique d'un taux mini- 
mal de carburant vert. Une solu- 
tion qui, selon {a FNSEA, 
permettrait aux agriculteurs 
d'échapper à certaines limitations 
de production. 

ÉTATS-UNIS. Epouvantails et boucs- 
émissaires. Soupçonnés de vouloir 
“briser par tous les moyens les 
reins de la pulitique agricole com- 


LS 


mune afin de s'arroger l'hégémo- 
nie du marché mondial », les Amé- 
ricains sont la bête noire de la 
FNSEA, accusés, à juste titre, de 
vouloir supprimer les subventions 
européennes à l'exportation sans 
pour autant réduire les aides qu'ils 
octroient à leurs agriculteurs. « La 
soumission servile des institutions 
du GATT à l'impérialisme améri- 
cain fait que des monstres sont 
entrés dans chacune de nos 
fermes», tonnait Reymond 
Lacombe, alors président de la 
a au congrès du 8 avril 
EUROCRATES DE BRUXELLES. Ce sont 
des messieurs jugés par l'organisa- 
tion peu au fait des réalités pay- 
sannes, avec une fâcheuse ten- 
dance à trouver les agriculteurs 
«trop nombreux, encombrants, 
trop remuanis et trop coûteux» 
(Raymond Lacombe dixis) . 


1 
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Quels sont 
ses objectifs ? 


nu «La FNSEA a essentiellement pour 
objet de représenter et de défendre sur le 
plan national, communautaire et interna- 
tional les intérêts de la profession agricole 
dans les domaines moral, technique, 
social, économique er législatif, à l'exchu- 
sion de routes opérations commerciales. » 

Vaste projet! En réalité. la Fédéra- 
tion vise avant tout la « défense du revenu 
et des conditions de vie des agriculteurs et 
de leurs familles », une préoccupation très 
ancienne. La guerre de 1914-1918, en 
confrontant les paysans aux autres classes 
de la société. a aiguisé le sentiment d'in- 
justice. Le monde rural n'en finit plus 
d'établir des comparaisons en sa défa- 
veur. Quel que soit le contexte. la FNSEA 
projette d'obrenir « pour taus ceux qu'elle 
représenté un revenu équivalant à celui 
des autres vatégories sociaprofession- 
selles ». 

Préretraite à 55 ans, «en conformité 
avec le plafond communautaire, soit 
70 000 Jrancs par an ». exonération fis- 
cale «rotule jusqu'à $ 000 francs, et un 
abattement de 50 % au-delà » lors de la 
transmission des biens: démantèlement 
de la taxe sur le foncier non bâti: aliège- 
ment des cotisations sociales. Lelles sont 
depuis quelques années « les priorités des 
priorités ». 

Pas un congrès qui ne rappelle ces 
soucis majeurs, abondamment nourris 
par la baisse progressive des prix des pro- 
duits agricoles. Henri Nallet, ministre de 
l'agriculture d'avril 1985 à mars 1986. 
puis de mai 1988 à octobre 1990. et son 
successeur, Louis Mermaz, ont eu beau 
alléguer que l'effondrement des cours 
“est compensé par les aides». que le 
rèvenu est au bout du compte préservé 
tout en contenant les dépenses», la 
FNSEA continue à tempêter et dit ne pas 
en croire un mot. Pour elle, la conquête 
de marchés extérieurs ne constitue pas un 
argument ; elle veut un soutien perma- 
nent des prix. 

Un marché protégé au nom de la 
préférence communautaire et une inter- 
vention réelle, maïs pas trop voyante, de 
l'Etat : voilà le rêve ambigu caressé par la 
Fédération, qui prône «ni libéralisme, ni 
étarisme, mais une action concertée des 
agriculteurs ». Un refus de la part des 
ministres concernés et des xeuracraies de 
Bruxelles » revient pour cette organisa- 
tion - quel que soit son président - à 
“une stratégie de renoncement dans la 
finalité et d'abandon aux Etats-Unis du 
contrôle de l'arme alimentaire ». Car un 
violent sentiment antiaméricain alimente 
et colore toutes les manifestations des 
organisations agricoles. 

Depuis peu, la FNSEA s'interroge 
sur le devenir de l'agriculture et tente de 
définir sa place au sein de la société : 
« Les paysans ont un rôle fondamental à 
Jouer dans le pays aussi bien vers l'indus- 
trie agroalimentaire et non alimentaire 
que pour l'entretien du paysage et de l'en- 
vironnement. » Raymond Lacombe 
prônait vun engagement significatif en 
faveur de la revitalisation du milieu 
rural». La formule reste floue, n'étant 
appuyée sur aucun programme précis. = 


LES AUTRES SYNDICATS 


Majoritaire et «unanimiste», la 

FNSEA a longtemps réussi à marginaliser 
tes autres organisations paysannes : 
# La Confédération paysanne, née en 1987 
de la fusion de deux petits syndicats, a 
comme «porte-parole» - et non «prési- 
dent» - Guy Lefur. Cette organisation de 
gauche a recueilli 18,27 % des voix aux der- 
nières élections aux chambres d'agriculteurs 
de janvier 1989, contre 64,41 % pour la 
FNSEA-CNJA. 


Dans son programme, elle préconise 

notamment un système de double prix des 
produits agricoles : un prix de marché établi 
sur la base du coût de production pour les 
zones les plus favorisées, un « complément 
Pour les régions défavorisées », financé 
par le ministère de l'agriculture, mais « pla 
Jonné» pour que les agriculteurs ne produi- 
sent pas trop. La Confédération paysanne 
propose mème de formaliser ce « contrat 
entre l'agriculteur et la société ». Elle 
cherche une voie médiane entre un libéra- 
lisme sauvage, facteur de concentration » et 
le dirigisme. 
# Le Mouvement de défense des exploi- 
tants familiaux (MODEF), dont le président 
est Raymond Mineau, a été créé en avril 
1959 à Toulouse, D'obédience communiste, 
il a obtenu 8,16 % des voix aux dernières 
élections aux chambres d'agriculture. 

Lors de son dernier congrès, le 
MODEF s'est prononcé pour exiger une 
autre politique agricole basée sur des prix 
rémunérateurs garantis permettant à une 
æploitation familiale de dégager un revenu 
équivalant au SMIC par «actif. 

m_ La Fédération française de l’agriculture 

{FFA), proche du Front national, présidée 

par Henri Gaulandeau, a recueilli 5,23 % 
voix. 
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L'ÉCONOMIE 


ACTUALITÉ 


La fiancée anglaise de la BNP 


La Banque nationale de Paris négocie l'achat de 20 % du capital de Kleinwort Benson, 
une banque d'affaires typiquement londonienne qui, malmenée par la crise 
et la déréglementation, cherche un appui sur le Vieux Continent 


LONDRES 
correspondance 


PRÈS deux siècles de 

course orgueilleuse au 

grand large, Kieinwort 
Benson (KB), fleuron de la City, 
s'ancre enfin au continent euro- 
péen. Signe des temps : la très 
britannique banque d’affaires et 
de marché vient d'acheter un 
siège à la Bourse de Paris. Elle 
poursuit surtout des négociations 
avec la BNP, visant à ouvrir à 
celle-ci plus largement son capi- 
tal, en portant la participation de 
la banque française de 4,8 % à 
plus de 20 %. Cet arrimage ouvre 
un cycle nouveau pour la « vieille 
dame londonienne », quelque peu 
malmenée par la politique de 
déréglementation et de libéralisa- 
tion poursuivie depuis 1986 
outre-Manche. 

L'ouverture reste encore pru- 
dente. Pas question de « franci- 
ser» le vénérable établissement. 
« Pour l'avenir, nous voulons 
maintenir Kleinwort Benson 
comme une entité britannique 
dégageant un certain parfum bri- 
tannique», a assuré Jacques 
Wahl, directeur général de la 
BNP. A l'entendre, si l’établisse- 
ment français devait devenir 
actionnaire majoritaire en por- 
tant sa participation à plus de 


20 %, l’Union Jack continuerait à 
Rlotter à tous les rayons d'une ins- 
titution que l'Angleterre, même 
européanisée, considère comme 
l'une des dernières perles de se 
couronne. « Nous sommes en 
train de négocier avec la BNP», 
+ borne t-on à reconnaître chez 


TRADITION e Kieinwort est 
digne de sa réputation. A son 
actif, les plus grandes privatisa- 
tions de l'ère Thatcher (British 
Aerospace, British Telecom, Bri- 
tish Gas, l'électricité...), et le 
conseil des groupes britanniques 
les plus prestigieux comme Tate & 
Lyle, Cadbury ou Smitbkline, 
mais aussi une longue et fruc- 
tueuse expérience du marché nip- 
pon, un grand savoir-faire en 
matière de finances «islamiques» 
(qui excluent le versement 
d'intérêts), et de négoce de 
métaux, une adresse prestigieuse 
pour la gestion de fortunes et l'un 
des meilleurs services d'analyse 
sur les valeurs européennes de la 
place de Londres... 

KB perpétue les traditions des 
merchant banks anglaises. Au 
nombre d'une trentaine, elles sont 
des instruments financiers spécia- 
lisés dans un certain nombre 
d'opérations sophistiquées du pro- 
fit, surtout, des entreprises et des 


Marchands de souvenirs 


Suite de la page 25 


L'artisanat du cadeau souve- 
nir, même s’il n'est pas possible 
de savoir exactement dans quelle 
proportion, semble avoir large- 
ment profité de-cette envolée. 


LABYRINTHE © Au stade du 
détail Le marché se partage entre, 
d'une part, les grandes chaînes de 
distribution - Relais H de 
Hachette, stations autoroutières, 
etc., - et, d'autre part, les petits 
commerçants. En amont, une mul- 
titude d'acteurs tentent de se posi- 
tionner auprès de cette clientèle : 
importateurs occasionnels d’un 
article qui «marche» bien, gros- 
sistes, et fabricants-grossistes à la 
tête de PME employant une quin- 
zaine de personnes. Au total, ils 
seraient un cinquantaine de petits 
négociants à graviter autour d'une 
poignée de gros fabricants-gros- 
sistes réalisant, comme la SAP et 
Paris Souvenirs, des chiffres d’af- 
faires de 10 à 30 millions de 
francs. 

Si aucune organisation profes- 


Le fabricants- 


grossistes 
restent évasifs 
sur le volume 
de leur production 
et les marges 
réalisées, mais 
sans nul doute 
l'opération 

est a juteuse ». 













sionnelle ne chapeaute réellement 
ce secteur, et si les données pré- 
cises font cruellement défaut, c'est 
sans doute en raison du Caractère 
disparate et surtout de la nature 
éphémère des articles, que les phé- 
nomènes de mode retirent des 
vitrines les uns après les autres : la 
vogue des autocollants des 
années 80 par exemple a fait long 
feu, aujourd'hui c'est le pins qui 
«marche». La pratique du plagiat 
écoute également leur durée de 
vie, Une mnovation qui se vénd 
bien ne résiste souvent qu’une sai- 
son, parfois moins, aux assauts 
des contrefaçons en tous genres. 


PERLES © De ce ballet éphémère, 
quelques rares « perles » réchap- 
pent pourtant. Les Iours Eiffel 
miniatures, qui, déjà cn début de 
siècle, ornaient les présentoirs des 
boutiques parisiennes, s'inscrivent 
dans la durée, ct leur volume de 
vente laisse parfois rêveur. 
M. Verot, directeur produit de la 


chaîne de distribution des 
Relais H, reconnaît par exemple 
qu'en 1991 ses points de vente ont 
écoulé plus de cinq cent mille 
tours Eiffel métalliques. 

En dehors de ce produit 
vedette, les professionnels du 
cadeau souvenir rivalisent d'ima- 
gination pour gagner dés parts de 
marché. Casquette ornée d’un Arc 
de triomphe clignotant, ou sac 
décoré d'un Sacré-Cœur à pail- 
lettes, les monuments de la capi- 
tale sont déclinés sur près de trois 
cents articles différents. Si les gad- 
gets, les supports textiles ou les 
pin's proviennent couramment 
d'Asie, les objets traditionnels, 
comme les tours Eiffel miniatures, 
sont encore fabriqués en France. 
« Faire venir des produits métalli- 
ques de l'étranger coûte trop cher, 
seule l'ftalie en exporte un peu vers 
la France pour le moment », pré- 
cise un grossiste, spécialisé dans 
l'importation. 


DÉRIVE © Pour fabriquer ces 
monuments de poche, encore 
faut-il être propriétaire de moules 
de fabrication. Les appareils à 
reproduire des tours Eiffel ou des 
Arc de triomphe miniatures peu- 
vent valoir, selon leur taille et leur 
finition, entre 500000 ct 2 mil- 
lions de francs pièce. 

En raison de l'archaïsme de 
leur gestion, ou par discrétion 
volontaire, les fabricants-grossisiès 
restent évasifs sur le volume de 
leur production et les marges réa- 
lisées, mais sans nul doute l'opéra- 
tion est «juteuse». Surtout lors- 
que les commandes pour telle ou 
telle taille de monument flirtent 
avec les cinquante mille ou cent 
mille exemplaires. «Je jonctionne 
avec un stock 1ampon. Lorsqu'il est 
épuisé, je confie mes moules à une 
usine qui fabrique aussi des pièces 
détachées pour Renault », explique 
cet important grossiste parisien. À 
titre indicatif, le coût de fabrica- 
tion d’une tour Eiffel de 8 centi- 
mètres avoisine les 2,50 francs. 
Elle sera revendue à un touriste 
autour de 10 francs. à 

Au-delà de la rentabilité et 
des coûts, les spécialistes s'inquiè- 
tent d'une dérive accrue de la 
demande vers des produits textiles 
«sans dme» et de la recrudes- 
cence des copies en plastique. Cer- 
tains souhaitent apposer un label 
français sur leurs monuments afin 
de se protéger contre la concur- 
rence, D'autres, persuadés de par- 
ticiper par leur production au 
rayonnement de la France dans le 
monde, prospeclent les marchés 
américains ct japonais en révant, 
du haut de Ilcurs tours Eiffel 
miniatures, d'expositions interna- 
tionales. 


Etienne Marion 


institutions. Fondée en 1961 par 
la fusion de deux maisons créées 
au dix-huitième siècle, Kleinwort 
Sons & Co et Robert Benson 
Lonsdale & Co, l'érablissement est 
l'une des dernières banques d'af- 
faires d’outre-Manche toujours 
contrôlée par les descendants des 
fondateurs. Ceux-ci disposent 
d'environ 20 % du capital. 

Comment ne pas noter l’aus- 
térité des lieux, la vie suspendue 
aux résultats du cricket et aux 
mots croisés du Times, l'atmo- 
sphère courtoise et conviviale, 
voire cette cuisine traditionnelle 
du cru servie aux cadres en cos- 
tume sombre par le Français 
Albert Roux, pourtant l'une des 
meilleures toques de Londres ? 
Ces apparences superbement 
immuables face aux flux et reflux 
de l'histoire financière cachent 
une subtile antienne à l'efficacité 
et au rendement, une délicate ode 
à la qualité. 


FAUX PAS e Pourtant, l'o/d lady 
éprouve aujourd'hui un certain 
nombre de difficultés, et son ave- 
nir même inquiète les analystes. 
Leur diagnostic est sévère. De la 
revente désastreuse d'une partici- 
pation dans une compagnie pétro- 
lière au ratage du lancement de 
l'augmentation de capital de la 


British Aerospace, en passant par 














le gonflement des « gros crédits », 
conséquence de la récession... les 
faux pas ne manquent pas. Aux 
yeux des experts. ils proviennent, 
notamment. du mauvais Choix 
opéré lors du «big bang» de 1986, 
la déréglementation tous azimuts 
de la place de Londres. 

Alors que des firmes 
moyennes aussi puissantes que 
Schroders, Baring ou Rothschild 
ont préféré concentrer leurs cflorts 
sur des terrains connus. en pour- 
suivant une stratégie dite de 
«niche» et l'exploitation de quel- 
ques domaines d'excellence. 
Kleinwort Benson a opté à l'épo- 
que pour la formule «conglomérat 
attrape-tout ». L'acquisition par la 
firme d'un courtier ct d'un contre- 
partiste [ui a ainsi permis de se 
placer sur la plupart des marchés, 


Chiffres-clés 


Kleinwort Benson 
Bilan : 95 milliards. 


Fonds propres : 7 milliards. 
Bénéfice : 279 millions. 
Employés : 2 000. 


Es franes, uu 31 decembre 





L'État offre aux particuliers l'apportunité 
d'abtenir.des Obligarioris :Assimilables 
du Trésor (G.A:T.), les plus sûres er les : 
plus prestigieuses des obligations. Si vous 
: désirez en “bénéficier, vous pouvez soit 
les acheter, soit les échänger ppm 
sans frais contre vos anciens 
‘emprunts d'Étar (ou assirnilés) 
sélectionnés. Les modalités de 
l'opération qui s'appliquent 
aussi à l'O.AT. 8,50% avril 
2003, et à l'O.A.T. 8,50% 


itat vous 


les va leurs du Trésor 


O.AT. 


9,5 * 


Juin 1998 


Taux actuariel: 
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à l'échelle planétaire. Mais à l'in- 
verse de ses concurrents, les 
géants britanniques, américains ou 
japonais. la banque à toujours 
souffert de l'insuffisance de ses 
fonds propres par rapport à l'im- 
portance croissante des opérazions 
menées et des risques courus. 

Elle à mal résisté à la crise er 
à la bataille que se sont livrée les 
mastodontes de l'argent sur les 
marges bénéficiaires. Le faible 
profit enregistré l'an dernier, la 
rentabilité très moyenne de la 
société de titres Kleinwort Benson 
Securiries, qui détient environ 7 % 
du marché londonien, l'attestent : 
« Si certe vénérable banque risque 
aujourd'hui de perdre son indépen- 
dance, c'est parce qu'elle n'a 
jamais su ce qu'elle voulait être, 
Elle a cherché à tout faire sans en 
avair les moyens », explique un 
rival, 


COOPÉRATION e La prise de 
participation de la BNP et les 
rumeurs d'autres possibles prises 
de contrôle par cette dernière 
s'inscrivent dans le cadre de la 
coopération européenne en vue du 
grand marché, Ce rapprochement 
devrait permettre à l'établissement 
insulaire de reconquérir, avec la 
banque française et son partenaire 
privilégié allemand, la Dresdner 
Bank, un rôle de premier plan. 





La coopération entre les deux 
établissements remonte déjà à unc 
vingtaine d'années. Le président 
de Kicinwort Benson, David 
Peakc, banquier francophile de la 
vieille école, siège au conseil d'ad- 
ministration de la filiale fondo- 
nienne de la BNP depuis le début. 
Par ailleurs, cn raison de sa parti- 
cipation aux privatisations de 
Saint-Gobain et du CCF, Kicin- 
wort est bien implanté en France. 
Ses hauts responsables. dit-on, 
Sont aussi à l'aise avec les fonc- 
tionnaires du Trésor qu'avec ceux 
du Civil Service : on attribue cela 
à leur expérience des dénationali- 
sations, à la tradition des notes 
écrites et à une approche volon- 
tiers conservatrice ct prudente qui 
n'a rien à envier au style peu 
flamboyant de la BNP. 

L'association franco-britanni- 
que devrait permettre à Klcinwort 
Benson, longtemps tourné vers les 
marchés asiatiques et américains, 
de se donner deux atouts : la taille 
et l'accès privilégié aux places 
continentales. Ne pouvant recons- 
tituer isolément sa grandeur pas- 
sée, KB veut démontrer qu'une 
banque anglaise peut. à travers 
l'Europe, se refaire. Mais à condi- 
tion que chacun reste maitre chez 
soi, 


Marc Roche 


ouvre 


octahre 2008, sont précisées dans la 
note d'apératian disponible, sans frais, 
auprès. des * banques, des caisses 
d'épargne, des bureaux de la Poste, du 
Trésor public et autres inrermédiaires 
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. agréés. La lisre des emprunts 
* concernés, ainsi que les prix 
de reprise et d'émission, a 
été publiée au bulletin 
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01.07.92 et dans la Tribune 
et les Échos du 02.07.92. 
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Les paysans perdus d'Amérique latine 


Suite de ta page 25 


Puis, clk s'attaque au Hondu- 
ras (où, en 1932, [a banane couvre 
un tiers de la surface cultivée du 
pays) et au Guatemala, où elle 
devient un Etat dans l'Etat. fai- 
sant et défaisant les présidents. 

Parallèlement, le mirifundio 
des petits métayers et des occu- 
pants sans titre explose avec [a 
croissance démographique, qui 
culmine en Amérique latine dans 
les années 60. En Colombie, à ce 
moment. selon les statistiques de 
l'Organisation des Etats améri- 
vains, 64% des exploitations 
avaient une superficie inférieure à 
3 ou 5 hectares, insuffisante pour 
nourrir une famille. Les propor- 
tions étaient de 67 % au Pérou, en 
Equateur, au Salvador et de 90 % 
au Guatemala. Avec les ouvriers 
agricoles des grands domaines, les 
communautés indiennes repous- 
sées dans les montagnes et les 
colons des frontières de culture, le 
nombre de paysans sans terre ou 
sans titre sur le continent dépasse 
les 20 millions. 

Au Mexique, cependant, 
l'idée d'une redistribution des 
grands domaines, rendant aux eji- 
des {la propriété collective tradi- 
tionnelle) les terres enlevées au 
moment de la Conquête, apparue 
dès l'indépendance, reprise par les 
révolutionnaires, sera inscrite 
dans la Constitution de 1917 et 


“Oh sont 


les paysans 
prospères 


et coopérateurs 

que la réforme agraire 
était censée 

avoir créés ? *? 





plus de terre à distribuer ». le nom- 
bre de paysans sans terre a encore 
augmenté depuis vingt ans, la 
croissance démographique devan- 
çant celle des exploitations. 

Les changements politiques 
ont en partie contribué à ce déclin 
— notamment les coups d'Etat 
militaires, comme au Brésil dès 
1964. Sans aller jusqu'à suivre 
l'exemple du Guatemala, où la 
Constitution, après le renverse- 
ment du colonel progressiste 
Arbenz en 1954, avait interdit 
toute réforme agraire, les nou- 
veaux régimes Ont interrompu ou 
mis en sommeil les programmes. 
Le renoncement de Castro à pro- 
pager la révolution en Amérique 
latine et l'échec du «modèle» 
cubain ont levé La pression politi- 
que sur les gouvernements. 


FISCALITÉ e Mais même là où 
les programmes ont été appliqués, 
ils ont déçu : « Au Mexique, au 
Pérou, en Bolivie, où l'on à distri- 
buë des millions d'hectares, où 
sont les paysans prospères et caopé- 
rateurs que la rélorme agraire était 
censée avoir créés ?» Le retour à la 
démocratie n'a pas relancé les pro- 
jets : sauf au Nicaragua ou au Sal- 
vador, la «réforme agraire» a 
cessé d'être un objectif mobilisa- 
teur pour les paysans eux-mêmes. 
Conçues dans une perspective 
d'abord politique, les redistribu- 
tions de terres et de titres n'ont 
pas été liées à des politiques de 
développement et d'organisation 
des marchés (production, prix, 
crédit). 

Obsédés par les privilèges de 
la grande propriété, les gouverne- 
ments ont laissé ponctionner 
l'agriculture par une fiscalité plus 
lourde que celle pesant sur les 
autres secteurs, tout en laissant les 
terratenientes profiter 
largement du crédit. Passés les 
premiers moments, les investisse- 
ments et les crédits d'Etat ont été 
plus largement accordés à l'indus- 


‘_trialisation ou bien ont été réser- 


appliquée, largement. avec l'arrivée 
à la présidence de Lazaro Carde- 
nas en 1934. Quinze millions 
d'hectares sont distribués à plus 
de huit cent mille paysans: un 
soutien technique et financier est 
accordé aux ejidos, qui, à la fin du 
mandat de Cardenas, en 1940, 
représentent plus de la moitié des 
terres agricoles. 

La Bolivie suivra en 
1952-1953, à la faveur de l'arrivée 
au pouvoir du Mouvement natio- 
nal révolutionnaire (MNR) de Paz 
Estenssoro, qui se veut aussi por- 
teur d'émancipation : la loi 
accorde aux peones indiens les 
terres qu'ils cultivent. Mais ail- 
leurs, en dépit du courant qui, 
sous l'égide de la Commission 
économique des Nations unies 
pour l'Amérique latine (CEPAL), 
plaide à la fois pour l'émancipa- 
tion nationale et celle des paysans, 
la réforme tardera jusqu'à la révo- 
lution cubaine. Craignant une 
contagion, presque tous les gou- 
vernements s'y engagent : Vene- 
zuela en 1960, Colombie en 1961, 
Chili en 1962, comme l'ensemble 
des pays d'Amérique centrale, 
Paraguay en 1963, Equateur et 
Brésil en 1964, Pérou enfin... 


POLITIQUE e Vingt-cinq ou 
trente ans plus tard, le panorama 
apparaît pour le moins confus. 
Politique et sociale, la réforme a 
fait disparaître les statuts de 
dépendance, huasipongo ou inqui- 
linaje, supprimé les contributions 
en nature, levé les restrictions sur 
les droits de pâture des commu- 
nautés indiennes des Andes, Mais 
son application est inégale et la 
structure de la propriété reste très 
déséquilibrée. 

En Amérique centrale, la 
redistribution reste largement à 
faire. Au Brésil, on n'a réalisé 
qu'un dixième du programme, et 
les petites propriétés n'occupent 
encore que 9 % de la superficie 
agricole. Ailleurs, on a réduit les 
très grands domaines, sans les éli- , 
miner : en Colombie, par exem- 
ple, la part des propriétés de plus : 
de 200 hectares dans les terres . 
agricoles n'est revenue que de. 
46 % à 40 %: en Equateur, celles : 
de plus de 100 hectares sont pas- ! 
sées de 65 % à moins de 50 %. 

Quant au ninifundio, il n’a 
pas disparu, même là où les 
réformes ont été les plus systéma- | 
tiques. Au Pérou, il représente 
encore 55 % des exploitations 
pour 4 % des terres agricoles ; au | 
Mexique, où le président Salinas 
peut faire valoir qu' « i/ ne reste | 


vés à de grands projets-ou à cer- 
taines structures (coopératives ou 
« entreprises associatives » péru- 
viennes), pour des objectifs politi- 
ques variables. 

Pour satisfaire les besoins 
d'une population croissante, beau- 
coup de gouvernements ont conti- 
nué à bloquer les prix agricoles 
(ainsi au Mexique, de 1957 à 
1970, ceux du maïs n'ont aug- 
menté que de 1,5 % par an) et 
maintenu des taxes à l'exporta- 
tion, qui, paradoxalement, ont 
encouragé cultures et élevages spé- 
culatifs à hauts profits. Comme 


Le débouchés 


des cultures 


d'exportation 
ne sont pas assurés. 


s'ils n’arrivaient pas à choisir 
entre les villes et les campagnes. 
Paysans sans terre et ruraux sans 
emploi ont choisi pour eux, en 
venant s’entasser dans les bidon- 
villes des métropoles. Entre les 
années 50 et les années 80, la 
population urbaine est passée d'un 
tiers à deux tiers du total. 
Finalement, les gouvernants 
ont souvent renoncé à transformer 
l'ensemble de l'agriculture, pour 
se replier sur la création d'un îlot 
privilégié de cultures ou d'éle- 
vages pour l'exportation : c'est ce 
qu'a fait le Mexique, qui avait 
pourtant réussi jusqu'aux années 
70 une croissance agricole excep- 
tionnelle, alors qu'au Chili de 
petites exploitations, modernisées, 
assurent une grande partie de la 
production vivrière. Ce choix par- 
ticipe de la révision du rôle de 


l'État, et de la volonté de faire | 


jouer les mécanismes du marché, 
la réforme agraire apparaissant 
comme une stratégie archaïque. 


CONCURRENCE e 
choix comporte des risques. Tan- 
dis que la dépendance à l'égard 
des importations alimentaires 
s'accroît, les débouchés des cul- 


: tures d'exportation ne sont pas 
! assurés. Les Etats-Unis mettent en 
. cause la qualité phytosanitaire des 


légumes ou des fruits mexicains 
ou accusent les producteurs de 
«dumping»: les exportations de 
bananes d'Equateur ou d'Améri- 
que centrale se heurtent à la préfé- 
rence accordée aux produits des 





Mais ce | 


SERAIT LA TERRE 
SPNS _FAYIAN T 


départements français d'outre- 
mer. D'autre part, ces productions 
rencontrent très vite la concur- 
rence d’autres pays latino-améri- 
cains. La Colombie, qui a déve- 
loppé avec succès les exportations 
de fleurs coupées, notamment de 


roses, pour le marché américain, 


risque demain d'être concurrencée ‘ 


par lé Mexique. Le développe- 
ment des cultures bananières pro- 
voque déjà une baisse des prix. 
Le risque est aussi celui d'ex- 
clure du marché une large partie 


VNE AOPRETÉ IMMENFE / 


F—- 





des exploitations agricoles. forçant 
les paysans à la faillite (cela se 
produit au Mexique, pour des pro- 
ductions, fruitières modernes, 
comme pour la culture tradition- 
nelle du maïs). Or les conflits dans 
les campagnes ne sont pas apaisés 





ni les violences : en Colombie, au 
Brésil. au Pérou ou en Bolivie. 1ls 
sont seulement localisés. Au Bré. 
sil, on assassine toujours des lea- 
ders paysans ou dès militants s;1- 
dicalistes, comme en Colombie. 
où les problèmes ruraux se mélent 
aux combats avec les guérillas et 
les narcotrafiquants. Au moment 
où les politiques de stabilisation 
provoquent déjà des crises 
sociales. la nouvelle stratégie de 
développement agricole peut 
aggraver les tensions. Pour assurer 
leurs revenus, déjà. beaucoup de 
paysans en Bolivie. au Pérou ou 
en Colombic recourent à ia 
culture des stupéfiants {essentic!le. 
ment la coca). Au Pérou, on 
estime entre ! milliard et 1.5 mil. 
liard de dollars les revenus tirés de 
la vente de la feuille de coca, dont 
la culture fait vivre quelque cent 
vingt mille familles paysannes. Le 
pire n'est pas Sùr. Mais le camp 
oublié pourrait se rappeler à l'at- 
tention des gouvernants. 


Guy Herzlich 


La semaine prochaine : 
- Salvador : 
la paix sans la terre 
= Chili: 
modernisation forcée 
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AE ————————————2— 
PERSPECTIVES 


& è 
MEXIQUE 


Les héritiers infidèles de la révolution 


Divisées à l'envi, les terres ne permettent plus d ‘accroître la production 


En changeant le régime de la propriété 
le gouvernement espère sortir les campagnes de l'archaïsme 
TOLUCA comme des pièces d'or. C'est le la terre communale, un espace Canada, deux superpuissances sance alimentaire (maïs, dre viendra time le mè 
de notre envoyé spécial même geste sous toutes les lati- inaliénable hérité de la période agricoles, la terre mexicaine est de lait}, mais tout aussi Tneapable Plusieurs proieis ER co ent 
tudes, la fierté du paysan pour sa précoloniale, enjeu permanent un lieu d'archaïsme où le progrès de retenir une population très les ejidos et le capital privé ont 
ur les pouvoirs successifs. À là a paru s'arrëtér depuis vingt ans. démunie, qui part vers les Etars- cependant vu le jour, avant même 
le vote définitif de la nouvelle loi 


"EMBLÉE le décor indis- production. 
pose. Une immense statue Son maïs est propre, mais les veille de la révolution de 1910, Et pour cause. Malgré les Unis ou les bidonvilles du Mexi- 
ue, «Ceux qui critiquent la agraire. Ainsi dans le Nuevo- 


équestre du révolution rendements faibles (4 tonnes à lorsque 215 familles détenaient la 
: Je re e nes à qu é promesses gouvernementales, un 
à lente nn Aer annonce  l’hectare). Voilà le mal de l'agi- moitié des terres cultivées, l'ob- propriétaire pouvait craindre à réforme de l'ejido veulent que la Leon, Etat du président Salinas, 
. d'auto de Mexico a nd heure culture mexicaine. Un espace session du partage hantait les arti- tout moment de voir son exploita- pauvreté et la misère des cam- ta firme agroalimentaire Gamesa 
À A enE er pt a ument  morcelé à | excès depuis la révolu- sans du changement. Mais l'ejido tion amputée au profit de la col- pagnes cominue!», s'exclamait (biscuits) a conclu avec les coopé- 
FE dustielle  e si Le une ville tion qui sonna l'heure du «mini- ne fut pas remis en mains propres lectivité des ajideros (2,6 millions dernièrement le président Salinas. ratives un accord de douze ans 
Une de’mial Ta e,. où les fundisme ». S'attaquant aux aux paysans. «Ils manquaient de fermiers répartis Sur Un an plus tôt, aux cérémonies pour la production de blé. Rache- 
ff “ d'immon- grands propriétaires, les gouverne- d'éducation et n'étaient pas prépa- 28 000 petites exploitations). Le du 75° anniversaire de la révolu-  tée l'an passé pour 320 millions 
daericuit re une caricature ments ont divisé les terres à rés à contrôler la terre. C'est le détenteur d'une hacienda de tion, il s'était fait longuement de dollars par Pepsi-Cola, 
cs ge . l'envi, distribuant te sol à quile gowvernement qui s'en chargeas, 9 000 hectares d'agaves bleues — applaudir en déclarant que l'ejido Gamesa a investi 6 millions de 
+ ne cour de sa ferme, rue travaillait. C’est ainsi que la explique Ramirez, Vargas, icader base de la célèbre tequila — n'atil serait préservé, Les applaudisse- dollars dans 329 fermes couvrant 
e la Liberté, Alonso Becerril moyenne des. exploitations au du principal syndicat agricole de pas vu son territoire réduit à ments s'étaient poursuivis lors- 4 200 hectares, fournissant trac- 
montre ses outils de labour : des Mexique ne dépasse guère 3hec- Toluca. 3 000 hectares? Une insécurité qu'il ajouta que l'ejido serait teurs, engrais et équipements 
pos de ferraille qui ont (ares. C'est pourquoi Alonso se qui priva dramatiquement l'agri- «a profondément réformé». hydrauliques. D'après les intéres- 
Des aucoup Servi, avant l'arrivée retrouve confmé sur L hectare. Et SÉCURITÉ © +Zapaia nous à culture des investissements néces- sés, les salaires annuels par 
ce presque incongrue d'un tracteur comme l'a prédit le président donné la liberté. Salinas nous à saires en matière d'irrigation, de CACIQUES © Jusqu'à ces der- famille seraient passés de 
John Deere. Faute de place dans Salinas pour justifier la nouvelle apporté la sécurité juridique, mécanisation, de fertilisation. Un niers mois, le PRI (Parti révolu- 1 500 dollars à 7 000 dollars par 
cette campagne miniature et rata- réforme agraire adoptée assure Carlos Castaneda, respon- paysan bénéficiaire d'une nou- tionnaire institutionnel) au pou- an. Numéro trois mexicain du 
tinée — l'exploitation couvre à en décembre 1991 (/e Monde du sable élu des ejidos de Toluca. velle terre ne pouvait ni la ven- voir assurait sa mainmise sur Les poulet, la firme Trasgo fournit 
peine 1 hectare, — les vaches res- 17 décembre), le paysan mexicain Maintenant, la terre a une valeur dre, ni la louer, ni l'hypothéquer campagnes par ja distribution des des poussins à des ejidos chargés 
tent à demeure dans l'enceinte de de demain travaillera sur moins commerciale, elle entre dans le pour obtenir un il ejidos. L'opposition dénonçait une de les nourrir pendant huit 
Miroir brisé, l’agriculture situation où les caciques politi- semaines. Îls sont ensuïle exportés 


la ferme, au milieu des fétus de de L hectare si l'ejido reste en patrimoine des paysans. » 1h était 
ment où le Mexique mexicaine s'est mise à accumuler ques s'étaient substitués aux Cacl- vers le Japon pour la fabrication 
ques féodaux d'avant 1910. Au de brochettes de poulet. 


paille. Dans un morceau de tissu, l'état (1). Sans pour autant possé- Lemps. AU MO: 
Alonso a déposé une poignée de der un droit réel de propriété s'engage dans l'aventure du libre- les contre-performances. Devenue 
grains translucides qu'il exhibe Au Mexique, l'ejido désigne échange avec les Etats-Unis et le incapable d'assurer l'autosuffi- nom de la justice sociale, on vit 
s'instaurer une agriculture impro- 
ductive, peu capitalistique, fermée 
aux technologies modernes. Les 
cessions de terre existaient malgré 


l'interdiction constitutionnelle 

« mais de façon illégale », souligne solidarité nationale (Pronasol), le 

Ramirez Vargas. gouvernentent a dépensé près de 
3 milliards de dollars en infra- 


IL fallait se rendre à l'évi- 
dence : l'ejido n'a pas tenu $es structures rurales, écoles, TouLes, 


promesses révolutionnaires. Mal- installations d'eau potable. Sans 
gré la constitution de douze compter les crédits du Banco de 
groupes de fermiers hostiles à sa Credito Rural, la «banque verte» 
« privatisation », le mouvement de mexicaine. Parallèlement, 
réforme paraît inéluctable, même 100 millions de dollars de prêts 
si depuis le vote de la loi on n'a aux ejidos ont été annulés. L'ère 
assisté à aucune transaction ou à s'achève du maïs ou du sucre 
aucun réaménagement des exploi- obligatoire. * 
tations. L'absence d'une législa- Comme au début de la peres- 
tion sur l’eau, réglementant les troïka soviétiqu,-le- pouvoir a le 
tarifs et sa distribution, actuelle. souci de rendre les terres à leur 
ment totalement anarchiques, vocation agronomique d'origine. 
freine la transformation agricole. Dans l'Etat de Veracruz, la canné 
Désormais cessibles et hypo- cède peu à peu la place au riz el 
thécables, les terres ejidales aux agrumes. Et les Mexicains 
devraient toutefois conserver En apprennent à jouer de la météo 
pratique des limitations de sur- pour écouler leurs tomates ét 
prononça ces mots DER CRE face fluctuant, selon les activités concombres vers les Etats-Unis : 
et les régions, entre 100 et au premier coup de froid en Flo- 
150 hectares de terres irriguées. ride, des camions et des trains 
Ces freins au latifundisme ris- entiers quittent le Mexique rem- 
quent d'entraver l’une des voies plis de légumes... Une suratégie de 
ouvertes par la réforme : la possi- bonne guerre, à l'heure du libre- 
bilité donnée aux ejideros de s'as- échange avec le grand voisin. 
socier à des entreprises indus- Côté subventions agricoles. 
trielles, compris étrangères, Mexico a sa philosophie toute 
susceptibles d'apporter leurs capi- prête : pas question d'aider moins 
taux et leur savoir-faire aux agri- ses paysans que les Etats-Unis et 
culteurs mattant en œuvré leur le Canada les leurs. Le retour à la 
force de travail. « Les sucreries vérité des prix sera progressif, le 
mexicaines ne Sont POS proprié- temps que l'ejido accomplisse sa 
taires des champs de canne. A mutation. 
quoi leur servirait de passéder une : à 
centaine d'hectares lorsque leur Eric Fottorino 
besoin est de l'ordre de TT 
Ja vie c'est de jouir de notre & nee” 15 000 hectares ?», interroge un {1) Les ejidos, terres communales, 
expert sucrier. De mème, il est couvrent 85 millions d'hectares, CONLTE 
67 millions d'hectares pour les proprié- 


CHIOTS ELLES, difficile d'intéresser des indus- 
triels à la reforestation sur des tés privées. Ils produisent les deux tiers 
des denrées de base mexicaines, à 


savoir le maïs et Les haricols. 





crédit. 





SOLIDARITÉ e Autant d'initia- 
tives, encore limitées. qui tradui- 
sent la volonté du Mexique de 
sortir l'agriculture de l'autosubsis- 
tance. À travers le Programme de 

















































































“Notre plus grosse responsabilité dans 


Une notion 


un ordinateur. Jusqu'à maintenant. surfaces limitées. «À moins de 
200 000 hectares. personne ne 


Si vous désirez un ordinateur qui ne 


ÉCRIRE essayé sans pour 
autant avoir des tonnes de. diplômes, Le retour des moutons 


l'ejido allait à l'encontre du pas- 
toralisme qui ne s'entend que 












Soixante-quinze mille mou- 
tons ont débarqué cet hiver à 
Los Mochis, sur la côte pacifi- Sur de grands espaces. L'ap- 
que du Mexique. Tous avaient pauvrissement du monde agri- 
été chargés un mois plus têten cole a causé de surcroît une 
Australie sur le Danny F, un forte décapitalisation : les pay” 
navire spécialement conçu pour sans ont mangé leurs bêtes. 1! 
le transport des animaux ne reste plus au Mexique qu'à 
vivants. Une sorte de € mille- peine cinq millions de moutons, 
feuille » avec cinq étages immer- avec une laine sale et grais- 
gés, six niveaux dans la cale,  seuse. Surtout, elle n'est pas 
conçu par le transporteur et  collectée. Résultat : le pays 
AMBRA architecte naval Rachid Fares. importe environ un million de 























EF Prend LT T2 162 
EC CU Avec l'appui de Jacques Pon- têtes de chèvres et de moutons 
ONCE IR EEE vas, représentant à Mexico de par an, et 12 000 tonnes de 
ETC R la Banque Lazard, ce groupe carcasses congelées. 
le: 05-386 58 CE e. ch : 
* ELLE LENS SRE australo-argentin tente - au- Un besoin énorme, coûteux 







delà de la performance techni- en devises. D'autant que l'in- 
que — de relever un défi agricole  dustie lainière s'approvisionne 
majeur de l'ancien Pays des désormais sur 18 marché mon- 
Azèques : redonner droit de dial. L'ambition du gouvame- 
cité à l'élevage, là où le maïs ment Salinas est de eréacclima- 
avait indüment colonisé les  ter#les moutons pour améliorer 
terres les moins appropriées. l'ordinaire des paysans et leur 
H y a encore trente ans, le permettre demain d'exporter 
Mexique comptait un cheptel de leurs agneaux vers le Texas 8t 
trente millions de moutons et la Californie, sous les auspices 
figurait au quatrième rang MON- du futur accord de libre- 
diai des producteurs de laine. échange. 
Malheureusement, le minifun- 
disme inhérent à la structure de E.F. 

























































UR VGA 14 POUCES, 4 MO RAN, DISQUE 


part DÉS LOGICIELS STANDARDS SPRINTA 386 SX 25 MHZ ECRAN COULE! 
OFFRE LuITEE à LA FRANCE LETROPOLITAINÉ 


ET VOUS PERMETTRA D'UFLISER LA PHE 
SUR STTE ET L'ASSISTANCE TELEPHOAIQUE HOTUE. 


GAMHE QUE AVEC 005 ET WINDOWS 
üm « eg re TIC Y COMPRIS LA SOURIS, LES LOGICIELS, I AN DE MAINTENANC 
ë ; 
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PE 
ALSACE LORRAINE 


La Lorraine et l'Alsace sont des régions indus- 
trielles de très vieille souche. Les Lorrains, grâce 
à la présence du fer - la fameuse a minette», — 
du bois, puis du charbon, ont développé très tôt 
une importante sidérurgie, ainsi qu'une muiti- 
tude d'activités traditionnelles [faïencerie, cris- 
tallerie, lutherie, etc.), dont les survivances sont 
encore nombreuses. Les Alsaciens, mûs par un 
esprit d'entreprise remarquable, ont, pour leur 
part, créé des industries prospères, et qui le res- 
tent: textile, mécanique, petite 
métallurgie, etc. 





Les luthiers 
de Mirecourt 


METZ 
de notre correspondant 


La légende veut qu'un luthier italien, Tywersus, 
accompagnant les ducs de Lorraine dans leur 
résidence d'été, le château de Ravenal, s’installe au 
seizième siècle à Miracourt, la commune voisine. Si 
rien, faute d'archives, ne permet d'accréditer cette 
légende, il est en revanche établi que quatre 
familles de luthiers sont installées en 1673 dans la 
cité vosgienne. En 1732, les luthiers de la ville 
obtiennent une charte démontrant leur importance 
et leur organisation, expliquent Gladys 
Pierson-Bragard et Christophe Delavenre, de 
l'Association Promifi (Promotion Mirecourt facture 
instrumentale). A la veille de la Révolution 
française, Mirecourt exporte déjà de la 
main-d'œuvre, non seulement dans toute l'Europe, 
mais aussi en Amérique. 
Le dix-neuvièma siècle marque l'apogée de la 
grande tradition de l'artisanat d'art de Mirecourt. 
Des luthiers illustres y sont formés, comme Lupot 
et Vuillaume. Jusqu'à la première guerre mondiale, 
Mirecourt est même un passage obligé dans la 
formation des luthiers. Au début du vingtième 
siècle, les ateliers et les manufactures emploient un 
millier de personnes et produisent jusqu'à 
85 000 violons par an. 
Les meilleurs luthiers s'expatrient souvent. Ceux 
qui restent travaillent en sous-traitance pour leurs 
confrères installés à Londres, Bruxelles, ou même 
Moscau, souligne Christophe Delavenne. 
L'apparition des appareils reproducteurs de son 
{phanographes} marque le début d'un long déclin 

le la lutherie à partir de 1930. La concurrenca 
accrue de pays plus performants 
commercialement, à l'instar de l'Allemagne et, plus 
tard, du Japon, accentue encore la mouvement, au 
même titre que la perte de nombreux marchés 
privilégiés avec la décolonisation. En 1970, il ne 
reste plus qu'une quinzaine de luthiers dans les 
Vosges, au moment où André Malraux souhaite 
une relance de la musique en France, qui 
débouchera notamment sur la création de l'Ecole 
nationale de la lutherie de Mirecourt. Réalisée avec 
le concours d’Etianne Vatelot, l'opération donnera 
un nouveau souffle, amplifié par le plan de relance 
de la lutherie de 1984, soutenu par le conseil 
régional de Lorraine. Aujourd'hui, quatre-vingts 
personnes travaillent dans la lutherie, dont la moitié 
sont des artisans qui maintiennent la tradition da 
très haute qualité, mais pour des quantités très 
faibles, quelques centaines d'instruments par an. Et 
Mirecourt attend toujours son musés pour faire 
partager l'histoire de cat art. 


Jean-Louis This 


L'ÉCONOMIE 


INDUSTRIES 


L’art de la brouette oies ré 


Au pied des Vosges prospère Haemmerlin, une entreprise familiale plus que centenaire Na 


qui s'est hissée au rang de numéro 


SAVERNE 
de notre envoyé spécial 


INGT-SIX musiciens qui, depuis cinq mois, 
regardent passer les voyageurs et leur transmet- 
tent un message. de métal. Dans le grand hall 
lumineux de la gare de l'Est, l'orchestre est en tôle. Il a 
été forgé au chalumeau par un artiste lorrain, Maurice 
Frantzen, «sculpteur de la mémoire des entreprises », 
comme il s'intitule, non sans panache et nostalgie, de 
ces entreprises traditionnelles qui ont parfois disparu 
du paysage, foudroyées par le « progrès ». 
Un texte précise d'ailleurs sa démarche, liée aussi 
à l'anniversaire de la mort de Mozart : «J'ai imaginé 
vingt-six Lorrains en fer, qui essaient de comprendre 
pourquoi on ne veut plus de leur métal; vingt-six 
mineurs sans mines: vingt-six métallurgistes sans acié- 
ries, io se riennent là rout bètes et qui essaient de com- 
y 


Présenté tout d'abord à l'Arsenal de Metz, l'or- 
chestre joue en silence ses derniers morceaux, avant de 
s'installer ailleurs. Inspirés par les personnages de 
bandes dessinées, après quatre années de conception et 
d'exécution, les musiciens, 2,50 m de haut, 50 kilos, 
sont nés de la Lorraine et de l'Alsace, de l'acier et des 
pra de la rencontre d'un artiste et d'un indus- 
ui 


AU BONHEUR DES JARDINIERS © Des entreprises 
au long passé qui meurent: d'autres qui survivent ; 
d'autres enfin qui prospèrent sur leur sol natal : tel est, 
semble-t-il. le cas de la société Haemmerlin, sise à 
Saverne, petite ville de 10 500 habitants sur la rivière 
Zom, au pied des Vosges vertes et bleues. Fondée en 
1867 par Charles Haemmerlin, compagnon-serrurier, 
l'affaire familiale, dirigée par son arrière-petit-fils Ber- 
nard, est devenue, devant un japonais et un néerlan- 
dais, le numéro un mondial de la brouette métallique : 
900000 véhicules par an pour les terrassiers et les jar- 
diniers. 

Bernard Haemmerlin, quarante-huit ans, est le 
mécène du sculpteur Frantzen qui a son atelier et son 
outillage dans l'enceinte mème de l'usine, utilisant 
pour ses œuvres la tôle qui sert à la fabrication des 
brouettes (dont les éléments ant mème servi à la réa- 
lisation des premières sculptures), mais qui ne vient 





La survie des faïenciers 


Née en 1747, la manufacture de Niderviller 
se modernise pour échapper à la mort 


NIDERVILLER 
de notre envoyé spécial 


Niderviller, village mosellan de mille deux 

cents âmes situé à quelques encablures de Sarre- 

la manufacture de faïence née en 1747 a 

encore survécu à la dernière crise. Mise en liquidation 

en 1987, elle est repartie sous la forme d'une société 

coopérative, De son côté le groupe Fennal, lui aussi 

porteur de la tradition et propriétaire de quatre sites de 

production dans cette partie nord-est de la région, a dû 

opérer une nouvelle restructuration : toute la produc- 

tion de vaisselle a été regroupée à Saint-Clément, Sarre- 

guemines devant désormais se consacrer au carreau 

décoré et Salins au sanitaire, l'usine de Badonviller 
étant, elle, fermée. 

« Entre tous les arts, je n'en sais de plus aventureux, 
de plus incertains, et donc de plus nobles, que les arts qui 
invoquent le Feu», disait Paul Valéry, qui poursuivait : 
«Ils imposent, sous l'aspect le plus dramatique, le com- 
bat resserré de l'homme et de la forme.» C'est cette 
image que veut perpétuer Jean-Jacques Brust, PDG de 
la société coopérative des Faïencenies de Niderviller. 

Certes, les fours ne sont plus alimentés par le bois 
de la forêt lorraine et la terre vient désormais d'Alle- 
magne, jugée meilleure que celle des carrières locales. 
Maïs l’entreprise est restée dans les bâtiments du dix- 
huitième siècle que l'on espère rénover dans un proche 
avenir. Un salarié se consacre exclusivement à la 
constitution d'un répertoire des milliers de moules 
stockés dans les combles afin d'exposer les productions 
d'antan. à 

Cette recherche du temps passé a permis de repro- 
duire la lierge à l'enfant, offerte en 1784 à la paroisse 
par les ouvriers allemands et luxembourgeois, et qui 


trône aujourd'hui au Musée de Sèvres. La volonté de 
perpétuer la tradition n'empêche pas la nouvelle direc- 
tion de s'adapter aux contraintes du marché contempo- 
rain, La production des grands services de table 
extrémement décorés et de statuettes — exposées en 
grand nomakre dans les musées de Londres et d'Atlanta 
— a été abandonné. Les Faïenceries de Niderviller ont 
adopté, elles aussi, les grandes séries. 


STANDARDISATION » L'entreprise a investi il y à 
deux ans 8 millions de francs pour la mise en forme 
des produits. Grâce à «lindustrialisation du métier», 
un ouvrier tourne 4 200 bols par jour contre 200 il y a 
quelques années. La standardisation des productions 
(vaisselle, vases, bougeoirs, luminaires, objets décora- 
tifs, etc.) permet à la manufacture, outre la commercis- 
lisation dans les réseaux du mouvement coopératif, de 
fournir notamment les grands magasins parisiens. 

Pour autant, Le pari n’est pas encore définitive- 
ment gagné. La coopérative n'a repris que cent cin- 
quante salariés sur les deux cent trente que comptait 
l'entreprise au moment de la faillite. Il aura fallu cinq 
ass d'activité pour présenter un bilan en équilibre. Et 
l'endettement atteint 25 % des capitaux propres. 

La difficulté de recruter des ouvriers qualifiés a 
conduit la direction à renouer avec la tradition de Fap- 
prentissage, Actuellement sept apprentis sont en forma- 
tion. Car si la mise en forme a été «industrialisée», la 
coloration, la décoration et le cantrôle de qualité relè- 
vent encore de méthodes artisanales. A telle enseigne 
que le coût de la main d'œuvre représente encore 55 % 
du prix de vente des productions en dépit de salaires 
qui, en moyenne, dépassent à peine le SMIC, 


Marcel Scotto 


DE TERROI 


un mondial de la 


plus de Lorraine, Des bobines de 15 tonnes, qui res- 
semblent fort à celles de papier et qui, au bout de dix 
minutes, donnent naissance à des brouettes. 

En effet, le brouet est simple : de la tôle, des bou- 
lons, des pneus toujours en provenance de Yougosla- 
vie, et de la peinture. Avec, tout au long de la chaîne, 


des machines, presses et autres, très perfectionnées, : 


afin de diminuer sans cesse les prix de revien£ Une 
stratégie de « domination par les coûts» fondée sur des 
variations autour d'une caisse, emboutie depuis 1955, 
avec une vaste gamme de poids (de 7 à près de 70 kilos) 
et de prix (de 100 francs à plus de 1000 francs). 


STRATÉGIE DE SPÉCIALISATION e Installée depuis 
1950 sur une quinzaine d'hectares, dont quatre cou- 
verts, l'entreprise, qui a à construire ses pre- 
mières brouettes, «découvertes» en Allemagne, à le fin 
du siècle dernier et à les exporter, en Afrique, dès les 
années 20, s'est fortement industrialisée et internatio- 
nalisée, De 50 000 brouettes en 1950, l'asine, très inté- 
grée, très automatisée et en voie de robotisation, qui 
emploie 250 personnes (300 en 1989), devrait atteindre 
son seuil de saturation de 1,5 million dans cinq à six 


Un chiffre d'affaires de 165 millions de francs en 
1991. en croissance rapide (150 millions en 1990, 130 
en 1988 et 110 en 1986), sans compter les trois filiales 
d'Allemagne, d'Espagne et de Grande-Bretagne. 5 mi- 
lions de bénéfices, mais d'importants investissements, 
40 millions pour la période 1990-1992, risquant peut- 
être de créer une surcharge d'endettement face à un 
capital entièrement familial. 

La brouette de notre enfance, même si elle n'est 
pas de bois, doit son invention — faussement attribuée 
à Pascal — aux besoins des grands travaux, au XIIt siè- 
cle en Occident, dès le 111: siècle en Chine. « Pour ce 
produit traditionnel, nous avons choisi une stratégie de 
spécialisation », souligne Bernard Haemmerlin, qui 
entend le décliner selon les âges de la vie ou les usages 
des pays, tout en jouant sur le caractère «ludique» de 
cet engin familier, comme en témoigne sa campagne de 
promotion. Et le petit bonhomme du logo a — écologie 
oblige — troqué sa pipe contre une fleur, tandis que la 
firme, depuis 1991, préemballe des brouettes de loisirs 
prêtes à monter. 

Pour amortir les investissements, 
il faut séduire le marché, surtout à 
l'étranger, la firme assurant 75 % des 
besoins français. La moitié de la pro- 
duction est destinée au secteur du 


chantier, une brouette corrodée peut 
ne vivre qu'un mois; l'autre moitié au 
grand public et à l'agriculture. Envi- 
ron 45 % sont exportés, surtout en 
Europe, dans un rayon de 1 000 kilo- 
mètres, mais aussi en Afrique, au 
Moyen-Orient et dans les Caraïbes, en 
attendant l'Amérique latine. 

« Nous cultivons [a trilogie : une 
famille, une région, un produit», sou- 
ligne le président du directoire, qui ne 
craint pas le plastique, moins lourd 
mais plus fragile. A Saverne, Haem- 
merlin est, en tout cas, le troisième 
employeur, derrière l’entreprise de 
matériel agricole Kubn (mille per- 
sonnes) et la société Vedette Indus- 
tries, spécialisée dans l'horlogerie et La 
minuterie industrielles (cinq cents 
personnes). 

Pour le maire de la ville, Adrien 
Zeller, député CDS du Bas-Rhin, 
ancien secrétaire d'Etat du temps de 
la «cohabitation», il s'agit d’une 


Le pays du cristal 


La Lorraine abrite depuis plus de trois siècles 
un métier d'art qui 


ACCARAT, Saint-Louis, Daum, Ces noms sont 

indissociables du luxe français. Leur histoire est 

étonnante. Dix-sept siècles d'artisanat verrier 
attestent d'une tradition bien ancrée en Lorraine. 
L'abondance de sable, d'argile, de fougères et de forêts 
sont autant d'atouts pour le développement dans cette 
région du travail du verre, qui acquiert une renommée 
ini c après la promulgation de la grande charte 
des verriers par René, duc d'Anjou et de Lorraine, en 
1448. À preuve de cette prospérité, vers 500, les Thys- 
sac de la Vôge transmettent aux Vénitiens le secret de La 
fabrication des miroirs. En échange, ils reçoivent celui 
du cristallin. 

Cet essor s’ectompe dans la seconde moitié du sei- 
ième siècle. Il faut attendre le début du dix-septième 
siècle pour voir renaître l'industrie verrière dans la 
région. À Baccarat, Saint-Louis et Nancy, sans oublier 
Lalique, Hartzviller, Lemberg, Vallerysthal où Portieux. 

Baccarat (Meurthe-et-Moselle) est aujourd’hui la 
première cristallerie française par ses effectifs (1 10D pe- 
sonnes, ses investissements technologiques et humains. 
En deux siècles son nom est deveau de cristal et 
de perfection. A l'origine, Le 17 octobre 1764, une fonda- 
tion de Monseigneur de Montmorency-Laval obtient 
l'autorisation d'ouvrir la verrerie Sainte-Anne, qui sera 
transformée en cristallerie en 1816. En 1900, 2 400 
ouvriers et tailleurs attirent une clientèle prestigieuse : 


une vingtaine des meilleurs ouvriers de France, utilise 
aujourd'hui des outils de conception assistée par ordina- 
teur, trois fours À bassin et des meules diamantées. Son 
dernier chef-d'œuvre est un ours de cristal de 300 kilos 


“ 





bâtiment et à l'industrie — suf'un' 








brouette métallique 


vieille tradition mécanique, fondée sur les eaux de La 
Zorn, la proximité de la forèt et l'abondance d’une 
main-d'œuvre bon marché. Depuis le LUI siècle les acti- 
vités métallurgiques se poursuivent, malgré la quasi- 
disparition de la célèbre maison d'outillage à main 
Goldenberg (1 500 personnes entre les deux guerres). 

Quinze millions de brouettes métalliques depuis 
l'origine ; 6 % du marché dans le monde occidental, 
Toutefois, à partir des années 60, La firme a diversifié 
sa production avec, outre les diables et chariots. les 
monte-matériaux et les dévidoirs, alors que l'avenir 
dépend à l'évidence de l'inexorable rapport qualité- 
prix. du sérieux de La gestion et du Fougueux de l'imagi- 
nation. Non loin du châreau versaillais du cardinal de 
Rohan, attention à la roue de la fortune... 


Michel Boyer 


#= = 
L'imagerie 
1 = 
d'Epinal 
A l'heure de la communication, toutes les villes 
cherchent à se construire une image. Epinal soigne 
la sienne depuis plus de deux cent cinquante ans. 
Créée en 1735, l'imageris de la capitale vosgienne 
est aujourd'hui la seule entreprise de cette sorte en 
Europe. Catte longévité n'a été acquise qu'en 
surfant sur las modes successives. 
L'i ie d'Epinal est née d'une idée simple de 
Je: les Pellerin, qui était horloger : remplacer 
les cadrans en faïence des horloges par des 
dessins sur papier. Cette idée s'explique dans le 
contexte vosgien de l'époque. Epinal est uns ville 
papetière. L'Encyclopédie de Diderot, par exemple, 
a été imprimée sur du papier vosgien, rappelle 
Mireille-Bénédicte Bouvet, directrice des archives 
du département des Vosges. 
L'innovation de Jean-Charles Pellerin plaît. Elle 
marque le début de l'imagerie vosgienne, qui a su 
s'adapter au fil des générations. Ainsi, après la 
Révolution française, l'image religieuse n'a plus le 
vent en poupe. L'imagerie Pellerin devient 
bonapartiste. Le mythe napoléonien trouve 
d'ailleurs en partie sa source dans les illustrations 
des batailles d'Austerlitz, de Wagram, éditées par 
l'imagerie, qui s'ouvre ensuite à la littérature 
"enfantine. Ce nouveau virage paraft'raturet dans le 
département de Jules Ferry. é ÿ 
De 1870 à 1914, plus de cinq cents mihons-- 
d'images en cinquante langues sortent des ° 
bätiments du quai de Dogneville, à Epinal. 7 
Li rie compte alors jusqu'à cent cinquante # 
salariés. L'apparition des journaux illustrés, puis de me 
la radio, qui concurrencent l'image dans son rôle Mae 
d'information, en annonce la désaffaction. Le 3 + 
5 juillet 1984, la SA Imagerie Pellerin dépose son fire 
lan, Cinq jeunes entrepreneurs reprennent ; 
néanmoins le flambeau, ne pouvant pas se he (Dar RE 
résoudre à voir disparaître l’activité Rgendaire de : . : 


leur ville. 

Aujourd'hui, la société, qui emploie une quinzaine 
de personnes, s'est spécialisée dans la réédition 
d'imeges anciennes et de dessins d'actualité 
Hustrant des événements tels que la chute du mur 
de Berlin ou la libération de Nelson Mandela. 
Restant fidèle à son passé, elle vient également 
d'ouvrir au printemps un écomusée pour entraîner 
ses visiteurs (120 000 en 1991) vers un retour aux 
Sources. 


[TE 
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a su se moderniser 


produit il y a quelques semaines. LL mesure 1,60 m de 
Q , représente trois mois de travail et vaut 1,6 mil 
pis 
Si Baccarat est la plus importante cristallerie, Saint- 
Louis (400 salariés actuellement), dans l'Est mosellan, est 
la plus ancienne. Elle a phis de quatre cents ans. La 
mention de la verrerie de Munzthal remonte en 
effet à 1586, mais son existence fut éphémère, Elle renaît 
en 1767 sous Le nom de Verrerie royale de Saint-Louis et 
découvre, quatorze ans plus tard, le secret du «fin 
glass», c'est-à-dire du cristal anglaïs. Saint-Louis devient 
donc La première cristallerie installée sur le continent. 
Réputée pour ses cristaux de couleurs et ses décors à l'or, 
elle compte près de 2 000 articles référencés. 


CRÉATION e La création de Daum est plus récente. 
Jean Daum, notaire à Bitche, ea Moselle, s'installe près 
de Nancy en 1870 et acquiert, quelques années pins tard 
la verrerie Sainte-Catherine. Avec l’arrivée de son fils, 
cette gobeleterie devient un important atelier de créa- 
tion, où le procédé de fabrication de la pâte de verre est 
mis au point en 1906. Daum (125 personnes) a pour 
os u pau RCE ise du cris- 
qui emploie 350 personnes à Vannes-le-Châtel, 
see na os 
te commune de 550 habitants dispose depui: 
1987 d'une plate-forme verrière, expérience pote 
d'aménagement du territoire, lui permettant, explique 
son Denis Simmermann, de favoriser le déve- 
loppement de son industrie du cristal en fa maintenant, 
grâce à des liaisons informatiques, au contact direct de 
FEcDIe ces beuarts Qu des or oires de recherche, 
Sans pour autant l'obli; venir s'installer à côté d' 
c'est-à-dire à une oiee urbain. CEE 
J.-L T. 
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AFRIQUE 


A e. e Fr ° 
Le grand gâchis nigérian 
Six mois avant le retour prévu des civils au pouvoir, le mécontentement gronde 


dans le pays le plus peuplé d'Afrique. Le plan d'ajustement qu'exigent les créanciers 
pour accorder un nouveau rééchelonnement de la dette aggrave les difficultés des Nigérians 


. Sent 
?s SDiectifs) 
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LAGOS 
de notre envoyée spéciale 


EPUIS qu’il a fait des tra- 

vaux chez lui, les gens ne 

le «regardent plus de la 
même façon ». Mais Félix ne sau- 
rait se satisfaire de ce seul succès. 
La prochaine étape, c’est la voi- 
ture. « Si a une bagnole, je serai 
respecté dans le quartier », dit-il. 
Son rêve : une 505, le musr en 
matière de réussite sociale; et 
— finit-il par confier — le meilleur 
moyen, pour un célibataire de 
trente-Cinq ans, de trouver chaus- 
sure à son pied. 

Félix, professeur de français, 
est un privilégié. Il a encore la 
possibilité de rêver alors que la 
plupart de ses concitoyens ne par- 
lent plus que de «struggle for 
life» (lutte pour l'enistenes. «La 
souffrance du Nigérian moyen a 
atteint des sommets insupporta- 
bless, disait déjà en 1985 le chef 
de lEtat, le général Ibrahim 
Babangida, justifiant, à la télévi- 
sion, le coup d'Etat qu'il venait 
de commetire. w Le prix des biens 
d'équipement a augmenté, la 
pénurie aussi, le chômage a pris 
une ampleur critique», avait-il 
ajouté. 


DÉPENSES « Sept ans plus tard, 
et six mois avant le retour des 
civils au pouvoir — si tout se passe 
comme prévu, — les propos du 
Hal. Le propane d'au 
ualité. Le pi me d’ajuste- 
ment structurel en en 1986 
n'a pas donné les fruits escomp- 
tés. £t un coup fatal a été porté 
au niveau de vie des Nigérians, le 
5 mars dernier, ue le naira 

a été déva- 


la monoaie nationale 
Et de 70 %. Les jours suivants, . 
jent, le temps 


les ge jai 
de ces valse des éti- 
quettes, Au même moment, une 
pénurie d'essence contribuait à La 
bausse du prix des transports. 
Résultat : à la mi-mai, Lagos et 
quelques autres villes étaient le 
théâtre de violentes émeutes, 
Aucune mesure sociale 
n'avait été prise afin d'atténuer 
les effets de cette dévaluation, en 
elle-même fondée. Le Fonds 
monétaire international (FMI) et 
la Banque mondiale exigeaient en 
effet que soit mis un terme à 
J'écort entre taux officiel 
(L dollar = 18 naïras) et taux 
parallèle (1 dollar = 10 nairas). 
Aujourd’hui, le change au marché 
noir a pratiquement disparu. 
Mais le régime militaire n'a pas 
terminé d’en payer le coût social. 
C'est d'ailleurs l'une des raisons 
pour lesquelles il s'obstine à refu- 
ser l'augmentation du prix de l’es- 
sence, autre condition posée par 
les bailleurs de fonds à un nou- 
veau rééchelonnement de la dette. 
Les Nigérians font le plein d’es- 
sence pour l'équivalent de 
10 francs (un litre vaut 23 cen- 
times). Un «privilège» auquel il 
est impossible de mettre fin, sauf 
à provoquer une flambée sociale. 








. Depuis son arrivée au pou- 
voir, le général Babangida a réussi 
à obtenir per trois fois un rééche- 
lonnement de la dette nationale. 
Un quatrième ajournement fait 
actuellement l’objet de discus- 
sions avec le FMI. discus- 
sions serrées, Les bailleurs de 
fonds sont excédés par les prati- 
ques gouvernementales — récem- 
ment mises en cause publique- 
ment par les ambassadeurs 
américain et britannique. 

De rééchelonnement en réé- 
chelonnement, le gouffre s'est 
creusé : en 1981, la dette était de 
9 milliards de dollars: aujour- 
d'hui, elle s'élève à 30 milliards 
de dollars — dont 17 au titre du 
Club de Paris et 3,6 au titre des 
institutions multilatérales. En 
1991, un gros effort avait été fait : 
40 % des recettes à l'exportation 
avaient servi au remboursement 
de la dette. Mais cette année, 
alors que 5.6 milliards de dollars 
devaient y être consacrés, le géné- 
ral Babangida a d'ores et déjà 
annoncé que seuls 2,28 le seraient 
(30 % des recettes à l'exporta- 
tion). 

« Mismanagement» (mau- 
vaise gestion). En un mot, les 
Nigérians résument l’origine de 
tous leurs maux. Un mot fourre- 
tout, par lequel ils désignent à la 
fois la corruption et les dépenses 
malsaines où somptuaires. L'an 
lernier, le © t du quo- 
tidien britannique Financial 
Times s'est fait a pour 
avoir fait état de «l’évaporation » 


des énormes bénéfices tirés des 
dant (a 


ns de pétrole pen 


prises en compte entre juillet 
1990 et mai 1991 à 3 milliards de 
dollars. 


LARGE TRAFIC © « L'argent va 
dans des non prioritaires, 
comme la construction d'Abuja (la 
nouvelle capitale fédérale), o: 
ines, comme l'aciérie d'Ad- 
Jjaokuta!», s'insurge on journa- 
liste. Construite à 300 kilomètres 
de la mer, sur un modèle techno- 
logique des Soviétiques, qui 
avaient exigé ce contrat à la fin de 
la guerre du Biafra, l'aciérie en 
question a coûté plus de 10 mi- 
Liards de dollars et ne fonctionne 
toujours pas. d 
La transition politique est, 
elie aussi, un gouffre financier. 
Les deux formations constituées 


coût de l'opération : 5 millions de 
nairas (1,4 million de francs). 
Parce qu'au début de son 
«ère» il pratiquait à merveille 
Part de rebondir, le général 
Babangida s'était vu affubler du 
surnom de «Maradona» de ia 
politique. Aujourd'hui, le sobri- 
quet n'est plus utilisé que tourné 
en ridicule. Le chef de l'Etat - 
jxexité» à Abuja depuis le trans- 
|fect de la capitale, en décembre 
idonne à ses concitoyens l'impres- 
sion d'avoir perdu toute capacité 
d'initiative. La dernière qu'il ait 
jprise, début juin, a consisté à 
«faire porter le chapeau» de la 
crise à deux de ses ministres, celui 
des finances, Alahaji Abubakar 
Alahadji, et celui du pétrole, 
Jibril Amiau. Le limogeage du 
premier — un fidèle du régime — 
n'a guère été compris. La démis- 


-sion du second, en revanche. est 














entrée dans la suite logique des 
émeutes du mois de mai, provo- 
par une pénurie d'essence. 

Le Nigéria, dixième produc- 

teur mondial de pétrole, est par- 

fois obligé d'importer de l’es- 












Ministère du Travail, de l'Emploi 
etde la Farmation Professionnelle 


sence : au dernier trimestre 1991, 
400 millions de litres! A l’époque, 
les prix étaient supposés monter. 
La spéculation qui s’est ensuivie, 
de même que l'arrêt de l’une des 
quatre raffineries du pays, a accru 


À part dire 
beut plus durer, 
ue l’on 
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VOICI CE 


peut faire contre 
e chômage de longue 


la péaurie. À Lagos, le prix du 
ticket de bus (qui représente une 
part importante dans le budget 
d’un travailleur) a été multiplié 
par trois. Fin avril, les incidents 
se sont multipliés — chauffeurs de 







durée. 


Îi y a les bonnes intentions et il y ce qui fait vraiment bouger les choses. Par exemple, 
les Contrats de Retour à l'Emploi (CRE) : un des moyens les plus efficaces pour lutter contre 
le chômage de longue durée. 
Voici trois de leurs avantages qui vous inciteront à embaucher sans attendre : 
e Pour tous les C.RE., l'exonération de la part patronale des cotisations sociales 
est totale pendont ?, 18 mois ou plusieurs années selon le cas. 
e Une prise en charge des frais de formation est possible, si celle-ci est nécessaire. 
e Une aide forfaitaire complémentaire (de 10 000 Francs) existe pour faciliter 
l'embauche de certaines catégories de demandeurs d'emploi. 
Demandez, à votre expert-comptable ou à votre Chambre de Commerce et d'Industrie 
ou de Métiers, plus de précisions sur l'ensemble des avantages offerts par les C.R.E. Vous 
constaterez que ces contrats sont souples et rentables pour l'entreprise. N'hésitez pas 
à utilises le C.R.E. pour embaucher. Cest cela qui fera reculer le chômage de longue durée. 


Chômage de longue durée. 
POESIE | 


bus agressés, véhicules incen- 
diés... — aboutissant, à la mi-mai, 
à de sérieuses émeutes. 

. Chaque jour, 1.93 million de 
barils de pétrole sont produits au 
Nigéria. Nul ne sait — et pour 
cause — quelle part de cette pro- 
duction est exportée frauduleuse- 
ment dans les pays limitrophes, 
Mais c'est évidemment là aussi 
que réside une des causes des 
pénuries. Un litre d'essence pro- 
duit au Cameroun coûte l'équiva- 
lent de 3,80 francs. Le mème 
litre, importé en fraude du Nigé- 
ria, revient à 1,20 franc! On com- 
prend que le commerce par-delà 
les frontières soit florissant. 
Douaniers et agents publics nigé- 
rians participent à ua large trafic, 
qui nourrirait 80 % de la consom- 
mation du Bénin et du Tchad, 
60 % des besoins du Niger et 
25 % de ceux du Cameroun, du 
Togo et du Mali. Un phénomène 
qui, logiquement, devrait s'accen- 
tuer avec la dévaluation du naira. 


Marie-Pierre Subtil 
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CHRONIQUE e_par Paul Fabra 
L'agriculture et les vaches empaillées 


l'on peut dire}, ou tout au moins rendre 


A BCLIR l‘étalon-bié et l’étalon-bœuf {si 
neutres ces régimes sous lesquels vit la 


CEE depuis un bon quart de siècle, voilà l'enjeu 


de la réforme de la politique agricole commune. 


Quelle que soit l'heureuse orientation des déci- 


sions prises à Bruxelles le 21 mai, elles ne vau- 
dront qu'à une condition : ne pas donner nais- 
sance à un système encore pe absurde que le 
précédent. Les agriculteurs français en colère y 
voient un engrenage qui fera d'eux des assis- 
tés. Les autorités, tant nationales que commu- 
nautaires, nient que les aides destinées à com- 
penser les fortes baisses de prix annoncées 
aient le caractère d'une mesure de protection 
sociale. Qui se trompe ou essaye de tromper 
l'autre? 

Le privilège attaché à un petit nombre de 
denrées da base leur confère en effet certains 
des attributs essentiels reconnus à une mar- 
chandise-étalon. La CEE fixe des «prix d'inter- 
vention» pour les céréales, la viande bovine et 
quelques autres produits de la terre. À ces prix, 
les organismes stockeurs sont tenus d'acheter 


toutes quantités qui n'ont pas trouvé preneurs 
sur le marché. Les prix d'intervention font 


office de «plancher». L'important est dans 
le principe: si la 
demande est défail- 
lante, les coopératives 
de stockage se substi- 
tuent à elle. La Com- 
munauté les pourvoit 
en moyens financiers 
nécessaires, aux frais 
du contribuable euro- 
péen. De ce point de 
vue, les organismes 
d'intervention remplis- 
sent la fonction d'une 
banque d'émission 
sous un régime d'éta- 
lon-or. Celle-ci équili- 
brait le: marché en 
acquérant le métal 
dont les acheteurs pri- 
vés n'auraient pas 
voulu au prix officiel. 
Là s'arrête la compa- 
raison. 

La banque cen- 
trale qui avait été ame- 
née à augmenter ses 
réserves métalliques 
avait le devoir, en cas 
de hausse du prix de 
l'or, d'y mettre immé- 
diatement bon ordre. 
Elle écoulait sur le marché une partie du stock 
précédemment accumulé. C'est cette opération 
en sens inverse qui est interdite, pratiquement, 
aux organismes stockeurs. La raison tient à la 
finalité de la PAC : assurer des cours aussi 
rémunérateurs que possible. Dans le cas de la 
viande bovine, un « prix d'orientation » (celui qui 
est jugé souhaitable) est décidé chaque année 
par les Douze. Le prix d'intervention en 


découle : il lui est inférieur de 40 %. Même à ce 


taux, il est le plus souvent très au-dessus du 
prix mondial. 


Résultat : l'organisme stockeur n'est pas à 
même de pratiquer une gestion économique. {I 


est condamné à être un office de bienfaisance. 


Ses stocks, il les a achetés à des prix de faveur 
arrêtés par le pouvoir politique : les voilà déva- 


lorisés au moment même où ils sont consti- 


tués. Supposons qu'il ait la velléité de les recé- 


der un peu plus tard à un prix au moins égal à 
celui auquel il les a acquis. Cette opération 


n'aurait qu'un seul effet : augmenter encore 
l'offre excédentaire. Le volume des reventes 
mesureraï exactement celui des interventions 
supplémentaires auxquelles l'organisme devrait 


procéder pour se porter au secours du marché. 


Une fois les prix européens ramenés, par la 
vertu de fa réforme, à un niveau proche des 
prix mondiaux, les organismes stockeurs pour- 
raient bien être condujts à intervenir pour stabi- 


liser les prix dans les deux sens. 


En attendant, le seul exutoire, c'est les 
ventes à perte sur le marché mondial. Il en 
coûte à la Communauté plus du tiers de son 
budget total. Il est vrai que la système d'«aides 
directes», par quoi on s'apprête à compenser 
les baisses programmées de prix sur les 
céréales et la viande bovina, évoque l'idée 


d'assistance. Le soutien par les prix n'en 
serait-il pas une autre forme? 


Pour justifier économiquement ce système, 
l'argument est que le prétendu marché mondial 
ou bien n'est qu'un marché résiduel, ou bien 
désigne le marché américain (la référence, c'est 
les cours cotés à Chicago). Ces deux hypo- 
thèses, entre fesquelles fluctue fa critique, sont 
très différentes l’une de l’autre. Elles ont mal- 


gré tout un point commun qu'il faut retenir. 


Américain ou pas, le prix mondial est libellé en 


dollars. Il en subit donc toutes les variations. A 


cause de cette particularité, on a vu, pendant 
les premières années (1981-1984) de l'ère 


Reagan, le prix mondial, à certains moments, 


passer au-dessus des prix d'intervention euro- 
péens. L'expérience la plus fréquente est 


inverse, comme on a eu l'occasion de s'en 
apercevoir de nouveau depuis l'été 1991 : à 
cause de la faiblesse quasi congénitale de la 





devise des Etats-Unis, le prix mondial est en 
pleine déprime. Malgré les constants progrès 
de productivité, les coûts de revient européens 
{sur lesquels s'‘aligne grosso modo l'évolution 
des prix d'intervention) n'arrivent pes à suivre ; 
l'écart se creuse avec le prix d’approvisionne- 
ment sur le marché extérieur. Or la subvention 
à l'exportation s'ajuste automatiquement sur 
cet écart. 

Dans là mesure où il s'agit de mettre à 
l'abri les producteurs européens des soubre- 
sauts du dollar, cette protection, quoique 
coûteuse, peut être considérée comme une 
mesure de saine politique agricole. 

Pour le reste, il y a une certaine hypocrisie 
à dénoncer le faux-semblant du marché inter- 
national. En vingt ans, la part qu'y occupe la 
Communauté est passée de 6 % à 20 %. On 
ne se trompe sans doute guère en attribuant 
l'essentiel de cet accroissement à l'octroi sys- 
tématique de subventions. Si le marché mon- 
dial est un déversoir à résidus, la PAC y est 
pour beaucoup. À cela s'ajoute une considé- 
ration générale : dites-nous quel est le « marché 
intemational » qui n'est pas décrit, par ceux qui 
doivent s'y affronter, comme un lieu pourri? 

C'est malheureusement la PAC, telle 
qu'elle fonctionne, qui 
donne des signes de 
grave dévoiement. Le 
soutien par les prix 
avec garantie de 
débouché a joué 
comme un formidable 
stimulant au rende- 
ment. Dans l'igno- 
rance totale du prin- 
cipe selon lequel le 
pollueur est le payeur 
— un principe retenu 


verra l'application, — le 
recours massif aux 
nitrates et aux pesti- 
cides a permis 
d'abaisser les prix de 
revient et d'augmenter 
considérablement le 
volume produit à l'hec- 
tare. 
On est ainsi arrivé 
à ce paradoxe particu- 
lièrement sensible en 
France, grenier et éta- 
ble principaux de l'Eu- 
rope des Douze : une 
agricukure de plus en 
; plus tournée vers l'ex- 
portation, mais qui ignore l'échange, source de 
tout enrichissement à la fo's individuel et col- 
lectif. Telle est la conséquence de la situation 
privilégiée faite aux produits de base. Ces der- 
niers n'ont pas seulement droit à toutes les 
facilités d'écoulement données par les orga- 
nismes d'intervention, qui paient frais de 
stockage et subvention au bradage. La « préfé- 
rence communautaire » 4 été conçue en leur 
faveur. L'orge et les carcasses d'animaux circu- 
lent entre les pays membres mais, jusqu'à ce 
jour, rien de sérieux n'a été fait pour faciliter les 
expéditions de produits élaborés véritablement 
agricoles (et non agro-alimentaires}. Le coût, 
les formalités, le délai sont autant d'obstacles 
qui rendent beaucoup plus onéreux l'envoi du 
vin de Chinon vers Sarrebrück que la livraison à 
Marseille, La distance est la même. Attendons 
le marché unique de 1998. 


S ELON Bruxelles, les «aides directes géné- 


NICOLAS GUILBERT 


ralisées » sont «a priori» de nature à 

aréconcilier les différents objectifs de la 
politique agricole». Exemple : les primes de 
compensation aux éleveurs de bovins seront 
versées dans la limite de deux unités de ge 
bétail (UGB) par hectare. Le producteur du 
rolais sera avantagé par rapport à celui qui 
engraisse dix animaux à l'hectare à proximité 
du port de Rotterdam {d'où il reçoit les tour- 
teeux d'Amérique). Les aides, fait-on remarquer 
à Bruxelles avec insistance, seront assises non 
pas sur des critères sociaux mais sur des fac- 
teurs de production tels la surface exploitée et 
le rendement moyen par région obtenu pendant 
les années 1989 à 1991. 

La référence à une période historique est 
louable : elle est censée stopper la course au 
rendement. Mais c'est toute une situation que 
l'on fige. Le phénomène de la capitalisation des 
aides dans le prix des terres risque d'être 
relancé. Les jeunes tentés par l'aventure d'une 
exploitation agricole en feront les frais. Plus 
généralement, si l'aide est automatique, pour- 
quoi prendre des risques {pour lancer de nou- 
velles productions) ? 

Reste le coût énorme de l'opération : on 
avoue déjà une augmentation du budget com- 
munautaire agricole. D'où l’idée d’un pro- 
gramme de sauvetage de l'agriculture très 
diversifié et bien ciblé. L’intention fût-elle 
bonne, on est mal à l'aise d'être pris pour cible. 
Les bonnes intentions s'appellent « développe- 
ment rural», « phurifonctionnalité » agricole, etc. 
Rendus méfiants psr tant de promesses, les 
éleveurs redoutent d'être payés un jour pour 
faire visiter des paturages parsemés de vaches 
empañlées à raison de deux par hectare. 





par la réforme, on 


LIVRES 





Les causes d’un rejet 


Au début du siècle, Werner Sombart expliquait pourquoi 
la greffe socialiste n’avait jamais pu prendre 
aux Etats-Unis. Son analyse ne s'est guère démodée 


POURQUOI LE SOCIALISME 
N'EXISTE-T-H PAS AUX 


Traduit de l'allemand par Pierre 
Weiss, avec la collaboration de 
Gabrielle Krezdorn 

PUF. 166 pages, 118 F. 


Il faut lire Werner Sombart. 
Cet économiste sociologue alle- 
mand est aujourd’hui bien oublié. 
Un de ses livres datant de 1906 
vient enfin d'être traduit en fran- 
-Gais: Pourquoi le socialisme 
n'existe-t-il pas aux Etats-Unis ? 
La lecture est passionnante parce 
qu'il montre à quel point la 
culture profonde américaine 
conduit vis-à-vis de La revendica- 
tion sociale à un tout autre proces- 
- sus qu'en Europe. Plus de quatre- 
vingts ans après, l'enquête de 
Sombart tient le coup et, ce qui ne 
gâte rien, diffuse ce subtil 
des choses anciennes, du fait de 
son écriture, très bien respectée 
par le traducteur. 
« Canaan, le pays de Cocagne. 
Voilà ce que sont les Etats-Unis 
{ pour le capitalisme. » Ce sont les 
: premières phrases de l'ouvrage de 
‘ Sombart, qui va s'employer, avec 
la méticulosité du chercheur de 
‘terrain, à regarder vivre l'ouvrier 
l'américain. Hi le considère sous 
!trois angles : politique, économi- 
que, social, s'essayant souvent 
grâce au maigre attirail statistique 
de l'époque, à des analyses compa- 
ratives avec la situation du tra- 
ne allemand du début du siè- 
Ce qui frappe d’abord notre 
auteur, c'est le monopole des deux 
grands partis, républicain et 
que- 


pompent prati 
ment toute fa substance politique - 


du pays: Le probétaria, loin de 
dédaigner, trouve en sein Une 
raison de fierté. 


VENGEANCE © L'exemple que 
fournit Sombart est particulière- 
ment éclairant. En 1903, d'impor- 
tantes grèves éclatent dans le 
Colorado, qui dégénèrent en une 
sorte de guerre civile, avec 
‘bombes. incendies d'immeubles, 
combats entre ouvriers et mili- 
taires, expulsion du pays des diri- 
geants syndicaux les plus connus. 
À la suite de tels événements, on 


ET 
L'ÉCONOMIE DE MARCHÉ, 
Jusau'OÙ? 
Semaines sociales de France, 
ESF, 182 pages, 140 F. 
Véritable institution (les pre- 
mières datent de 19041), jes 


Semaines sociales de France ont 
trouvé, on le sait, un nouveau 
souffle. 





On s'en rend compte en 
ouvrent le livre qui l'es- 
sentiel des interventions du collo- 
que de 1991. Un sujet très pré- 
goant aujourd’hui: comment 
vivre la tension entre concurrence 
et solidarité ? 


Que 
limites de l'économie capitaliste et 
la priorité donnée aux valeurs de 
solidarité n’étonnera que ceux qui 
auraient oublié la coloration chré- 
tienne des Semaines sociales. 
Michel Camdessus, qui dirige le 
FML, est bien placé pour savoir 
que la solidarité à l’échelle mon- 


diale ne va jamais de soi. «On se, 


trouve souvent dans des situations 
où c'est. à qui he paiera pas.» 
René Lenoir insiste sur les points 
suivants : le marché n’est pas une 
idéologie, il est indifférent à la 
propriété du capital, à la partici- 
pation des citoyens aux décisions, 
au partage du surplus des 
richesses. 


Du coup, les interventions 
Bis que lévcluten rechnolagique 

que l'évolution js 
tend à réduire les «solidarités 
naturelles ». 

Pour Michel Albert comme 
pour Alfred Grosser, le marché 
n'est sûrement pas Le seul horizon 
pour l'Europe, et ils se rangent 
derrière la ion de Jacques 


Delors pour qui l'Europe doit 
solidarité ». 


“une zone de 


aurait assisté en Allemagne à une 
forte poussée de voix social-démo- 
crates. Or que se passe-t-il? Un 
renforcement des suffrages démo- 
crates afin de faire échec au gou- 
verneur républicain Peabody, res- 
ponsable de l'attitude 
anti-ouvrière des autorités, qui ne 
Fut pas réélu. On avait ainsi 
assouvi sa vengeance. 

Pourquoi n'est-il jamais veau 
à l'idée du prolétariat américain 
de former son propre parti? Sans 
doute l'acceptation de l'ordre 
social est-elle facilitée par l'exis- 
tence du suffrage universel et le 
fait que l'opinion publique a tou- 
jours manifesté sa sympathie pour 
les intérêts spécifiques des 
ouvriers. Mais C'est surtout la 
situation économique des travail- 
leurs qui explique leur résistance 
aux « enjélements socialistes ». 

Là, Sombart redevient savant. 
Il pioche dans les comptes et sort 
des tableaux comparatifs sur les 
revenus de l'ouvrier en Amérique 
et en Europe. Conclusion? Les 
salaires sont deux à trois fois plus 
élevés aux Etats-Unis qu'en Alle- 


e. 
Mais, en bon économiste, 
Sombart sait bien que cette éva- 
luation n’a pas grand sens pour 
juger des niveaux de vie Tout 
dépend des quantités de biens que 
l'on peut se procurer avec ces 
salaires. Il en conciut que l'ouvrier 
américain dépense plus pour son 
logement, à peu près la même 
chose pour la nourriture et !’habil- 
lement. Que fait-il de l'excédent 
de ses revenus ? Plus d'épargne, 
plus de consommation de biens 
courants et plus d'achats de luxe. 
«L'ouvrier américain vit dans le 
confort. Et toutes les utopies 
socialistes d'échouer à cause du 
roastheef et de l'apple-pie. » 

— Ces considérations mratéria-— 
listes ne suffisent pas pour rendre 
compte du rejet de la greffe socia- 
liste. La position sociale de l'ou- 
vrier, ses rapports avec les gens et 
les institutions comptent au moins 
autant. Le phénomène de classe 
n'est pas perceptible aux Etats- 
Unis : il n’est que de voir, dans la 
rue, comment sont habillés les tra- 
vailleurs et leurs patrons. 

Sombart sait et dit « qu'il n'y 
a aucun autre pays au monde où 
l'ouvrier soit autant exploité par le 
capitalisme qu'aux Etats-Unis », 


NOTES DE LECTURE 


On sait, hélas ! que l'espace social 
est le plus difficile à construire et 
qu’il faudra une bien rude politi- 
que volontariste pour que le nom- 
bre des exclus ne s'accroisse pas, 
surtout dans les régions périphé- 
riques. 

P. D. 
UN MONDE SANS PAYSANS 
de Daniel Tacet, 


Pluriel coll «intervention s, 
175 pages, 89 F. 





. La littérature agricole est 
riche en ouvrages aux titres-chocs. 
On connaissait la Fin des pa; 
la Guerre du blé, la France en 
friches. Voici, aujourd’hui, sous la 
Signature de Daniel Tacet, rédac- 
teur en chef adjoint du Figaro- 
Economie, le dernier livre en 
date : Un monde sans paysans. 

A dessein, l'auteur n’emploie 
pas le point d'interrogation tant il 
est sûr que «a campagne fran- 
çaise se mue inexorablement en 
désert». Avant la fin du siècle, 
quatre cent mille agriculteurs 
n’auront-ils pas quitté la terre si 
un vigoureux coup de barre n'est 
pas donné à l'exode. que la 
réforme de la politique agricole 
commune (même si elle ne repré- 
sente pas que des défauts pour 
tous) et le vieillissement de la 
population ont tendance à encou- 


L'intérêt de ce livre concis, 
outre sa lecture vivante, est d’ap- 
porter des éclairages sur les situa- 
tions et les politiques suivies par 
les partenaires (Portugal, 
ou les concurrents de la France 
(Etats-Unis) et d'expliquer les 

de ceux qui disposent de 
P«armée de la faim ». 


F. Gr. 





mais « l'entrepreneur américain a 
réussi un chef-d'œuvre de la plus 
haute diplomatie en maintenant 
un climat positif au sein de la 
classe ouvrière ». 11 intéresse le 
personnel à la prospérité de l'en- 
treprise, recueille ses suggestions 
(«boîtes à idées ») et lui offre des 
actions à des conditions avanta- 


Cela n'aurait cependant pas 
suffi à éradiquer La tentation de 
révolte si tout un chacun n'avait le 
sentiment qu'il pouvait échapper 
à s2 condition, comme beaucoup 
d’autres, en allant installer sa mai- 
son dans l'Ouest inhabité. On ne 
parlait pas encore de nouvelle 
frontière », mais la puissance de 
l'idée était déjà là, dont la réalisa- 
tion était au reste favorisée par le 
gouvernement. 


ERREUR e Deux surprises tout 
de même dans le livre de Som- 
bart. Il ne cite jamais Tocqueville. 
qui aurait pourtant apporié de 
l'eau à son moulin; et l’avant-der- 
nière phrase de son ouvrage révèle 
ane étonnante erreur de prévision. 
La voici: « Tous les éléments, 
écrit-il, qui ont jusqu'ici empèché 
le développement du socialisme 
aux Etats-Unis sont en voie de 
disparaître ou de se transformer en 
leur contraire, de sorte que le 
socialisme s'épanouira vraisembla- 
blement pleinement dans l'Union 
au cours de la prochaine généra- 
tion. » 

Ce n’est sûrement pas pour 
les raisons de Schumpeter (attrac- 
tion irrésistible du capitalisme 
flamboyant vers les monopoles 
réduisant par le fait même le nom- 
bre des capitalistes, leurs intérêts 
et leur «puissance de frappe »} 
qu'il pensait cela, mais plutôt 
perce qu'en: social-démocrate 

—frotté de marxisme it croyait que 
le socialisme réel ne pouvait 
naître que dans un pays très déve- 
loppé, ayant été jusqu'au bout dé 
l'accumulation mais aussi des 
contradictions du capitalisme, 

A moins qu'il ne révât à l'ap- 
parition d'un leader charismatique 
qui, transposant la fameuse phrase 
de Lassalle, dirait : « Les Améri- 
cains ne savent pas qu'ils sont mal- 
heureux. Nous le leur appren- 
drons. » 


Pierre Drouin 


MODES DE TRAVAIL 
de Denis Euighoffer, 
Odile Jacob, 

346 pages. 160 F. 





« Grâce à sa symbiose nouvelle 
avec l'ordinateur et les réseaux de 
RS l no voit ses 
capacités d'action ées par 
l'accès à l'intangible. » Bigre! L’in- 
tangible, c'est l'inviolable, le sacré. 
D'aucuns conseillaient le jeûne, la 
prière, voire la contemplation... 
Là, c’est la calculette. 

L'auteur s'ébahit d'un 
« monde qui réduit l'espace inter- 
national à la liste d'un annuaire 
téléphonique ». Amateurs d'espace, 
feuilletez les pages jaunes. Mais 
quelle prestance que celle de 
P«homme-terminal» (tout un. 
programme |) dans se voiture, télé- 
phone à la main, coincé dans un 
embouteillage. 

Les amateurs de plongée dans 
le séraphisme et l'informatique 
trouveront dans ce livre une inté- 
ressante réflexion sur le télé. 
travail, l'entreprise « virtuelle», la 

l'immigration mas. 
quée. 


Nombreuses citations, réfé- 
rences d'articles et d'ouvrages, 
Gros, sérieux travail. 

Hélas, quand on découvre 
(p. 115) que Jean-Claude Bourret 
est le «commutant-type», avec 
cinq lignes directes, trois lignes 
in. deux téléphones sans fil 
(sans fill), huit téléphones pour 
ses assistants, une télécopie, plus 
deux téléphones de voiture, le 
rêve devient cauchemar. On 
débranche son téléphone, et on 
sort regarder le dernier paysage 
sauvage : le ciel, 






































ï 
L 
» 
# 
CE 
# 
TT DURE Eos & ge 
$ 
4 
il ï 
te 
.. 
fe 
EE 











L'ECONOIE 


e Le Monde e Mardi 7 juillet 1992 35 





, Couveriure sociale et salaires infé- 
fleurs dans les susines vertes» du Tennessee ou du 
or {cle Monde de l'économie» du 17 mars} 

aussi supériorité de l'organisation et de la mobif- 

sation des salariés dans les Jeponais. 
Pourquoi les Trois Grands n'ont-ils pas réussi, 
depuis la grande crise La 1979-1982, à transformer 
raeh purs non de travail et la gestion des hommes dans 


LES dus tons dci d'a au 
en l'industrie automobile américaine, marquée par 
n DU et permanente, a accouché 
dure où Eu des salaires et d' 
du travail extrémement lourd et complexe. 
ple, l'accord entre Ford et l'UAW {United 
Workers, Union des ouvriers de l'automobile) remplit 
800 pages Pages, auxquelles il faut en ajouter 150 pour cha- 
que usinel A partir des négociations entre l'UAW at 
les directions, toute la vie des usines est 
organisée centralement, régie, codifiée et normalisée 
per les accords d'entreprise. Salair laires horaires, éche- 

‘ancienneté, modalités de 


nisation 
Ir éxXenr 


Mu (103 les OSI} À de 
postes pour et progression 
la masse salariale relèvent des accords UAW/-direc- 


Syndicat et directions sont intéressés à cette cen- 
tralisation et à cette coordination des négociations : 
celles-ci limitent la concurrence entre firmes, interdisent 


aux directions de faire pression sur les salariés de telle 
ou telle usine, découragent revendication salariale 
isolée entre les discussions triennales des accords. La 


de 
tandis que les salariés y voient une protection contre 
Po rique de fonce Mais ce 
système homéostasique ne peut fonctionner que dans 


DPINIONS 


L'avenir de l’industrie automobile américaine 


Detroit enfermée dans le fordisme: 


Les plaintes successives conduisent à des arrêts de 
travail, selon une procédure là aussi strictement régle- 


ouvrier et sa rémunération ne peut durer que le temps  mentée. 


de l'expansion économique et des profits de la compe- 


gnie. 
1997 res des ventes en a puis en 

et la pression japonaise ont entraîné quelques 
modifications — indexation de l'évolution des revenus 
sur les performances de l'entreprise, fixation des 
modalités de licenciement et de réembauches, paie- 
ments d'ailocation-chômage, ne mais n'ont pas 


ouvriers, leur polyva et leur responsabiisation. 
Plus, la hiérarchie reste très pesante et puissante, 
encadrant i attendent des directives. La 


des ouvriers 
culture dominante des « Big Three » est encore large- 
ment celle du règlement a priori des problèmes 
ndait à la planification de 


ce sens, elle s'oppose à celle du «pilotage par 
à la «production au plus | Lies tu, à l'absence de 
stocks et à l'équiibre dans le consensus. 

Dans l'application des accords, le management 
MT ee Pa né pen 
qe emprunter {cei 
des quaïfications, etc.) pour atteindre les objectifs de 

Mais, historiques 


sl 


motion à l'ancienneté, de l'affectation au travail posté, 
etc. has ent ont 


.Artisans, Entrepreneurs, 
le Cabinet de Recouvrement Jocassien 


vous propose un service pour recouvrir vos 
F Pas d'abonnement, 
Une coramission forfai 


« traites, chèques sans 
de frais de dossier. 
Sur les créances soldées. 
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es les heures pour aller à Nice et revenir à Paris-Orfy, c'est pour vous 
ke ter vous offre encore plus de possibilités de voyager à tarifs 


demisr moment. Ar In 
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réduits avec les nouvelles formules d'abonnement 
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L'AVION FACILE 


des modalités de pro- City, les 


Dans le passé, ce système permettait aux ouvriers 
d'obtenir de sérieuses compensations et des 
embauches, tandis que les directions y trouvaient le 
moyen d'écanter les syndicalistes des prérogatives 
managériales. Aujourd'hui, nombre de responsables 
syndicaux comme les directions d'entreprise s’accor- 
dent sur la nécessité d'une rénovation. 

Mais les deux parties sont elles-mêmes traversées 
d'options contradictoires sur les moyens d'atteindre 
cet objectif. La direction de l'UAW est divisée sur ce 


qui est le en matière de compromis sur les 
règles de ne ee travailleurs les plus âgés, les 
moins les licenciements dans le système 


américain, demandent plus de fermeté syndicale. 
Quant aux directions, elles continuent à repousser 
l'UAW qui souhaîte partager certains choix stratégi- 
ques, en particulier celui des fournisseurs, ceux-ci étant 
bien souvent dépourvus de section syndicale. 

Pour éviter que la fermeture de 21 usines, le ficen- 


De  ciement de 74 000 personnes d'ici à 1995 et l'an- 


goisse des salariés face au chômage ne gâtent la 
course à la qualité, Robert Stempel, PDG de Generat 
Motors, a tenté d'associer les dirigeants de l'UAW au 
choix des usines à fermer. Mais quand les usines se 
font concurrence entre elles, syndicat en t8te, pour 
adopter localement des règles de travail plus flexibles, 
comme ce fut le cas en janvier dernier entre 

(Texas) et Willow-Run {Michigan}, GM court le risque 
d'un éclatement syndical et de surenchères 
incontrôlables. Cependant la production pe vers le 
Sud : même si les usines sont esyndiquées », les arran- 
gements y sont plus faciles. 

Parmi les grands compromis signés entre un 
constructeur et l'UAW figure l'accord sur Satum, la 
nouvelle division de General Motors créée en 1985. 
Dans cette usine, construite ex nihio dans le Tennes- 
see, avec sa grappe de foumisseurs comme à Toyota- 

ions sont assez radicales : il n'y a 
plus qu'une seule classification pour les OS, 80 % des 
ouvriers sont embauchés à vie, le groupe comme unité 
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Siège social : 


de travail a la responsabilité de son organisation, de 
ses et de ses résultats. Enfin l'organisation de 
" Le ne comporte plus que cinq niveaux, auxquels 

des représentations syndicales qui sont 
ME associées à la gestion. 


Des logiques contradictoires 


Après dix-huit mois de vemte, la Saturn se plaçait 
aux tout premiers rangs dans les classements de 
popularité des voñures distribuées aux Etats-Unis. Le 
Japon artend avec impatience le fabrication de Satum 
satisfaisant ses normes. Malheureusement ce succès 
porte sur quelque 200 000 voitures — la firme ayant 
divisé par deux l'objectif initial (2), — soit à peine plus 
de 4 % des automobiles américaines vendues chaque 
année aux Etats-Unis (4,8 millions). 

Le coûr de l'opération Set É3, 1 milfards de dol- 
lars) et ses spécificités d’ «usine vertes du Sud mon- 
trent aussi l'ampleur du défi à relever pour les usines 
anciennes, ancrées dans leur culture centralisatrice, 
top-down et hiérarchique, partagée par les managers 
comme par les syndicalistes ou les ouvriers. 

L'imbroglio des logiques contradictoires conti- 
nuera à porter préjudice à l'efficacité productive tant 
que l'industrie américaine n'aura pas choisi entre le 
réaménagement du couple conflit-compromis propre 
au fordisme et | l'adoption du couple consensus-coerci- 
tion inspiré du toyotisme. 


(1) Pour /ean production (littéralement «production 
amaigrie» ou «frugale»), qui correspond à la préoccupation 
constante d'efficacité maximale pour des ressources mini- 
ruales. 

(2) De même les innovalions technologiques ont été 
réduites dans Le produit {moins de pièces en matériaux com- 
posites) comme dans le procédé (moins d'informatique). 


{*) Professeur de sociologie à l’université de 


Paris-Evry, auteur, avec F.-X. Merrien de Sortie 
de siècle : la France en mutation (Ed. Vigot). 
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FINANCIÈRE 


Renseignements : 
46-62-72-67 


CONSULTEZ EN MEME TEMPS 


LE REGISTRE DU COMMERCE 
ET LES BILANS | 
POUR VOUS FAIRE 
UNE VUE D'ENSEMBLE 
SA MOET SRI 
OÙ VOS FOURNISSEURS. 


Sur votre minilel, vous pouvez 
visualiser tous les éléments 
qui, combinés, vous permeltent 
de vous faire une idée daire 
sur les entreprises : 

e extraits du Registre du Commerce et des Sociétés, 
e bilans et œmptes annuels (SA. et SARL), 

© chiffres-dés (chiffre d'affaires, résultat net), 

e renseignements sur les défaillanæs d'entre 
prises, nolemment les dédarations de cessation 
des paiements. 


Vous pouvez aussi commander les copies de bilans, 
ainsi que les états de privilèges, et les payer par carte 
bancaire. 

Vous pouvez recvoir un extrait Kbis sans écrire 
ou vous déranger, sans frais particulier. 

Pour prévenir difficultés et impayés (en 1991 il y a 
eu près de 55000 faillites), œnsultez systémati- 
quement le Registre du Commerce et les bilans des 
Entreprises avec qui nous allez traiter. 


Consultez le 36.29.11.11. 
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L'ÉCONGHIE 





Q UE les estimations de l'emploi et du chômage au mois le mois 
soient imparfaites dans un pays dont la population active compte 
127 millions de personnes n’a rien de très étonnant, ni de très préoccu- 
pant. dès lors que sont respectées les précautions à la lecture de ces 
statistiques. Les données américaines récentès en sont une flagrante 


illustration. 


En juin, les résultats de l'enquête annuelle du département du tra- 
vail sur la situation de l'emploi ont révélé des écarts notables avec les 
évaluations mensuelles antérieures. Obtenues à partir d'échantillons plus 
larges de la population et des entreprises, ces statistiques annuelles ont 
conduit à réviser de plus de 600 000 les pertes d'emploi — portées ainsi 


ALLEMAGNE 





FRANCE 





RÉGION e Le Maghreb 
Deux sur trois 


A bonne santé économique du 

Maroc et de la Tunisie est 
confirmée par les dernières statisti- 
ques, et l'on peut s'attendre à une 
année 1992 favorable : les flux de 
tourisme, très affectés au début de 
1991 par la guerre du Golfe, ont 
repris, les investissements progres- 
sent. L'Algérie, elle. se débat tou- 
jours dans une crise politique qui 
hypothèque son redressement éco- 
aomique. 

Au Mara, l'accord de rééche- 
lonnement obtenu en février der- 
nier au Club de Paris (créanciers 
publics) et l'annulation des 2,8 mil- 
liards de dollars de créances déte- 
nues par l'Arabie saoudite vont 
alléger le service de la dette. qui ne 
devrait pas excéder 25% des 
recettes d'exportation. 

Ea Tunisie, ce ratio devrait 
être proche de 22 %. Dans ce pays, 
la tendance à la baisse de la pro- 
duction pétrolière s'est inversée en 
1991, avec une augmentation de 
15 % des quantités extraites. La 
mise en exploitation de nouveaux 
champs et la découverte de nou- 
veaux gisements devraient lui per- 
mettre d'augmenter ses exporta- 
tions. Dans le domaine agricole, les 
bonnes conditions climatiques lais- 


sent espérer cette année encore de 
nu 


En revanche, au Maroc, les 
excellentes récoltes de 1991 ne 
seront pas égalées et les importa- 


tions de céréales devraient augmen- 


de l'année une nette dégradation. 
Alors que les prévisions tablaient 
sur une reprise très sensible des 
exportations, c'est l'inverse qui s'est 
produit : les importations ont aug- 
menté deux fois plus rapidement 
(10,6 % contre 5,2%). Les données 
disponibles ne permettent cepen- 
dant pas encore de savoir si cette 
ion risque de se 
au cours de l'année et si elle est de 
nature à ralentir les progrès de l'ou- 
verture, 

Le Maroc comme la Tunisie 
entrent en effet dans la phase finale 
de leurs plans d'ajustement qui doit 
conduire à une libéralisation plus 
complète de leurs échanges et à la 
convertibilité de leurs monnaies. 
Après les tensions internationales et 
les difficultés économiques provo- 
quées par la guerre du Golfe, la 
confiance revient. 

Sur le plan externe, il s'agit 
pour le Maroc et la Tunisie de pro- 
fiter au maximum des occasions 
offertes par les progrès de la 
construction européenne. Les pays 
de la CEE constituent l'essentiel de 
leurs débouchés et de leurs sources 
d'approvisionnement (respective- 
ment 76 % et 72 % pour la Tunisie, 
65 % et 55 % pour le Maroc). Ils 
sont aussi À l'origine d'une partie 
importante des apports de finance- 
ments extérieurs, puisqu'ils ont 
assuré dans les années 80 plus de 
70 % des ressources bilatérales de 
la Tunisie et de l'ordre de 45 % de 
celles du Maroc. Dans l’ensemble 
des investissements étrangers réali- 
sés au Maroc, la part des pays euro- 
péens s'est sensiblement accrue ces 
demières années. Partant d'environ 
30 % au début des années 80, elle 


ne maintenant plus de la moi- 


L'enjeu pour le Maroc et la 
Tunisie est de renforcer l'attrait 
qu'ils présentent pour les investis- 
seurs européens et pour tous ceux 
qui participent au mouvement de 
délocalisation autour du marché 
unique de la CEE. Mais chacun des 
deux pays compte aussi sur des 
projets spécialement conçus pour 
attirer Les investissements étrangers. 
Ainsi la Tunisie prépare la création 
de trois nouvelles zones franches, 
dont une devrait accueillir des 
industries de baute technologie. Le 
Maroc a créé en février dernier à 
Tanger une place financière 
offshore dont il attend de meil- 
leures conditions d'accès aux capi- 
taux internationaux. 

L'enjeu est aussi d'améliorer 


leurs positions dans la compétition 
commerciale. Ensemble, la 

et le Maroc ne représentent guère 

plus de 1 % des importations extra- 

communautaires de la CEE. Mais 

leur part de marché est en progres- 

sion. Elle est surtout sensiblement 

us importante sur le seul marché 

is (3,4 %), ou sur les marchés 

de produits agricoles 


ou 
Dans ces secteurs sensibles, 
les pays européens ont d’ailleurs 
imposé des limites aux À 
des deux pays. Mais le Maroc 
espère parvenir à faire intégrer les 
produits agricoles dans l'accord de 
libre-échange actuellement en dis- 
cussion avec la 
La poursuite des réformes éco- 
nomiques devrait contribuer à 
améliorer La position des deux pays. 
Les gouvernements seront cepen- 
dant prudents dans tous les 
domaines qui touchent au niveau 
de vie de la population et à l'em- 
ploi, Plusieurs événements, notam- 
ment ceux de Fès en 1990, ont 
monté la fragilité des équilibres 
sociaux et politiques. La crise algé- 
rienne et la crainte des contagions 
qu'elle pourrait susciter ne feront 
sans doute que renforcer l'attention 
portés aux conséquences sociales 
des politiques 
En Algérie, l'assassinat de 
Mohamed Boudiaf fait à nouveau 
éclater la crise politique que le 
Haut Comité d'Etat cherchait à 
contenir. Il est difficile d'en prévoir 
l'issue ainsi que les conséquences 
économiques. Sauf à susciter un 
soutien financier plus net des pays 
créanciers de l'Algérie — et notam- 
ment de la France, — cet événement 
tragique risque de rendre encore 
plus difficile la tâche du prochain 
gouvernement. Les perspectives 
pour 1992 n'étaient déjà pas 
bonnes. Le «plan de relance» pré- 
senté en mars dernier contenait un 
certain nombre d'orientations et de 
priorités. Mais, faute de moyens, il 
ne constituait pas un véritable ins- 
trument de relance à court terme. 
La croissance, révisée légèrement 
en baisse pour 1991. devrait rester 
encore très médiocre en 1992, bien 
qu'une nouvelle fois soutenue par 
les bonnes performances agri 
Les risques de dérapage dans l'hy- 
perinflation apparaissent de plus en 
plus grands. 
Agnès Chevallier 
Economiste au CEPII 


CONJONCTURE 


INDICATEUR e L'emploi 
Prudence nécessaire 


de 4,57 million à 2 millions -— sur la période de récession, de juin 1990 
à janvier 1992. 

Portée à la connaissance du public plusieurs trimestres plus tard, 
cette correction est d'autant plus déconcertante que les statistiques men- 
suelles ont, elles aussi, fait l’objet d'importantes révisions. Calculées à 
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ALGÉRIE 


PAYS e L'Algérie 
Assainir 


armi les réformes en cours en 

Algérie, celles qui touchent 
aux entreprises publiques sont 
particulièrement difficiles à opé- 
rer, Elles ont une portée économi- 
que et un impact politique consi- 
dérables. 

Les entreprises publiques 
occupent 1,2 million de per- 
sonnes, soit 40 % de l'emploi total 
(secteur administratif exclu). Elles 
réalisent 45 % de la production 
nationale hors hydrocarbures et 
plus des trois quarts de la valeur 
ajoutée industrielle. Très endet- 
tées - elles n'ont pu fonctionner 
durant des années que par un 
accès facile au crédit — et confron- 
tées à de difficultés de tré- 
sorerie, ne peuvent continuer 
leurs activités qu'en faisant encore 
appel au crédit. La rigueur moné. 
taire, nécessaire pour contrôler 
l'inflation, se heurte au risque 
d’une paralysie complète des 
entreprises publiques. 

Leur assainissement financier 
est donc une priorité. L'examen 
des comptes de 189 entreprises a 
montré que 90 % d’entre elles 
avaient besoin d’une aide finan- 
cière importante. Mais, jusque-là, 
les sommes consacrées à cet assai- 
uissement sont restées modestes : 
42,5 milliards de dinars inscrits 
dans la loi de finances de 1992, 
qui ont concerné 25 entreprises. 
Le débat sur le financement et les 
modalités de l'assainissement, qui 
se déroule depuis plus de deux 
ans, 4 pris une intensité nouvelle 
ces dernières semaines, lorsque le 
gouvernement a ouvert la voie 
aux privatisations. 


La privatisation figure en 
effet parmi les possibilités 
aux entreprises dans le cadre de 
leur «réhabilitation», à côté de 
formules de partenariat, de 
regroupement en holding, d'ac- 
tionnariat ouvrier. Les capitaux 
étrangers pourront prendre part à 
cette privatisation. Le code d’in- 
vestissement en cours de 
tion supprime en effet toute dis- 
crimination entre investisseurs 
étrangers et nationaux. Ces nou- 
velles dispositions, qui marquent 
de façon radicale l'abandon des 
options antérieures de l’Algérie, 
ont soulevé de nombreuses réac- 
tions à l'intérieur du pays. 
L'Union nationale des entrepre- 
neurs publics s'insurge contre des 
mesures qui conduiraient à «bra- 
der » le secteur public au bénéfice 
d'intérêts privés, nationaux ou 
étrangers. Elle réclame que l'assai- 
nissement des entreprises publi- 
ques soit effectué avant leur éven- 
tuel changement de statut. 

Les réformes des en ises 
publiques, comme d'une façon 
&énérale toutes les réformes éco- 
nomiques accomplies actuelle- 
ment en Algérie, se heurtent à 
l'opposition d’une partie des 
cadres politiques et économiques 
du pays. Elles sont aussi dépour- 
vues du soutien de la population 
pour qui elles sont synonymes de 
pertes d'emplois et de vie chère. 
Elles seront difficiles à poursuivre 
si l'assassinat de Mohamed Bou- 
diaf devait déboucher sur une 
crise politique ouverte. 


Ag. C. 





partir d'informations collectées auprès de 350 000 entreprises, reprèsen- 


tant seulement 43 % des emplois, 


celles-ci sont affectées d'une très 


grande irrégularité durant les périodes de turbulence conjoncturelle. 


Ainsi, pour avril, les créations 


d'emplois ont été revues en hausse de 


, i porte à 182 000 l'augmentation nette des embauches sur 
è es pour le mois de mai, qui font état pour l'instant 


d'une a 


entation de 68 000 emplois seutement, seront-elles réduites 


de moitié ou doubiées lors de la prochaine révision ? Rien ne permet de 


le dire. 


ÉTATS-UNIS 


Rappel avril 1991 : 6,9% 
Taux de chômage en pourcentage de la population active. Sources: Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon: sources nationales). 


Dans ces conditions, il est prudent d'attendre confirmation du chif- 
fre avant d'en tirer des conclusions 


alarmistes. 


JAPON 





SECTEUR e La chaussure 


Peu en 


D 'OPOSRE de ia chaussure 
n'est pas en jambes, Recul de la 
consoramation, baisse de la produc- 
tion, dégradation de la balance 
commerciale malgré la bonne tenue 
des exportations Les clients 
avaient l'habitude de se faire prier 
(sur longue période, les ventes se 
développent peu : + 1,5 % par an 
en nombre de paires, moins de 1 % 
en francs constants). Mais l'an der- 
nier, ils ont carrément traîné les 
pieds, diminuant leurs achats de 
1,5 % en francs constants. Pas de 
quoi pavoiser. Pas de quoi, surtout, 
absorber le flot continu des impor- 
tations. 

De 1980 à 1991, celles-ci ont 
presque doublé, passant de 128 à 
230 millions de paires et de 46 % à 
67 % de la consommation. Avec 
des ventes en France dépassant les 
4,7 milliards de francs, les escarpins 
italiens ont encore tenu, l'an der- 
nier, le haut du pavé, devançant 
mocassins portugais (1,3 milliard 
de francs) et bottines espagnoles (1 
milliard). Mais, en nombre de 
paires vendues, les résultats ont été 
moins brillants, l’Italie reculant 
même nettement ces derniers mois, 

Signe des temps, c'est la Chine 

qui est devenue, l'an der- 
1e le RUE pra : 

ume de l'Hexagone avec plus 

62,8 millions de paires vendues. 
Une poussée que seule l'adoption 
de mesures de sauvegarde a permis 
d'endiguer. Une poussée qui ne 
s'est pas encore traduite en valeur 
(959,7 millions de francs seule- 
ment), mais qui témoigne, selon 
Olivier Bouissou, délégué général 
de la Fédération nationale de l'in- 
dustrie de la chaussure de France, 
de l'extraordinaire montée en puis- 
sance des pays de l'Asie du Sud-Est. 

L'évolution de la distribution y 
contribue, marquée en France par 
le déclin du commerce de détail 
{forme de distribution la plus favo- 
rable au maintien des petits pro- 
ducteurs), la stabilité des enseignes 
succursalistes et surtout L’ 
de grandes surfaces spécialisées 
implantées à la périphérie des 
villes. Pratiquant des prix d'appel, 
celles-ci se sont emparées en quel- 
ques années de 12 % du marché. 


1. mA 





jambes 


«Nous sommes engagés dans 
une course extrêmement préoccu- 
pante au coût de main-d'œuvre le 
plus bas, dit Olivier Bouissow On 
roit parfois surgir des capacités de 
production dans des pays où n'exis- 
tent ni système de prix ni marché, 
où les conditions de travail sont cho- 
quantes, voire aherran:es. Ne prati- 
que-t-on pas, en Chine, le travail 
forcé pour les prisonniers ?» Concur- 
rence déloyale et danger de mort 
des industries françaises et commu- 
nautaires. La fronde et la grogne 
montent, et l'an parle de plus cn 
plus d'un «front» de défense des 
industries de main-d'œuvre, où La 
chaussure serait rejointe par le tex- 
tile et l'habillement... 

Avec 169 millions de paires 
produites l'an dernier (- 4,5 %) et 
17,4 milliards de francs de chiffre 
d'affaires (+ 3 %), l’industrie fran- 
çaïse a accusé le coup. L'emploi a 
suivi une décroissance plus forte 
encore, les 62 000 salariés du début 
des années 80 ae devant plus être 
que 36 000 à La fin de cette année. 
Le seul motif de satisfaction est 
venu des € qui, tirées ici 
comme ai par la «locomo- 
tive» allemande, ont progressé l'an 
dernier, tant en nombre de paires 
(58 millions, soit + 8 %) qu'en chif- 
fre d'affaires (4,8 milliards de 
francs, soit + 10 %). «Avec 25 % à 
30 % de sa production exportée 
selon les années, explique Olivier 
Bouissou, l'industrie française de la 


chaussure se situe dans la bonne 
moyenne de l'industrie nationale. » 
Les chiffres ne doivent toutefois pas 
faire itlesion. En volume, les Fran- 
çais ne font pas mieux qu'en. 
1975, même si le déclin de la fin 
des années 80 semble enrayé. 

Avec des clignotants au rouge, 
1992 s'annonce plus rude encore. 
Sur les quatre premiers mois de 
l'année, la production a chuté de 
6 % en nombre de paires et de 5 % 
en valeur. Mais la nouvelle 
sion des exportations (+ 9 % en 
volume) s'est accompagnée, pour La 
première fois depuis 1938, d'un flé- 
chissement des importations 


Pierre-Angel Gay 
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